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OBSERVATIONS    PRÉLIMINAIRES. 

§1. — Le  pays  est  en  ce  moment  tout 
ému  des  grands  changements  constitu- 
tionnels, proposés  par  les  arrangements 
du  ministère  actuel  ;  et  sous  le  rapport 
politique,  la  dernière  session  du  Par- 
lement sera,  dans  l'histoire  du  Canada, 
une  époque  tristement  mémorable.  Et 
si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  statuts 
qu'elle  a  promulgués,  si  l'en  considère 
les  nombreuses  et  nouvelles  disposi- 
tions qu'elle  a  introduites  dans  notre 
système  hyppothécaire  et  judiciaire  et 
dans  nos  lois  commerciales,  on  peut 
assurément  ajouter  que  sous  le  rapport 
de  la  législation,  elle  est  une  des  ses- 
sions les  plus  importantes.  Il  suffit  de 
mentionner  les  améliorations  notables 
apportées  dans  les  ventes  par  autorité 
de  justice,  la  création  d'une  Cour  de 
Révision,  qui  dans  un  grand  nombre 
de  cas  servira  aux  plaideurs  de  cour 
d'appel  en  dernier  ressort,  et  aura  par 
conséquent  le  bon  effet  de  débarrasser 
"la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  de  tous  ces 
appels  ruineux,  qui,  en  vertu  du  systè- 
me actuel,  languissent  sur  le  Rôle  pen- 
dant des  années  ;  il  suffit  surtout,  di- 
sons-nous, de  rappeler  la  loi  de  l'impôt 
du  timbre  et  de  remarquer  la  grande 


innovation  qu'elle  a  causée  dans  les 
transactions  commerciales,  pour  se  con- 
vaincre que  la  session  du  Parlement  de 
1864  est  d'une  haute  portée  pour  le 
droit  canadien.  Et  si  à  tout  cela,  l'on 
ajoute  qu'elle  a  pu  seule  mettre  au 
jour  la  loi  de  banqueroute,  que  tous  les 
insolvables  —  et  malheureusement  ils 
sont  nombreux  —  attendaient  depuis 
longtemps  comme  le  sauveur  qui  allait 
les  délivrer  dçs  mains  de  leurs  créan- 
ciers et  racheter  leur  crédit  commer- 
cial, l'on  peut  dire,  sans  crainte  de  se 
tromper,  qu'elle  occupera  une  large 
place  dans  l'histoire  des  banqueroutes 
et  des  fortunes  mêmes  de  ce  pays. 

En  venant  parler  au  public  de  la 
nouvelle  loi  de  banqueroute,  notre  in- 
tention n'est  pas  de  répéter  ici  toutes 
les  objections  bien  fondées,  à  notre  avis, 
qui  ont  été  faites,  lorsqu'elle  a  d'abord 
été  introduite  devant  les  Chambres,  du- 
rant la  session  de  1863.  Il  suffit  de 
rappeler  qu'un  grand  nombre  de  nos 
principaux  négociants  de  Montréal  ont 
alors  pétitionné  la  Législature,  deman- 
dant non  pas  une  loi  de  banqueroute 
applicable  au  Haut  et  au  Bas-Canaç» 
à  la  fois,  mais  quelques  réformes,  quel- 
ques ajoutés  aux  dispositions  du  Droit 
Commun  du  Bas-Canada.  Cette  réT 
quête,  croyons-nous,  a  été  renvoyée  an 


comité  spécial,  chargé  de  considérer  le 
projet  ;  et  après  un  travail  et  un  examen 
d'un  an  et  demi,  le  bill  de  banqueroute, 
loin  de  porter  des  traces  de  correction 
ou  d'amendement,  en  est  sorti  entaché 
de  vices  et  de  défauts  nouveaux,  et 
considérablement  augmenté  de  compli- 
cations ;  et  depuis  le  premier  de  septem- 
bre courant,  il  a  acquis  force  de  loi,  à 
la  grande  satisfaction  des  insolvables, 
qui  ne   pouvaient  manquer  d'en  invo- 
quera protection,  (et  déjà  douze  d'entr' 
eux  remplissent  le  pays  du   bruit  de 
leurs   annonces),  mais  au  grand    mé- 
contentement d'un  grand  nombre  de 
négociants,  qui  n'y  trouvent  pas  la  ga- 
rantie qui  leur  était  promise,  les  dispo- 
sitions simples,  courtes,  claires  et  faci- 
les, qu'ils  devaient  comprendre  et  ap- 
pliquer sans  posséder  toute  la  science 
de  son  auteur  :  homme,  de  l'aveu  de 
tous,  aussi  versé  dans  la  pratique  des 
affaires  commerciales  que  dans  les  lois, 
qui  s'y  rapportent.  Leur  déception  a  été 
grande  et  elle  le  sera  encore  plus,  lors- 
qu'ils seront  appelés  à  mettre  en  appli- 
cation les  treize   sections  et  cent  trente 
sous-sections  de  cet  Acte,  et  de  passer, 
pour  arriver  à  des  résultats  guère  meil- 
leurs,  par  cette  série  de  formes  et  de 
formalités,  de  tours  et  de  détours,  qui 
nécessiteront   l'assistance    continuelle 
d'un  avocat  érudit  et  habile  ;  leur  dé- 
ception, disons-nous,  deviendra  peut- 
être   cruelle,  lorsqu'ils  auront  à  payer 
tous  ces  déboursés,  frais  de    justice, 
les  5  OjO  au  syndic,  la  commission  au 
shérif,  la  taxe  du  palais  de  justice  etc. 
Qui  ne  voit  encore  dans  cette   clause 
qui  ordonne  à  l'insolvable  de  publier 
dans  les  avis  envoyés  aux  créanciers, 
l'état  de  ses  dettes  et  les  noms  de  ses 
créanciers,  une   source  de  perte  et  de 
discrédit?  Evidemment,  le  nom  du  cré- 
ancier,dont  le  sort  dépend  si  souvent 
de  celui  de  son  débiteur,  sera  considé- 
rablement affecté  par  la  publicité  de  sa 
perte,  devenue   parfaite   par  l'avis  de 
banqueroute      dans      les     journaux  ; 
tel    qui  perdra    des  milliers    de  pias- 
tre»  dans  une   faillite  sera  lui-même 
obligé  d'arrêter  paiement,  parce  quel 


l'avis  public,  donné  paï  l'insolvable, 
ruinera  son  crédit  aux  yeux  de  tout  le 
monde  commereial,et  lui  enlèvera  ainsi 
les  moyens  de  faire  face  à  cette  circons- 
tance malheureuse  et  inattendue  qui, 
autrement  serait  sinon  totalement,  au 
moins  en  partie,  restée  cachée. 

Il  faut  néanmoins  être  juste.  Person- 
ne ne  disconvient  qu'à  côté  des  grands 
et  nombreux  défauts  de  cette  nouvelle 
loi,  se  trouvent  des  mesures  aussi  utiles 
que  désirables. — Chacun  admet  que  les 
limites  apportées  à  l'exercice  du  droit 
de  la  saisie  conservatoire  en  vertu  des  ar- 
ticles 176  et  177  de  la  coutume  de  Paris, 
les  dispositions  sur  les  séparations  de 
biens,  la  saisie  des  livres,  billets  et 
autres  valeurs  de  cette  nature  et  sur 
d'autres  objets  que  nous  aurons  occa- 
sion de  signaler  plus  loin,  sont  autant 
de  réformes  que  demandait  le  com- 
merce du  pays.  Tous  les  négociants 
ont  applaudi  sans  aucun  doute  à  la 
nouvelle  de  ces  changements  ;  mais  ce 
qu'un  grand  normSre,sinon  le  plus  grand 
nombre,  redoutent,c'est  le  système  d'ar- 
ranger les  affaires  des  insolvables.  Ces 
amendements,  ajoutés  aux  dispositions 
courtes  et  simples  du  droit  commun  et 
de  nos  lois  statutaires,  auraient  cer- 
tainement mieux  rencontré  le  vœu  et 
les  désirs  de  la  majorité  de  la  classe 
mercantile  et  de  la  société  en  général. 

Qu'on  nous  pardonne  ces  considéra- 
tions préliminaires.  Nous  comprenons 
que  discuter  l'utilité  et  la  sagesse  d'une 
loi  en  force  peut,  aux  yeux  d'un  cer- 
tain nombre,  paraître  inopportun  et 
sans  objet.  Nous  n'avons  qu'exprimé 
en  passant  quelques-unes  des  réflexions 
et  des  craintes  partagées  par  plusieurs. 
Tant  mieux  si  l'avenir  démontre  qu'el- 
les sont  mal  fondées.  Alors  l'auteur  de 
cette  loi,  —  l'hon.  M.  Abbott,  —  aura 
droit  à  la  reconnaissance  du  pays,  qu'il 
aura  ainsi  doté  d'un  nouveau  système 
de  banqueroute  plus  perfectionné  et 
plus  pratique  que*ceux  qui  ont  été  vai- 
nement essayés  parmi  nous,  ou  qui 
existent  chez  les  autres  peuples. 

Nous  allons  maintenant  parcourir 
les  différentes  clauses  de  cet  Acte,  en 
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analyser  les  parties  les  plus  saillantes, 
essayer  d'en  saisir  tout  l'ensemble  et 
le  fonctionnement.  L'on  comprend  sans 
aucun  doute  que  la  tâche  est  difficile. 
Aussi  nous  sommes  loin  de  promettre 
que  nous  la  remplirons  surtout  dans  le 
cadre  étroit  de  quelques  articles  de 
journal.  Nous  savons  que  notre  travail 
sera  très  incomplet  et  renfermera  peut- 
être  des  erreurs.  Nous  nous  en  conso- 
lons d'avance  ;  car  nous  sommes  sûr 
que  nous  ne  serons  pas  le  dernier  à  les 
•ommettre,  et  qu'après  tout  nous  se- 
rons en  bonne  compagnie.  Nous  nous 
estimerons  toutefois  heureux,  si  ces 
quelques  notes  peuvent  être  de  quel- 
qu'utilité. 

II 

DES   COMMERÇANTS. 

§  2. — Qui  est  réputé  commerçant  ? — ■ 
La  1ère  section  de  "  l'Acte  concer- 
nant la  Faillite,  1864,"  car  tel  est  son 
titre  légal,  (clause  13e),  déclare  "  qu'il 
"  s'applique,  dans  le  Bas-Canada,  aux 
11  commerçants  uniquement,  et  dans  le 
"  Haut-Canada,  à  toutes  personnes  en- 
gagées ou  non  dans  le  commerce." 

Cette  disposition  nous  amène  tout 
naturellement  à   cette   question   à   la- 
quelle nous  répondrons  brièvement  : 
"  Qui  est  réputé  commerçant  ?  " 

Nous  n'avons  aucune  disposition 
formelle  sur  ce  point.  On  trouve  bien 
dans  les  anciens  auteurs  et  les  or- 
donnances françaises,  antérieu  ?s  à 
l'établissement  du  Conseil  Sup^  rieur 
de  Québec,  quelques  règles  détachées  ; 
mais  sur  le  tout  il  n'y  a  rien  de  com- 
plet. L'Ordonnance  de  1673,  la  pre- 
mière, paraît  avoir  posé  les  principes 
qui  constituent  un  commerçant  et 
un  acte  de  commerce  ;  et  sous  ce  rap- 
port, l'Ordonnance  n'est  que  confirma- 
toire  de  l'ancien  droit,  et  le  Code  Na- 
poléon n'a  fait  que  reproduire  presque 
mot  à  mot  ses  articles.  On  peut  donc, 
en  toute  sûreté,  référer  aux  juriscon- 
sultes qui  ont  écrit,  soit  sous  l'ancien 
régime,  soit  sous  le  nouveau  droit. 

Suivant  eux,  par  commerçants,  l'on 
entend  ceux  qui  font  profession  de  ven- 
dre ou  d'acheter  pour  leur  profit.  Il  ne 


suffit  pas,  règle  générale,  de  faire  des 
actes  de  commerce  pour  être  réputé 
commerçant,  et  en  conséqnence,  tom- 
ber sous  le  coup  de  la  loi  de  banque- 
route ;  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  habi- 
tude de  commercer. 

Il  faut  enfin  que  cette  habitude  d'ac- 
tes de  commerce  ne  soit  pas  un  devoir 
de  fonctions  que  l'on  remplit  ;  que,  de 
plus,  elle  ait  lieu  dans  le  but  de  tra- 
fiquer et  de  se  procurer  des  bénéfices  et 
et  de  s'en  faire  une  existence,et  non  pas 
de  faire  ses  affaires  personnelles  ;  autre- 
ment ce  ne  serait  pas  une  profession. 

On  comprend  de  suite  que  la  qualité 
de  commerçant  est  une  matière  de  fait, 
qui  doit  être  prouvée,  si  elle  est  niée. 
Il  est  évident  que  celui  qui  prend  lui- 
même  cette  qualité  dans  des  contrats, 
des  marchés,  ou  même  dans  des  actes 
de  procédure,  a  annoncé  par  avis 
dans  les  gazettes,  enseignes,  affiches, 
ou  tout  autre  mode  de  publicité,  qu'elle 
entendait  exercer  tel  genre  de  com- 
merce, a  ouvert  des  magasins  ou 
autres  lieux  de  débit,  doit  être  consi- 
déré commerçant.  Ces  faits  sont  la 
preuve  la  plus  complète  de  cette  qua- 
lité. A  défaut  de  ces  données  précises, 
on  a  recours  aux  présomptions  et  aux 
circonstances  ;  on  peut  consulter  la  no- 
toriété publique,  les  témoignages  par- 
ticuliers, et  la  cour,  appréciant  la  na- 
ture et  le  nombre  des  actes,  décide  s'ils 
sont  suffisants  pour  déterminer  là  qua- 
lité de  commerçant. 

Le  nom  générique  de  commerçant, 
qui  dans  le  langage  ordinaire  des  affai- 
res, est  souvent  pris  comme  synonime 
de  marchand,  négociant,  comprend  : 

Le  marchand  en  gros,  celui  qui  s'oc- 
cupe à  vendre,  sous  leurs  premières 
enveloppes  ou  par  portions  considéra- 
bles, les  marchandises  qu'il  a  achetées 
chez  le  négociant  ou  le  producteur. 

Le  marchand  en  détail  celui  qui  dé- 
bite la  marchandise  aux  consomma- 
teurs. 

Le  fabricant  ou  manufacturier,  ce- 
lui qui,  avec  le  secours  d'ouvriers  et  des 
matériaux  qu'il  achète,  fait  des  choses 
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d'une  forme  nouvelle,  qu'il  livre  ensui- 
te au  débit. 

L'artisan  celui  qui  seul  ou  avec  le 
secours  d'ouvriers  confectionne  un  ou- 
vrage avec  la  matière  qu'il  fournit  lui- 
même.  Si  au  contraire  il  le  confection- 
ne sans  fournir  la  matière,  il  ne  peut 
en  général  être  réputé  commerçant. 

L'entrepreneur  est  celui  qui  avec  le 
secours  des  ouvriers  qu'il  dirige  ou  sa- 
larie, et  sur  le  salaire  desquels  il  spécu- 
le, confectionne  des  ouvrages  qu'on  lui 
commande. 

Les  banquiers  et  agens  de  change, 
qui  font  le  commerce  de  l'argent  et  du 
papier  de  crédit. 

Les  courtiers  et  encanteurs  qui  s'en- 
tremettent, au  nom  de  leurs  commet- 
tant8,dans  les  opérations  commerciales, 
par  exemple  dans  les  ventes  et  achats 
de  maichandises. 

Les  facteurs  ou  agens  à  commission, 
qui  s'entremettent  également  dans  les 
spéculations  commerciales,  par  exemple 
encore,  dans  les  ventes  et  achats  de 
marchandises,  mais  en  leur  propre  nom 
et  comme  principal  intéressé  aux  yeux 
du  public. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  des 
auteurs  paraissent  considérer  comme 
commerçants  :  les  charrons,  les  cordon- 
niers, les  cabaretiers  ou  hotelliers,  les 
imprimeurs,  les  meuniers,  les  charpen- 
tiers, les  constructeurs  de  navire,  quand 
ils  achètent  et  vendent  la  matière  qu'ils 
emploient,  les  imprimeurs,  les  naviga- 
teurs ou  capitaines  de  navires  et  voitu- 
HoJOlVu  riers  par  eau^  les  assureurs  et  assurés 
eon4r*4es-dérrge«i--de4a-naviga4ion,  les 
propriétaires  de  navires.  Au  contraire, 
les  ouvriers  et  tous  les  industriels  qui 
ne  louent  que  leur  industrie  ,  les 
commis  -  marchands  ,  teneurs  de  li- 
vres, et  autres  serviteurs  des  ,  com- 
merçants dans  leur  négoce,  les  comé- 
diens et  acteurs,  les  actionnaires  d'une 
compagnie  mercantile  incorporée,  les 
cultivateurs  sont  réputés  non  commer- 
çants. 

D'après  ces  quelques  observations, 
on  saisit  de  suite  qu'il  est  de  la 
plu»  haute  importance  que  la  jurispru- 


dence soit  bien  fixée  sur  ce  que  l'on 
entend  par  commerçants  et  actes  de 
commerce.  Il  est  regrettable  que  le  Lé- 
gislateur, avant  de  nons  exposer  le 
principe  de  sa  loi,ne  se  soit  pas  occupé, 
comme  préléminaires  indispensables, 
de  définir  la  qualité  des  personnes  qu'il 
voulait  atteindre.  Nul  doute  que  cette 
lacune  engendrera  des  difficultés  sé- 
rieuses. Pour  aider  le  lecteur  à  la 
combler,  nous  nous  permettrons  de  le 
référer  à  un  excellent  travail  de  M.  le 
juge  Chabot,  publié  dans  les  Sème  et 
4ème  volumes  de  la  Revue  de  Légis  a- 
tion  et  de  Jurisprudence.  !  L'auteur  y 
expose  d'abord  avec  clarté  la  doctrine 
de  l'ancien  droit  français  sur  la  ma- 
tière, fait  ensuite  voir  qne  le  Code  de 
Commerce  n'en  est  que  la  confirma- 
tion ;  enfin,  faisant  la  comparaison  des 
lcis  françaises  avec  les  lois  anglaises 
et  celles  des  autres  pays,  il  arrive  à  la 
conclusion  pratique  que  l'on  ne  saurait 
trop  consulter  les  jurisconsultes  mo- 
dernes qui,  comme  Pardessus,  Dalloz, 
Locré,  Chitty,  Story  et  autres,  ont  con- 
sacré plusieurs  pages  de  leurs  admira- 
bles traités  à  une  étude  savante  du 
sujet,  (i  1 

§  3. —  Quid  de  ceux  qui  ont  cessé  de 
commercer  ? — Nul  doute  que  l'Acte  ne 
s'applique  aux  commerçants  actuels, 
tant  pour  les  affaires  passées  que  celles 
à  venir.  Mais  en  est-il  de  même  des 
commerçants  qui,  par  suite  de  leur  dé- 
confiture ou  pour  d'autres  motifs,se  sont 
retirés  du  commerce  insolvaoles  ?  Pen- 
vent-ils  invoquer  la  protection  du  statut, 
offrir,  ■'par  exemple,  une  cession  de 
biens  et  obtenir  une  décharge  en  vertu 
de  l'Acte  ?  La  question  ne  peut  souffrir 
de  difficulté  dans  le  Haut-Canada,  où 
il  frappe  toutes  espèces  de  personnes. 
En  Bas-Canada,  il  nous  semble  qu'il 
serait  injuste  et  contraire  à  l'intention 
du  législateur  de  refuser  la  faveur  de 
la  nouvelle  loi  au  négociant,  que  le 
malheur  a  sans  doute  forcé  d'embrasser 
une  nouvelle  carrière.  L'Acte,  il  est 
vrai,  est  fait  pour  les  commerçants  seu- 
lement, mais  ne  sont-ce  pas  les  actes 
de  commerce  qui  constituent  le  com- 


IN'OLVENCY  DECISIONS. 


Tfce  followiag  casea  hâve  corne  bafore  the 
Judges  of  the  County  Courts,  who  hâve  juris- 
in  icsolvency,  in  différent  parts  of  the 
couniry.  A.  Logie,  Eeq  ,  Ju-Jge  of  tho  County 
of  Wei.tïvoit.h,  decidôd  some  inîerestù>g 
points  : — 

WORTniNGTON    VS.    TAYLOE. 

An  order  had  bcr.  obhkei  ia   tbis   case  by 
the  plaintiff,  under   section   10  of  the  Act.  foi 
the  esaiùi ration  of  ike,i.Beolven.t  and  otheis 
One  of  the  ïHtnesôes,  on  bcing  c.\llcd,    objscfed 
to  be  sworu  uatil  his  expenses  v?eie  paid     His 
mr  hdd  th  >t  no  wiine-s  ivas  bound   to  at- 
tend or  to  be  swom  untU  his  expansé»  vrere 
piid  ;  but  tbat  the  insolvent  himself  could  not 
j  claiin  to  be  paid  any  expenses  before  giv'mg  his 
j  évidence.     'Ihe  îneolvent  may  be  examined  at 
I  any  xi  me— ci  the  r  before  or  after  the  first  meet- 
ing of  creditors— upcm  a  Judge's  oïder. 

WOETHISGTON   l'S.    HAMILTON. 

IL   was   dcided   in   this   cise   that  an  ac'  of 
bankruptcy  comoàtted  btfore  the  lst  Ssptem- 
t,  ig   aot  sufficient  ground  for  an  appli- 
cation for  an  attacbmebt  under  the  Act     ta 
otber  words.  th^-t  the  Act   is  not  rétrospective. 
And  aïeo  that  the   "  procutitg  property  to  be 
"  in  tbe  words  df  pâragraph 
d.,  Ecctioi-  3,  ioes  not  apply  to  the  itsolvent's 
Bitnply  allowicg  a  bon.a  fiie  creùitor   to  obtain 
iudgment  for  default  of  appearance,     Tbis,  ia 
itgelf,  is  nô-t  a  pr=cmi3g  of  the  debtor's  goods, 
■    be  seized  ;  but  there  must  bo  sorne  ov:rl 
act  of  the  i.  -olvent  bimseïf  prove.d. 

EAGWELL  VS.  HAMILTON  et  al. 

The  leamed  Judge  heW  that  a  ba-ker  is  a 
trader  wi-'-dn  the  meanlng  of  section  3,  sub. 
3  ;  an^  that  the  ,ract  of  trading  and  the  act 
o  iusolvcûcy  sh.uld  both  be  provei  by  the 
.•  ffidavif s  o!  tî"*o  crédible  witnessss  in  edeition 
to  tbe  affidavlt  oir  the  ere.ditor  to  soppoït  an  at- 
tachaient grounded  on  tha  act  of  b3nkiuptcy, 
i  s  Ci  3,  sub  ?ecs  2  3  &^d  4  The  fact 
that  ths  insolvent  haï  ceased  to  trade  bafore 
the  Act  Cirne  into  force,  would  take  his  case 
out  i'  !h';  opeiation  of  the  lst  mentioned 
cTarues. 

A  case  of  sorne  impoiUnca  has  bssn  brought 
up  before  His  Honour  Judge  Harrison  in  To- 
coÉto. 

In  re  iiogg, 

It   was  be'id  that  a    voluntary    as?ignment 

marie  before  'hs  first  of    Septembcr.  1864,  was 

nkruptcy  upon  which  proceed- 

ing  k  compu's £>ry  liquidation  could  bo  fouided, 

as  tho  Iosolv-.-ncy  Act  is  not  rétrospective 
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merçant  ?  Comment  alors  refuser  la  li- 
quidation volontaire  ou  forcée  de  ces 
mêmes  actes  de  commerce.  S'il  est 
admis,  comme  il  l'a  été  universelle- 
ment en  Angleterre  sous  un  système 
de  banqueroute  analogue  au  nôtre  sous 
ce  rapport,  s'il  est  admis  que  le  com- 
merçant qui,  à  l'avenir,  se  retirera  des 
affaires, pourra  être  banqueroutier  (Meg- 
got  û8.  Mills,  1  Raymond'' s  Rep.  28G, 
per  Chief  Justice  Hoir),  de  quel  droit 
empêchera-t-on  cet  ancien  marchand 
d'être  entendu  de  ses  créanciers,  en  la 
forme  indiquée  par  VAcîe  sur  la  faillite. 
La  loi  a  eu  évidemment  intention  de 
comprendre  ces  personnes.  Ce  sera  aux 
créanciers  ou  à  la  cour  à  juger  si  leur 
bonne  foi  ni '-rite  qu'on  les  libère  et  s'il 
doit  leur  être  permis  d'entrer  de  nou- 
veau dans  le  commerce,  si  elles  le  dé- 
sirent. 

§  4.  —  De  la  femme  marchande  publi- 
que.— Mais  la  femme  marchande  publi- 
que tombe-t-elle  également  sous  l'opé- 
ration du  statut.  Nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  elle  en  serait  exempte.  Le 
statut  en  effet  parle  de  tout  commer- 
çant; il  n'a  fait  exception  de  per- 
sonne, pas  même  en  faveur  du  mineur 
D'ailleurs  une  femme,  qui  consent  à 
devenir  négociante,  renonce  au  béné- 
fice que  la  loi  accorde  généralement 
aux  femmes  sous  puissance  de  mari  ; 
elle  se  soumet,  comme  tout  marchand, 
aux  chances  du  négoce  comme  aussi 
à  tous  ses  malheurs. 

§  5. — Des  étrangers. — Il  ne  paraît 
pas  douteux  que  l'étranger,  qui  con- 
tracte des  dettes  à  l'étranger  et  arrive 
ensuite  au  pays,  ne  peut  tomber  sous 
le  coup  de  l'Acte  pour  ces  dettes  seule- 
ment. La  loi  en  effet  n'existe  que  pour 
les  habitants  ou  ceux  qui  transigent  en 
comtemplation  d'icelle.  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  décidé  en  Angleterre  (Hitchox 
vs.  Sedgwick,  4  Yernoii's  Cases  162.) 

Il  en  serait  autrement  du  Canadien 
qui  aurait  contracté  à  l'étranger.  Il  peut 
être  déclaré  en  faillite.  C'est  la  consé- 
quence nécessaire  de  plusieurs  clauses 
du  statut,  pourvoyant  à  la  sauvegarde 
des  créanciers  à  l'étranger. 


Que  dire  de  l'étranger  qui  a  con- 
tracté des  dettes  commerciales  en  Ca- 
nada et  y  revient  soit  momentanément 
ou  avec  l'intention  d'y  séjourner?  Il 
le  qu'il  peut  se  déclarer  et  être 
déclaré  en  faillite.  Il  a  en  effet  com- 
mercé dans  le  pays;  il  a  contracté  en 
contemplation  de  la  loi  qui  y  est  eu 
force  ;  d'avance  encore  il  s'est  soumis 
à- toutes  les  voies  d'exécution  et  à  tous 
les  moyens  de  liquidation  que  la  loi  ac- 
corde aux  sujets  eux-mêmes.  Comme 
l'observe  Lord  Tenterden,  "a  per  son 
kt  suing  in  tins  country  must  take  the 
"  la  te  as  hefinds  it  ;  lie  cannât  by  virlue 
"  of  any  régulation  of  his  own  country, 
"  enjoy  greater  advantages  than  other 
"  suiters,  and  he  ought  not  therefore  to 
"  be  deprived  of  any  superior  advan- 
"  tage  which  the  laïc  of  this  country 
"  may  confer.  He  is  to  hâve  the  same 
"  rights  which  ail  the  subjects  of  this 
"  Kingdom  are  entitled  to." 

III. 

TE  LA  LIQUIDATION  VOLONTAIRE. 

§  6.  —  Qui  peut  faire  une  cession  et 
dans  quels  cas?  —  La  section  2ème 
porte  que  "  toute  personne  incapable 
"  de  faire  honneur  à  ses  engagements 
"  et  qui  désirera  faire  une  cession  de 
"  biens,  ou  qui  en  sera  requise  en  la 
"  manière  ci-dessous  prescri4e,  pourra 
"  convoquer  une  assemblée  de  ses 
"  créanciers  à  son  domicile  ordinaire, 
"  ou,  à  son  choix,  en  tout  lieu  qui 
"  pourrait  mieux  leur  convenir."  Com- 
me la  loi  de  banqueroute  n'a  été  faite 
dans  le  Bas-Canada  que  pour  les  com- 
merçants, il  faut  conclure  de  là  qu'il 
n'y  a  que  ces  personnes  qui  puissent 
s'y  soumettre  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
le  Haut-Canada.  Aussi,  c'est  pour  lé- 
gislater  pour  les  deux  sections  de  la 
Province  que  le  législateur,  dans  cette 
clause  comme  dans  plusieurs  autres,  se 
sert  des  mots  "  toute  personne  "  au  lieu 
de  ceux  u  tout  commerçant." 

Mais  il  ne  suffit  pas  encore  d'être 
commerçant,  il  faut  de  plus  que  la 
partie  qui  désire  faire  une  cession  de 
biens  soit  insolvable,   "  incapaBle    de 
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faire  honneur  à  ses  engagements,"  dit 
la  version  française,  unable  to  meet  his 
engagements,  dit  la  version  anglaise./ 
La  cession  volontaire  peut  avoir  lieu 
dans  deux  cas,  d'abord  quand  elle 
n'es!  demandée  par  aucun  créancieret 
que  l'insolvable  vient  de  son  propre 
mouvement  l'offrir;  et  c'est  le  cas  pré- 
vu par  celte  2de  section.  Elle  peut  en- 
core avoir  lieu  lorsqu'elle  est  requise 
par  deux  ou  plusieurs  créanciers,  ainsi 
qu'il  est  pourvu  par  la  section  3ème, 
paragraphes  2e,  3e  et  4e,  que  nous  ex- 
pliquerons plus  loin. 

§  7.  —  De  Vavis  des  assemblées  des 
créanciers. —  "Et    celte    assemblée," 
continue    la  même  section    2de,  "  sera 
convoquée  par  annonce  (formule  A)  en 
indiquant  l'objet."   Cette   annonce  doit 
être    publiée   pendant  deux  semaines 
dans  la  Gazette  du  Canada,  et  de  plus, 
dans  le  Bas-Canada,  pendant  deux  se- 
maines    dans      un     journal      anglais 
et  dans'  un   journal    français,    chaque 
fois    qu'ils    paraîtront    (Section     lie). 
Mais,  ce  n'est  pas   tout:    l'insolvable 
doit   encore    adresser   cet    avis    à   ses 
créanciers  et  aux  agents  de  ses  créan- 
ciers   étrangers,  qui    résident    dans    le 
Canada, et  l'expédier  par  la  poste,  franc 
de  port,  à  l'époque  de   l'insertion  de   la 
première  annonce  (même  section  lie), 
avec  cette- particularité  qu'il  doit  ajou- 
ter au  bas  de  l'avis  une  liste  contenant 
les  noms  de  tous  les  créanciers  du  failli, 
dont   les   réclamations   excèdent    cent 
piastres,  et  le  montant  réuni  de   celles 
au-dessous  de  cette   somme,  (secf.  2e, 
p.  2e). 

Tel  est  le  mode  que  le  failli  doit  sui- 
vre pour  avoir  une  assemblée  de  ses 
créanciers.  La  loi  requiert  un  avis  de 
deux  semaines  au  moins  ;  mais  elle 
ne  dit  pas  s'il  ne  pourra  pas  être  plus 
long  ;  elle  ne  fixe,  non  plus,  aucun  délai 
dans  lequel  devra  avoir  lieu  l'assemblée 
des  créanciers.  Le  débiteur  a-t-il  le 
choix  même  de  ces  délais?  Est-il  en  son 
pouvoir  de  les  étendre  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plaira?  S'il  a  le  droit  d'assi- 
gner ses  créanciers  à  trois  semaines  ou 
un  mois,  pour  quelle  raison  l'empêchc- 


ra-t-on  de   ne  demander  leur  présence 
que  dans  deux  mois  ou   à  une  époque 
plus    prolongée   encore  ?    Et    pendant 
tout  cet  espace  de  temps  de  trois,  qua- 
tre semaines  ou  plus,  où  iront  les  biens 
du  failli,  le  gage  des   créanciers  ?  Le 
statut  est  absolument  silencieux  à  cet 
égard.  Il  nons  semble,  cependant,  que  le 
failli  ne  peut  continuer  son  commerce 
pour  son  propre  compte.  Un  failli,  en 
effet,  est    interdit   quant  à   ses  biens, 
comme  nous  l'enseignent  tous  les  au- 
teurs, tant  anciens  que  modernes.    Du 
moment  que  le  commerçant  a  fait  con- 
naître sa  faillite,tout  son  actife  ntre  irré- 
vocablement entre  les  mains  de  ses  cré- 
anciers ;  c'est  leur  propriété,  et  lui  n'en 
demeure  que  le  gardien  et   le    déposi- 
taire, jusqu'à  ce  qu'il  leur  en  ait  donné 
la  livraison  et   la  remise.   Jusque  là,  si 
la  loi  lui  permet  d'agir,  ce  ne  pourrait 
êtreque  comme  le  negotiorum  gestor, 
l'agent  de  ses  créanciers.  Il  devra  donc 
leur  rendre   compte,  et  cela  en  aucun 
temps  avant  la  nomination  du  syndic. 
Ils  ont  même  le  droit,  s'ils  ont  lieu  de 
craindre,  de  voir  eux-mêmes  au  place- 
ment des  revenus,  d'en  demander,  par 
exemple,  le  dépôt  à  une  banque. 

Mais,  direz-vous,  pendant  l'intervalle 
de  l'avis  et  de  l'assemblée  ou  même  de 
la  cession,  que  peut  faire  le  créancier 
contre  le  failli,  qui  continue   son  com- 
merce pour  son  compte.  Il  nous  semble 
qu'il  peut  avoir  recours  au  compulsoire 
tel  que  pourvu  par  la  section  2e,  parg. 
c  ;  car  il  est  évident  alors  qu'il  cherche 
à   céder,  [enlever  ou  à  se  départir  de 
quelques-uns  de  ses  biens  dans  l'inten- 
tion de  frauder  ou  de  retarder.    L'Acte 
néanmoins  aurait  dû  être  plus  précis  sur 
ce  point  important  :  et  le  statut  de  V Ho- 
norable procureur-général  Cartier,  passé 
en   1858,  nous    parait    sous  ce  rapport 
plus  satisfaisant,  lorsqu'il  déclare  que  le 
commerçant  en  déconfiture,  qui  conti- 
nue son  commerce  et  refuse  de  faire  à 
V instant  une  cession  de  biens  sera  sujet 
à  la  saisie-arrêt  avant  jugement  et  au 
copias  ad  respondendum  à  la  fois  mê- 
même.    Il  est  aussi  regrettable  qu'un 
terme  court  mais  raisonnable,  en  de- 
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dans  duquel  les  assemblées  seraient 
tenues,  n'ait  pas  été  fixé  et  déterminé. 
Il  est  difficile  de  voir  que  le  failli,  que 
Ton  ne  peut  accuser  de  mauvaise  in- 
tention, soit  tenu  de  choisir  un  délai 
plutôt  qu'un  autre,  un  mois  plutôt  que 
deux. 

§8. — Assemblée  des  créanciers.  —Bi- 
lan.— A  l'heure  et  aux  jours  fixés,  les 
créanciers  en  personne,ou  leurs  commis 
ou  agents,  se  rendent  au  lieu    indiqué. 

On  comprend  que  le  premier  pas  à 
faire  dans  une  assemblée  des  créanciers 
doit  être  la  nomination  d'un  Président. 
L'on  voit  bien  par  la  clause  4e,  par.  5e 
que  le  syndic  doit  faire  et  conserver 
tous  les  procès  verbaux,  qu*U  signera 
et  fera  signer  et  certifier  par  le  président 
ou  par  trois  créanciers  présents.  Il  est 
étonnant  néanmoins  que  nulle  part  le 
statut  parle  de  la  nomination  du 
président,  de  ses  pouvoirs  et  prérogati- 
ves ;  s'il  doit  exister  pro  tempore  ou 
d'une  manière  permanente.  L'on  doit 
conclure  de  ià  que  le  président  ne  joue 
que  le  rôle  ordinaire  d'un  créancier 
présent,  si  ce  n'est  pour  certifier  les 
procès  verbaux  ;  l'on  doit  aussi  conclu- 
re qu'il  n'est  que  pro  tempore  pour  cha- 
que assemblée,  un  chairman  pour  tout 
dire;  et  que  même  une  assemblée  peut- 
être  tenue  sans  président,  les  procès 
verbaux  devant  alors  être  signés  par 
trois  créanciers  présents  et  le  syndic. 
Mais  par  qui  seront-ils  signés,  s'il  ne  se 
trouve  ni  président  ni  des  créanciers 
au  nombre  de  trois?  Qui  surtout  fera 
et  certifiera  les  procès  verbaux  de  la 
première  assemblée  et  de  tout  ajourne- 
nement  d'icelle,  alors  qu'il  n'existe 
pas  encore  de  syndic  à  la  faillite  ? 
Les  créanciers  sont-ils  suffisamment 
autorisés  à  faire  pro  tempore  le  choix 
d'un  secrétaire6)  L'Acte  n'en  dit  rien  ; 
mais  il  semble  qu'il  est  suivant  son  es- 
prit de  croire  que  les  créanciers  peu- 
vent élire  un  président,  lequel,  s'il  y  a 
lieu  à  un  ajournement,  l'ordonnera,  de 
concert  avec  les  créanciers,  et  signera 
le  procès-verbal  qui  ne  sera  cependant 
pas  authentique  ;  et  il  y  a  d'autant  plus 
de  raison  d'être  de  ce  sentiment  que  le 


législateur  déclare  que  tout  défaut  ou 
irrégularité  dans  les  procédés  anté- 
rieurs à  la  nomination  du  syndic  ne 
viciera  pas  la   cession  (sect.  2,  par.  5). 

A  cette  première  assemblée  les  créan- 
ciers doivent    entendre   l'état  du  failli. 

Ce  dernier  est  en  effet  tenu  par  la 
section  2me  de  fournir  des  "  étals  de 
"  ses  affaires  et  particulièrement  un 
"  bilan  (formule  B)  contenant  les  noms 
"  et  domiciles  de  tous  ses  créanciers, 
"  et  le  montant  dû  à  chacun,  distin- 
"  guant  entre  ces  montants  ceux  dont 
"  le  paiement  est.  réellement  échu  et 
"  auquel  il  est.  directement  tenu,  et 
"  ceux  au  paiement  desquels  il  n'est 
"  tenu  qu'indirectement  comme  en- 
"  dosseur,  caution  ou  autrement,  et 
"  non  échus  à  la  date  de  l'assemblée, 
"  ainsi  que  les  particularités  relatives 
"  à  tout  papier  négociable  revêtu  de 
"  son  nom,  et  dont  les  porteurs  lui  sont 
"  inconnus — lequel  bilan  sera  attesté 
"  par  le  serment  du  failli  et  pourra  être 
"  corrigé  par  lui  également  sous  ser- 
"  ment  à  l'assemblée  à  laquelle  il  sera 
"  présenté, — ainsi  que  le  montant  dû 
"  à  chaque  créancier,  et  un  état  indi- 
"  quant  le  montant  et  la  nature  de  son 
"  actif;  et  il  produira  aussi  ses  livres 
"  de  comptes  et  tous  autres  documents 
"  et  pièces  justificatives,  sHl  tn  est  re- 
"  quis par  un  créancier." 

§9. — Nomination  du  syndic.  S;  les 
créanciers  n'acceptent  pas  un  arrange- 
ment, qui  pourrait  leur  être  proposé  par 
le  failli,  autre  que  ceux  qui  sont  re- 
connus par  l'Acte  :  par  exemple,  s'ils 
n'accordent  pas  délai  ou  n'acceptent 
pas  des  cautions,  ils  doivent  procé- 
der à  la  nomination  d'un  syndic  entre 
les  mains  duquel  la  cession  pourra  être 
faite  ;  et  il  importe  peu  qu'il  soit  créan- 
cier ou  non.  S'il  n'y  a  pas  d'entente,  la 
question  est  décidée  non  pas  parla  ma- 
jorité  en  nombre  et  valeur,mais  par  la 
majorité  numérique  des  créanciers  pré- 
sents ou  représentés  par  des  agents  ;  car 
d'après  la  section  2e, par.  5e,  toute  ques- 
tion discutée  à  la  première  assemblée 
doit  être  décidée  par  la  majorité  en 
nombre.    C'est  une  exception  à  la  règle 
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générale,  posée  dans  la  section  11<\ 
par.  2e,  qui  veut  que  toutes  questions 
discutées  aux  assemblées  des  créan- 
ciers soienl  décidées  par  là  majorité  en 
nombre  et  en  valeur  des  créanciers,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  spéciale- 
ment prescrit  par  le  statut. 

On  dira  sans  doute  que  telle  n'a  pas 
été  l'intention  du  Législateur,  que  par 
la  section  2e,  par.  5e,  il  n'entendait 
frapper  que  les  contestations  inciden- 
tes, les  difficultés  accessoires  et  ntm 
le  vote  sur  le  choix  du  syndic  :  voici 
la  teneur  de  la  clause  en  toutes  lettres  : 
"  S'il  survient,  "dit-elle,"  quelque  diffé- 
"  rend  à  la  première  assemblée  des 
"  créanciers,  quant  au  montant  qu'au- 
"  cun  des  créanciers  aura  droit  de  re- 
"  présenter  dans  la  nominal  ion  d'un 
"  syndic,  ou  sur  quelque  nuire  question 
"  qui  pourra  convenablement  être  dis- 
P  cutée  à  cette  assemblée,  ce  différend 
"  sera  réglé^par  les  votes  de  la  majo- 
"  rite  numérique,  etc."  Est-il  une  ques- 
tion, qui  puisse  être  plus  convenable- 
ment discutée,  que  celle  de  la  nomina- 
tion du  syndic  ?  il  est  impossible,  sui- 
vant nous,  de  donner  à  cette  disposi- 
tion une  interprétation  plus  conforme 
au  texte  de  la  clause. 

Si  tel  est  le -sens  que  Ton  doit  atta- 
cher à  ce  paragraphe,  il  faut  convenir 
qu'il  ne  plaira  pas  au  commerce.  Com- 
ment !  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  an 
vote  le  plus  important,  puis  que  c'est  le 
syndic  qui  est  investi  de  toute  la  succes- 
sion du  failli  et  est  appelé  à  en  faire  le 
partage,  la  majorité  en  nombre  devra 
faire  la  loi  et  non  celle  en  valeur  !  On 
comprend  de  suite  que  les  intérêts  éle- 
vés seront  souvent  à  la  merci  de  quel- 
ques misérables  petits  créanciers:  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  lien  avec  le  prin- 
cipe de  la  majorité  en  nombre  et  en  va- 
le  uirconsacré  parla/section  lie  par.  2e, 
qui  doit  gouverner  dans  tous  les  cas, 
à  moins  de  disposition  spéciale  au  con- 
traire. Cette  majorité  est  celle  "en  nom 
"bredetous  les  créanciers  pour  des 
"  sommes  au-dessus  de  cent  piastres, 
"  présents  ou  représentés  à  telle  assem4 
"  blée  et  représentant  ainsi  la  majorité 


"en  valeur  de  ces  créanciers."  C'est 
doncla  majorité  en  nombre  et  en  valeur, 
celle  qui  offre  le  plus  de  garantie  à  tous 
les  intéressés,  qui  décide  alors.  Si  celle 
en  nombre  ne  s'accorde  pas  avec  celle 
en  valeur,  les  créanciers  peuvent  ajour- 
ner, et  si  l'ajournement  arrive  au  même 
résultat,  les  opinions  de  chaque  Caté- 
gorie sont  prises  pur  écrit  et,  sous  forme 
de  résolutions,  sont  renvoyées  au  juge 
qui  les  départage  (sect.  Ile,  par.  2e). 
Ce  dernier  recours  nous  continue  en- 
core dans  l'idée  que  c'est  la  majorité 
numérique  seule  qui  doit  décider  du 
choix  du  syndic.  La  section  2e,  par. 
•le,  en  effet  semble  refuser  la  faculté  de 
référer  au  juge,  en  permettant  au  failli 
de  faire  la  cession  en  la  manière  y 
indiquée,  immédiatement  après  l'ajour- 
nement, s'il  y  en  a  un. 

Chaque  créancier  re  doit  cependant 
représenter,  dans  le  vote  sur  la  nomina- 
tion du  syndic,  que  le  montant  des 
obligations  directes  du  failli  à  son  égard, 
échues  ou  non  échues,  et  le  montant 
des  obligations  indirectes  alors  échues 
sect.  2me,  par.  3e.  S'il  se  soulève  quel- 
que différend  sur  l'existence  ou  le  mon- 
tant de  la  créance,  il.  est  également  vi- 
dé par  la  majorité  numérique,  mais 
alors  tel  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
voter,  comme  étant  trop  intéressé  (sect. 
2e,  par.  5e). 

Si  la  majorité  est  également  di- 
visée, on  peut  faire  un  ajournement 
de  l'assemblée  ;  et  si  enfin  il  ne  pro- 
duit pas  un  meilleur  résultat,  on  si  le 
syndic  nommé  refuse  d'agir,  ou  s'il 
n'assiste  pas  de  créanciers  à  la  pre- 
mière assemblée,  l'insolvable  peut  alors 
faire  cession  de  ses  biens  à  quelque 
créancier  solvable  domicilié  dans  la 
Province,  qui  ne  lui  est  ni  parent;  ni 
allié,  et  qui  est  créancier  pour  une 
somme  cxcédanl  cinq  cents  piastres, 
ou,  s'il  n'a  pas  de  tel  créancier,  alors- 
an  créancier  le  plus  fort/  solvable  et 
voulant  accepter  telle  cession;  ou  enfin, 
il  peut  la  faire  à  tout  syndic  officiel 
du  district,  où  le  Failli  a  le  siège  de 
ses  affaires,  nommé  par  la,  Chambre  de- 
Commerce, 
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§  10 — Qttid,  si  le  failli  retarde  défaire 
la  cession  de  biens  après  la  nomination 

du  syndic  ?  La  section  2c,  parg.  3e,  dit 
••  qnl/ensuite  le  failli  fera  la  cession  de 

Bea  biens  et  effet:?  entre  les  mains  du 
syndic  ainsi  choisi."'  Ce  mot  "ensuite;" 
est  peu  rassurant  ;  et  la  loi  détermine 
nulle  part  ailleurs  le  délai  dans  lequel 
le  failli  devra  exécuter  l'acte  de  cession 
non  requise.  Ce  n'est  pas  pourtant,  que 
sa  rédaction  nécessite  des  longueurs  ; 
car  il  est  des  plus  courts  et  des  plus  sim- 
ples :  tout  notaire  peut  le  recevoir  en 
quelques  minutes.  Pourquoi  alors  ne 
pas  forcer  le  débiteur  à  le  signer  de 
suite  ou  le  jour  suivant,  sans  attendre 
qu'il  ait  dissipé  une  portion  considéra- 
ble de  ses  biens,  pour  prendre  ensuite 
le  chemin  bien  connu  des  banquerou- 
tiers frauduleux,  celui  des  Etats-Unis, 
voyage  qu'il  aura  prémédité  avec  d'au- 
tant plus  de  complaisance  qu'il  aura 
lui-même  prolongé  la  date  de  la  pre- 
mière assemblée  ?  Mais,  dire-t-on,  s'il 
fuit  ou  dissipe,  le  procédé  compulsoire 
est  là  pour  le  saisir.  On  comprend  de 
suite  que  quand  il  ne  reste  qu'à  recourir 
à  la  preuve  du  départ  soudain  ou  de  la 
dissipation  frauduleuse,  c'est-à-dire  de 
faits  auxquels  le  failli  a  toujours  le  soin 
de  ne  pas  donner  de  publicité,  les 
intérêts  du  créancier  sont  en  grand 
danger,  pour  ne  pas  dire  ruinés,  dans 
la  plus  grande  partie  des  cas. 

En  vain  prétendrait-on  qu'en  vertu 
de  la  section  3me,  par.  4me,  le  failli 
est  tenu  de  compléter  sa  cession  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  première 
assemblée  ou  son  ajournement.  Cette 
dernière  disposition,  en  effet,  n'est  pas 
faite  pour  le  cas  de  cession  volontaire 
et  libre  de  la  part  du  banqueroutier; 
elle  n'existe  que  lorsque  la  cession  a 
été  requise  et  demandée.  Inutilement 
répondrait-on  encore  que  la  section  3me, 
par.  fine,  rencontre  cette  difficulté,  en 
soumettant  à  la  liquidation  forcée  le 
commerçant  qui,  "  ayani  donné  avis 
d'une  assemblée  de  créanciers,  tel  que 
prescrit  prr  la  seconde  section  du  pré- 
sent ?cie,  néglige  de  procéder  ultérieu- 
rement." Ce  p.Qviso  n'offie   pas  plus 
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de  garantie  que  les  précédents  ;  il  ne 
limite  aucun  terme  en  dedans  duquel 
ii  faille  agir.  Il  est  impossible  de  voir 
dans  ces  diverses  mesures  une  autori- 
sation au  compulsoire,  applicable,  en 
termes  exprès,  au  retard  apporté  à 
l'exécution  de  la  cession;  et  cette  idée 
se  confirme  surtout  par  la  lecture  du 
paragraphe  suivant  (5c)  de  la  même 
clause  3me,  déclarant  que  nul  acte  ou 
omission  ne  justifiera  la  liquidation 
forcée,  après  qu'un  "  syndic  aura  été 
nommé  en  vertu  du  présent  acte." 

Que  devra  donc  alors  faire  le  créan- 
cier ?  Nous  comprenons  que  le  cas 
devra  se  rencontrer  rarement  ;  qu'il  est 
difficile  de  prévoir  qu'un  insolvable, 
qui,  de  son  propre  gré,  convoque  une 
assemblée  de  ses  créanciers,  fait  nom- 
mer un  syndic  dans  3e  but  de  leur  faire 
cession,  la  leur  refuse  ensuite  ;  voilà 
peut  être  pourquoi  la  loi  n'a  pas  statué 
expressément  à  cet  égard.  Néanmoins, 
la  chose  n'est  pas  impossible,  surtout 
avec  les  idées  de  mauvaise  foi  et  de 
fraude  de  nos  jours.  Quel  recours 
pourra  donc  être  alors  adopté  ?  Pour 
nous,  nous  tenterions  au  nom  d'un  des 
créanciers,  eî  non  du  syndic  dont 
les  pouvoirs  ne  commencent  qu'avec 
l'exécution  de  la  cession,  nous  tente- 
riens,  disons-nous,  suivant  l'exigence 
des  circonstances,  le  mode  du  compul- 
soire conire  le  failli  qui  refuse  ou  re- 
tarde ainsi  sans  raison  de  compléter  la 
cession.  D'un  autre  côté,  il  sera  peut 
être  préférable,  quelque  fois,  de  procé- 
der en  vertu  de  la  loi  de  1858,  et  de 
demander  la  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, le  copias  ad  respondendum,  ou 
même  les  deux  à  la  fois,  sur  un  affi- 
davit  que  l'insolvable  continue  son  com- 
merce et  refuse  de  faire  cession.  La  loi 
de  1858  n'a  pas  été  rappelée  et  son 
opération  n'a  rien  d'incompatible  avec 
celle  de  l'acte  sur  la  faillite.  Le  créan- 
cier pourra  donc  faire  le  choix  du  re^ 
cours.  Pour  obtenir  celui  que  lui  donne 
la  loi  de  1  358.  il  doit  faire  la  demande 
de  cession,  non  pas  par  'crit  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'Acte  de  1864  ;  car 
alors   l'insolvable  a  cinq  jours  pour  ré- 
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pondre  (secl.  3,  par.  4,)  ;  mais  il  doit  la  1  l'exécution  de  la  cession  de  biens  entre 
faire  verbalement  ou  par  écrit,  en  fai-  lies  mains  d'un  syndic  habile  à  la  rece- 
sant  mention  de  l'Acte  de  1858,  comme  ,  voir  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  vous 
il  .  a  toujours  été  d'usage  jusqu'au- •  serez  alors  réduit  à  vous  soumettre 
jourd'hui.  Sur  le  tout,  comme  nous  :  au  vœu  d'une  majorité  moins  inté- 
venons  de  le  dire,  l'exigence  des  cir- 1  ressée,  injuste  et  partiale,  et  peut-être 
constances  devra  guider  dans  ces  mo- J  même  à  perdre  en  silence  voire  créan- 


ments  difficiles, 

Avant  de  considérer  la  forme  et  les 
effets  de  la  cession  de  biens,  qu'il  nous 


ce,  si  le  délai  de  produire  votre  lécla- 
mation  est  expiré  ;  vous  n'aurez  pas 
même  l'action  en  répétition   contre  les 


soit  permis  d'attirer  l'attention  sur  !  créanciers  pour  votre  part  de  dividen- 
cette  disposition  de  l'Acte,  section  2e,  |  de  ;  car  tel  sera  le  bon  plaisir  de  la  sec- 
parg.  5e,  conçue  dans  les  termes  sui- >  tion  2e,  parg.  5e  de  VActe  concernant 
vants  :  "  Mais  nul  défaut  ou  irrégula- 1  la  Faillite,  1864. 


"  rite  dans  aucun  des  procédés  anté- 
"  rieurs  à  la  nomination  du  syndic  ne 
"  viciera  une  cession  subséquemment 
"  faite  entre  les  mains  d'un  syndic  ha- 
"  bile  à  la  recevoir  en  vertu  du  présent 
"  acte." 


§  1 1.  Forme  de  Pacte  de  cession,  enre- 
gistrement.— La  cession  de  biens  doit 
être  faite  suivant  la  formule  C  (sect.  2e, 
parg.  6e),  ou  toute  autre  équivalente. 
L'acte  n'est  donc  soumis  à  a  cime 
|  forme   spéciale.   Dans   le  Bas-Canada, 


Supposons  à  présent  qu'à  dessein  ou  !  si  ce  n'est  pour  les  terres  tenues  en 
même  par  erreur  involontaire,  l'avis  franc  et  commun  soccage  (S.  R.  du 
donné  aux  créanciers  soit  irrégulier  ;  j  B.C.,  chap.  37,  sect.  56),  il  doit  être  par- 
que, par  exemple,  aucun  avis  ne  soit  i  devant  notaires,  s'il  y  a  cession  d'im- 
adressé  suivant  la. loi  à  un  ou  plusieurs  meubles  ;  il  peut,  comme  celui  de  tou- 
créanciers,  soit  importants  ou  non  ;  tes  les  autres  ventes  de  biens  mobiliers, 
qu'en  conséquence,  ces  créanciers,  non  |  être  fait  sous  seing  privé,  lorsqu'il  s'agit 
ou  mal  informés,  éloignés  peut-être  du  j  de  céder  des  meubles  seulement.  Au  res- 
failli  et  du  lieu  où  sont  publiées  les  I  te,  les  règles  sur  les  formalités  des  actes 
gazettes  contenant  l'avis  de  banque- j  ordinaires  de  cession  reçoivent  ici  leur 
route,  ne  se  présentent  pas  à  l'assem-  :  entière  application  (voir  sect.  2e,  parg. 
blée  convoquée  ;  qu'enfin  à  cette  pre- j  6e  et  10e,  sect.  Ile,  parg  ISe-).  H  n'est 
mière  assemblée,  un  syndic  soit  nom-  j  pas  nécessaire  de  faire  dans  l'acte  la 
mé  et  une  cession  exécutée.  Chacun  |  description  ou  le  détail  des  biens  cé- 
pensera  sans  doute  que  ces  créanciers  dés. Une  copie  de  la  liste  des  créanciers, 
absents,  qui  n'ont  pas  été  notifiés  et  |  produite  à  la  première  assemblée  des 
n'ont  pu  l'être,  auront  le  droit  de  se  |  créanciers,  doit  lui  être  annexée,  (sect. 
pourvoir  en  nullité  de  la  cession,  ainsi  j  2e,  parg.  6).  Il  est  à  supposer  que,  lors- 
faite  en  violation  évidente  du  statut.  !  que  le  failli  fait  la  cession  à  son  créan- 
Cependant  il  n'en  sera  pas  ainsi.  On  cier  le  plus  fort  ou  au  syndic  officiel  de 
répondra,  armé  de  la  déelraation  de  |  la  Chambre  de  commerce,  faute  de 
cette  même  loi,  que  tous  les  défauts  et  i'l'assistance    des  créanciers    à    la  pre- 


toutes  les  irrégularités,  antérieurs  à 
l'acte  de  cession,  ne  sont  d'aucune  con- 
séquence. En  vain,  vous  objecterez  que 
vous  êtes  l'un  des  créanciers  les  plus 
considérables,  les  plus  intéressés,  et 
que  votre  présence  aurait  sans  doute 
été  de  quelqu'importance  dans  les  déci- 
sions de  l'assemblée  ;  on  vous  répondra 
encore  que  ces  vices  dans  la  procédure 
suivie  ont  été  légalisés  par  le  fait  de 


mière  assemblée,  il  doit  également  an- 
nexer à  l'acte  la  liste  qu'il  n'a  jamais 
ainsi  présentée.  La  clause  n'en  dit  rien 
cependant  ;  elle  a  négligé  de  pourvoir 
à  ce  cas. 

Si  le  failli  possède  des  immeubles, 
Pacte  de   cession   peut,   sur  la   simple 
production  de  la  copie  au  régistrateur,"7 
être  enregistré  dans  le  bureau  d'enre- 
gistrement du  comté  où  ils  sont  situés 
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(section  2e,  parg.  9e).  ';Et  l'enregistre- 
ment," continue  cette  clause,  "  subsé- 
quemment  fait  de  tout  acte  d'aucune 
espèce,  fait  par  le  failli,  ou  qui  autre- 
ment aurait  pu  engager  ses  immeu- 
bles, n'aura  ni  force  ni  effel  à  l'égard 
de  ces  immeubles."  Soit  dit  en  pas- 
sant, il  est  difficile  de  comprendre  la 
raison  de  cette  déclaration  ;  car  c'est 
un  principe  bien  connu  de  droit  com- 
mun qu'une  cession  subséquente  et 
enregistrée  ne  peut  préjudiciel-  au  pre- 
mier acquéreur  qui  n'a  pas  fait  enre- 
gistrer, mais  qui  a  eu  livraison  2t  pos- 
session de  la  propriété  vendue,  comme 
la  chose  a  lieu  dans  le  cas  de 
cession  au  syndic  ;  et  que  pareillement 
un  non-propriétaire  d'un  immeuble, 
comme  est  le  failli  cédant,  ne  peut 
l'hypothéquer,  ni  l'engager.  Pour  ces 
raisons,  nous  ne  voyons  pas  non-seule-  ' 
ment  la  nécessité,  mais  encore  l'utilité 
de  l'enregistrement  d'un  acte  de  ces- j 
sion  de  biens  ;  nous  n'y  voyons  qu'une 
nouvelle  dépense  sans  objet. 

§  12.  Effets  de  la  cession.-^-Lc  para-  i 
graphe  7e  de  la  môme  clause  2e  porte  | 
que  la  cession  aura  l'effet  de  transporter 
au  syndic  les  livres  du  failli,  ses  comptes 
ouverts,  billets  et  autres  valeurs  et  géné- 
ralement tous  ses  biens  et  ses  droits 
actifs,  mobiliers  et  immobiliers,  qu'il 
tient  à  la  date  de  l'acte,  ou  auxquels  il 
pourra  avoir  droit  en  aucun  temps  avant 
d'obtenir  sa  décharge,  lesbiens  exempts 
de  saisie  par  les  statuts  exceptés. 

Ce  paragraphe   7e  donne   naissance 
à  plusieurs  questions  que  nous  allons 
indiquer  rapidement.     Et  d'abord,  re- 
marquons que  non  seulement  elle  des- 
saisit le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens,  mais  encore  elle  en  saisit  le  syn- 
dic.    "  La  cession  de  biens  transporte, 
shall   convey    and    vest,   dit   peut-être 
mieux  la  version  anglaise  ;  et  en  con- 1 
séquence,  à  compter  de  son  exécution,  j 
ce  n'est  plus  le  failli  qui  est  censé  pro-%| 
priétaire,  mais  le  syndic.      Ce  dernier 
seul  donc  et  non  le  premier  est  capable  i 
de  tous   les    actes   d'administration  et 
d'aliénation.     A  lui  donc  aussi  appar- 
tient le  droit  d'exercer  les  actions  rela- 


tives à  ces  mêmes  biens  (sect.  4e,  par. 
7e),  et  à  leur  égard  le  failli  est  inca- 
pable d'ester  en  jugement.  Incapacité 
d'administrer  et  d'aliéner,  incapacité 
de  contracter,  incapacité  même  d'ester 
en  jugement  relativement  à  ces  biens, 
tels  sont  en  deux  mots  les  conséquences 
logiques  de  l'exécution  de  l'a  cession 
de  biens,  qui  équivaut  à  tous  égards  à 
un  transport  suivi  de  tradition  ;  car  la 
tradition  est  de  droit  et  s'opère  par  la 
seule  force  de  la  loi.  Le  syndic  a  donc 
droit  de  fermer  les  magasins  du  failli  et 
de  revendiquer  les  biens  partout  où  ils 
se  trouvent,  dans  le  cas  de  défaut  ou 
de  refus  de  livraison.  Aussi  ce  sera 
donc  contre  lui  que  seront  dirigées 
toutes  les  actions,  même  celles  qui 
affectent  la  propriété,  comme  sont  les 
demandes  au  pétitoire  et  en  déclaration 
d1 hypothèque. 

Pareillement,  le  failli  ne  peut  pas  con- 
tinuer, même  dans  les  causes  pendantes 
l'exercice  des  droits  relatifs  aux  biens; 
ces  droits  litigeux  sont  aussi  transpor- 
tés et  ne  peuvent  en  conséquence  être 
exercés  que  par  le  syndic  ;  et  voilà 
pourquoi  dans  ce  cas,  la  seetion  4e, 
par.  9e,  autorise  ce  dernier  à  se  faire 
mettre  dans  la  cause  au  lieu  et  place 
du  premier.  On  ne  saurait  à  ce  sujet 
se  guider  par  la  jurisprudence  suivie 
dans  le  pays,  lors  de  l'opération  de  la 
dernière  loi  de  banqueroute,  abolie  en 
1849.  Cette  loi  ne  contenait  pas  à  cet 
égard  des  dispositions  aussi  positives 
et  aussi  larges  que  celles  de  l'acte  qui 
nous  régit.  D'ailleurs,  même  de  droit 
commun,  du  moment  que  la  cession  de 
biens  est  autorisée  par  la  loi,  que 
l'office  de  syndic  est  créé,  que  le  failli 
est  tout  simplement  dessaisi  de  ses 
biens,  et  privé  de  leur  administra- 
tion, le  failli  demeure  interdit  de  droit 
quant  à  ces  biens.  "  Une  des  consé- 
"  quences  les  plus  remarquables  du 
"  desai>issement  prononcé  par  l'Art. 
"  443  du  Code  de  (  ommerce,dit  Massé, 
"  c'est  de  priver  le  failli  de  l'exercice  de 
"  ses  actions  actives  et  passives  oui,  à 
"  partir  du  jugement  déclaratif,  ne 
"  peuvent  être  suivies  que  par  les  syn- 
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"  dics  ou  intentées  que  contre  eux. 
"  Non  ignoro  dit  Straccka,  decoctorem 
"  qui  bonis  cessent,  nec  agere,  nec 
"  convenir e  posse. — Curatori  persome 
"  decoctœ  cômpetunt  omnes  actiones 
"  decocto  competf -fîtes,  dit  encore  Casa- 
*'  resris.  L'article  443  du  Code  de 
"  Commerce,  n'est  donc  que  l'expres- 
"  sien  littérale  des  principes  admis  par 
"  les  anciens  docteurs.  Il  est  d'ailleurs 
"  parfaitement  logique  de  refuser  an 
"  failli,  qui  est  privé  de  Padminislra- 
"  tion  de  ses  biens,  le  droit  d'agir  pour 
"  les  défendre  ou  pour  les  revendiquer. 
"  Ses  actions  font  partie  de  ses  biens  ; 
"  il  ne  peut  donc  pas  plus  exercer  les 
"  unes  qu'il  ne  peut  disposer  des  autres. 
"  Decoctus  non  potest  agere  injudicio 
"  et  ac/ioncs  expèiidere-,  nec  actionef 
"  activas  et  passivas,  cinn  amisit  èl 
'•  dominium  et  prnprietatem  suorum  bo- 
lt  norurh,  intérim  pendmtè  judicio  con- 
"  cwsiïs  retïnere?1  (Massé,  Droit  Com- 
mercial, Vol.  III,  p.  238.)  (\) 

Quand  nous  disons  que  le  failli  est 
interdit  de  droit,  remarquons  bien  que 
nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  l'est  à 
toutes  fins  que  de  droit  :  non,  il  l'est 
seulement  à  l'égard  de  ses  biens  et  des 
actions  qui  s'y  rapportent.  Malgré  la  ces- 
sion, le  failli  conserve  toujours  le  droit 
d'exercer  les  actions  qui  se  rattachent 
à  sa  personne,comme  sont  les  poursuites 
en  séparation  de  corps,  les  capiûs  ad 
respondendnm,  les  droits  résultant  de 
sa  qualité  de  tuteur,  curateur  et  autres 
emportant  conlrainte  par  corps,  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  cession, 
et  qui  ne  peuvent  pas  être  déchargés. 
Le  failli  doit  en  effet  être  capable 
d'ester  en  jugement  pour  tous  ces  objets 
si  importants  pour  lui,  et  même  de  faire 
des  actes  conservatoires  à  l'égard  des 
biens  cédés,  dans  l'intérêt  de  ses  cré- 
anciers.//? 

LefaMli  ne  p*rd  pas  M* 'générât  le 

droit  de  contracter.^  Nous  ne  'sommes* 

plus  sous  l'empire  des  anciennes  lois  du 

moyen  âge,  dont  la  rigeur  assimilait  le 

failli  au  mort  civil  ou  à  l'interdit.     La 

w    .   i    ^.        ,  i        j  .i         destines  aux  usages   domestiques  et  six  volumes, 

législation  beaucoup  plus  douce  et  plus   une  hachC)  une  s^ie>  un  fugil4sil  liiége3  et  leg  rêt' 

libérale  des  temps   modernes  ne  donne  l  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage;  tout 


à  la  cession  que  les  effets  qui  lui  sont 
propres  et  nécessaires  pour  assurer  les 
biens  du  failli,  le  gage  des  créanciers  ; 
d'ailleurs,  elle  lui  laisse  l'exercice  de  ses 
facultés  naturelles,  la  capacité  de  con- 
tracter dans  tous  les  cas  où  ils  ne  peuvent 
en  souffrir;  en  conséquence, elle  lui  per- 
met de  se  livrer  à  un  commerce  quel- 
conque, faire  de  nouvelles  entreprises, 
entrer  en  société,  sous  la  condition  de 
droit  cpie  tout  ce  qu'il  acquiert  pendant 
l'état  de  sa  faillite,  soit  par  son  industrie 
ou  même  par  succession,  donation, 
legs  ou  autrement,  appartient  à  ses  cré- 
anciers. C'est  aux  tiers  qui  transigent 
avec  lui  à  prendre  leur  sûreté  ;  ils  con- 
naissent ou  sont  censés  connaître  son 
incapacité  vis-à-vis  des  créanciers  et 
non  d'eux-mêmes  ;  ils  savent  égale- 
ment que  cette  incapacité  dure  jusqu'au 
temps  de  la  décharge,  et  si  enfin  ils 
consentent  durant  ce  temps  à  lui  fournir 
soit  des  biens,  soit  des  moyens  d'en 
acquérir,  ils  ne  devront  accuser  que 
leur  imprudence,  si  ces  mêmes  biens 
sont  ensuite  réclamés  par  les  créan- 
ciers ;  ils  n'auront  pas  même  le  droit 
d'alléguer  leur  ignorance  de  la  position 
de  leur  débiteur,  afin  de  concourir  avec 
les  premiers  créanciers  ;  car  encore 
une  ibis,  tout  ce  qu'acquert  le  failli  pen- 
dant l'état  de  sa  faillite,  c'est-à-dire 
depuis  la  cession  jusqu'au  moment  de 
sa  décharge,  est  le  gage  exclusif  de  ses 
premiers  créanciers. 

La  cession  s'applique  à  tous  les  biens 
et  à  tous  les  droits  actifs  du  faili,  excepté 
seulement  ceux  qui  sont  exempts  de  saisie 
et  vente  par  exécution,  en  vertu  des  diffé- 
rents statuts  faits  et  passés  à  cet  égard 
(1),  et  ceux  qui  ne  sont  pas  personnels 

(1).  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usag» 
ordinaire  du  débiteur  et  de  sa  famille  ;  les  vête- 
ments nécessaires  du  débiteur  et  de  sa  famille  ;  un 
poêle  el  son  tuyau,  une  erémallière  et  se%  acces- 
soires et  unê*paire  de  chenets,  un  assortiment  d'us- 
tensiles de  cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle,  une  table,  six  chaises,  sis  couteaux,  six 
fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses  à  thé,  six  sou- 
ccupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six 
cuillières,  trois    rouets  à  filer  et   métiers  à  tisser 
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'au  débiteur,  comme  sont  tous  les  biens  j  statue  comme  suit  :  "  Si  un  cofpmër- 
qu'il  lient  à  titre  d'usager,  usufruitier,  j"  çant  cesse  de  faire  honneur  à  ses  enga* 
tuteur,  curateur,  fidéi  -  commissaire  !"  gements  commerciaux  généralement 
ou  autrement  en  faveur  d'autres  pev-  j  '*  à  leur  échéance,  deux  créanciers  ou 
st>nnes;  mais  les  fruits  et  revenus  de  ces  j  "  plus  dont  les  créances -s'élèveront  en 
biens,    qui    lui    sont    propres,  tombent  i  "  tout  à   plus  de   cinq  cents  piastres, 


dans  Ja  cession. 

L'insaisissabilité  qui  est  la  condition 


pourront  lui  faire  une  demande  (for- 
mule E),  le  requérant  de   faire  une 


que  le  Gouvernement  apporte  dans  la  "  cession  de  ses  biens  et  effets  au  pro- 
concession des  salaires  et  pensions  de  "  fît  de  &es  créanciers.  " 
ses  officiers,  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  j  Cette  demande  doit  être  signée  des 
compris  dans  ud  acte  de  cession.  Il  ne  créanciers  et  suivant  la  formule  pres- 
peut  y  avoir  de  doute  là-dessus;  car  crite  ou  antre  équivalente.  11  est  de  son 
cette  insa.sissabilité  est  consacrée  par  j  essence  qu'il  y  soit  mentionné  que  la 


nos  statuts  mêmes. 

Mais  l'abandon  s'étend-il  jusqu'aux 
biens  que  le  failli  lient  de  la  libéralité 
du  donateur  ou  testateur,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  seraient  insaisissables? 

Il  est  vrai  que  le  droit  commun  du 
pays  exempte  ces   biens   de   saisie  et 


demande  est  faite  en  vertu  de  Vacte  con- 
cernant la  faillite.  Elle  peut  être  signi- 
fiée par  un  huissier  ou  toute  autre  per- 
sonne/Le service  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  personnel. 

Il  est  impossible  de  donner  des  règles 
précises  pour  établir  quand   un   com- 


donne  ainsi  effet  à  la  condition  apposée  I  merçant  est  censé  cesser  de  faire  hon- 
au  legs  ou  à  la  donation.  Mais  la  loi  \nev.r  à  ses  engagements  généralement  à 
sur  les  faillites  est  spéciale  et  excep- 1  leur  échéance.  La  disconlinuation  de 
tionneile  ;  et  lorsque  ses  dispositions  paiement,  ou  continuons  stoppage  of 
sont  claires  et  complètes,  elles  ne  -payment,  est  une  queslion  qui  doit  êire 
doivent  pas  être  subordonnées  au  droit  !  jugée  suivant  les  faits  particuîieis  de 
commun  ;  ce  n'est  pas  ce  dernier  qui  j  chaque  cas.  La  gêne  du  commerce  en 
les  modifie  ;  au  contiaire,  il  est  modifié   général,  la  réputation  commerciale  du 


par  elles.  Or  la  loi  n'a  pas  fait  excep- 
tion de  ces  biens  ;  elle  investit  le  syndic 
de  tous    les    biens,  ceux    exempts    de 


négociant,  la  quantité  de  ses  responsa- 
bilités, le  nombre  de  celles  qu'il  a 
rencontrées,    la   valeur  de  son  actif  et 


saisie   par  les  statuts  seulement  excep- j  de  son  fonds  de  commerce,  la  notoriété 


tés,  afin  que  le  failli  ne  soit  pas  privé 
des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Ceux 
donc  qui  en  sont  exempis  par  le  seul 
droit  commun,  tombent  dans  la  masse 
des  biens  du  failli  et  sont  transportés 
avec  enx.^ 
§    13.    De   la    cession  de   biens    ré- 


publique,  sont  autant  de  circonstances 
qu'il  faut  considérer,  d 

En  effet,  si  le  commerçant,  de  qui 
la  cession  a  été  requise  en  la  forme  in- 
diquée plus  haut,  prélend  que  la  dis- 
eominuaiion  de  paiement  n'étnil  pas 
réelle  ni  franduhu>e,  mais  seulement 


quise. —    La  section   3me,  parg.  2me,  1  temporaire  et  accidentelle,  ou  quVIle 

n'était  pas  la  conséquence  de  l'insuffi- 
sance de  son  aelif,^l  peut,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  réquisition,  présen- 
ter une  requête  au  juge,  demandant 
qu'il  ne  soit  pas  procédé  ultérieure- 
ment sur  la  demande  (sect.  3e.  parg.  3e.) 
[1  a  le  même  droit,  si  les  créances  réu- 
nies des  créanciers  requérants,  ne  s'élè- 
vent pas  à  plus  de  cinq  cents  pia>tres\c 
si  elles  ont  été  obtenues  en  tout  ou 
partie  dans  le  but  de  leur  peirnettre 


corubu-iibie,  viande,  po'ss-on,  f-rine  et  légumtS 
nécessaires  à  1  usage  de  la  famille,  pas  plus  que 
Bi.ffiaauts  j  our  la  consommation  ordinaire  du  déb  - 
teur  et  de  sa  fimille  pendant  trente  jours  et  n'ex- 
C-dant  pas  en  valeur  la  somrni  de  vingt  pi  stres  ; 
une  vache,  quatre  mot  tons,  deux  cochon*  et  leur 
nourriture  pendant  tren  e  jours  ;  les  outils,  ins- 
truments o'  effets  ordinairement  employés  dans 
l'exercice  du  métier  du  débiteur,  jusqu'à. concur- 
rence de  1'  va  eur  de  trente  piastres.  L<»  déb:- 
teur  peut  choii-ir,  sur  tout  plus  grand  nom^ie 
de  la  même  espèce,  les  eff-ts  particuliers  qui  serent 
exempts  de  sa  sie  (Stat.  R»-f.  du  Bas-Cauada,  ebap. 
85,  eect,  3  ;  24,  vict.,  cii&p.  27.) 
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procéder  en  vertu  de  l'Acte  (ibid.).  Sur 
celte  requête,  le  juge  entend  témoins  et 
parties  et  l'accorde  ou  la  rejelte  avec 
ou  sans  frais,  à  sa  discrétion.  Cepen- 
dant, si  Ja  demande  de  cession  avait 
été  faite  par  les  créanciers  dans  le  seul 
but  de  forcer  le  débiteur  à  payer,  sous 
le  prélexte  mal  fondé  de  procéder  en 
vertu  de  l'Acte,  le  juge  peut  alors  les 
condamner  à  payer  triples  frais  (parg. 
3e).  / 

La  requête  est  signifiée  aux  créan- 
ciers par  un  huissie?£et  ils  doivent  avoir 
un  jour  franc  d'avis,  s'ils  résident  dans 
les  quinze  milles  de  la  cour;  un  jour 
de  plus  est  accordé  pour  chaque  quinze 
milles  additionnels  (sect.  1  le,  parg.  9e). 

Par  le  paragraphe  4e  de  la  même  sec- 
tion (3e),  le  commerçant  est  tenu,  sous 
peine  d'être  sujet  au  compulsoire,  de 
présenter  telle  requête  ou  de  convoquer 
dans  le  même  délai  une  assemblée  de 
ses  créanciers,  et  de  compléter  la  ces- 
sion dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
première  assemblée  ou  son  ajourne- 
ment. 

Les  procédés  à  suivre,  dans  le  cas  de 
cession  de  biens  requise,  sont  les  mê- 
mes que  dans  le  cas  de  cession  offerte 
par  l'insolvable.  Nous  les  avons  indi- 
qués plus  haut,  §6  et  suivants. 

Les  trois  sous-sedions  de  la  clause 
3e,  que  nous  venons  d'exposer,  ne  re- 
quièrent aucun  '■ommentaire. Qu'il  nous 
soit  cependant'  permis  de  faire  une  ob- 
servation pratique  sur  le  paragraphe 
2e,  que  nous  avons  cité.  Pourquoi 
inhabiliter  deux  créanciers,  dont  les 
créances  réunies  s'élèveront  Pi  quatre 
ou  cinq  cents  piastres,  à  demander  ai. 
débiteur  une  cession  de  biens  en  vertu 
de  l'Acte.  Il  est  vrai  que  cette  disposi- 
tion est  suffisante  pour  le  haut  com- 
m  rce  ;  mais  quant  au  petit  commerce, 
celui  des  petites  villes  ou  des  campa- 
gnes, où  il  arrive  souvent  qu'un  com- 
merçant, ne  doit  pas,  en  totalité,  plus 
que  quelques  milliers  de  piastres,  divi- 
sées entre  plusieurs,  cette  clause  sem- 
ble le  mépriser;  elle  lui  refuse  la  fa- 
veur de  sa  disposition.  On  peut  alors, 
dira-t-on,  invoquer  Ja  loi  de  1858.  Mais  I 


VActe  concernant  la  Faillite,  1864,  dont 
on  se  plaît  à  élever  si  haut  l'efficacité 
et  les  heureux  effets  qu'il  doit  produire, 
ne  serait-il  pas  utile  et  plus  avanta- 
geux au  petit  commerce  ?  Ne  sont-»ce 
pas  surtout  les  fournisseurs  d'une  pra- 
tique de  village  ou  faubourg,  qui 
éprouvent  la  nécessité  de  jouir  de  lous 
les  privilèges  d'un  système  prétendu 
simple  et  économique?  Evidemment, 
s'il  y  a  protection,  elle  n'est  pas  égale 
pour  lous. 

§    14.   Quid   si   le    commeiçant    n'a 
qu'un  seul  créancier? — Peut-il  être  forcé 
de  faire  une  cession  de   biens  en  veitu 
de  la  section  3e.  par.  2e.,  requérant  le 
nombre    de    deux    créanciers  ?    Quel- 
qu'extraordinaire  qu'il  puisse    paraître 
qu'un  négociant  n'ait  qu'un  seul  créan- 
cier, cependant  ce  n'est  pas  là  une  sim- 
ple question    de    théorie,   mais  de   fuit 
qui  ne  manquera    pas   d'être    soulevée 
dans  la  pratique.  11  arrive  en  effet  quel- 
quefois   qu'un    commerçant    lasse    ses 
achats   et    transige  toutes    ses    affaires 
commerciales  dans  une  seule  maison. 
Comment  alors  pouvoir  refuser  la  pro- 
lection  de  la  loi  à    ce   fournisseur  que  * 
le  débiteur  ne  paie  pas  et  ne  peut  pas 
payer  ?  En  lui  avançant,  ce   créancier 
n'a  t-il  pas  compté   sur  la  garantie  que 
lui  offrait  la  qualité  de  commeiçant  de 
son    débiteur    et    sur  les  voies    extra- 
ordinaires que  la  loi  met  à   la   disposi- 
tion  de   tout   ciéancier  d'un   commer- 
çant ?  De  quel  droit  alors  pourrait-on 
lui  enlever  cette  garantie  ?  La  circons- 
t  ince  qu'il  est  seul  créancier  n'a  pas 
dépendu  de  sa  volonté  ?  D'ailleurs  lui 
seul  ne  représente-t-il  pas  la  masse  des 
créanciers,  et  comme    tel,    n'a-t-il    pas 
autant  d'intérêt   que  plusieurs  à  faire 
déclarer    la    faillite  ?    Il    nous    semble 
que  dans  un   cas  si  favorable,   la  sec- 
tion 3e  par.  2e,  doit   soulfrir  exception. 
Nul  doule   d'ailleurs   qu'alors  cet  uni- 
que créancier  puisse  procéder  en  vertu 
de  l'Acte  de  1858,  et  que  celui  qui  n'a 
(ju'un  seul  créancier  peut  faire  une  ces- 
sion de  biens  volontaire  et. être  soumis 
au    compulsoire,  pour  aucune  des  rai- 
sons reconnues  par  la  section  3e   par. 
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t40»COURT  OF  INSOLVËKCY. 
f  IîtÈb  Hogc;  — The  Meesra.  Hogg,  général 
marchants,  doirg  business  at  York  Mill?, 
having  beccma  embaïrassed  in  their  affaira, 
and  fiadiog  th&t  eome  of  their  mortgage  créd- 
itais insiefctd  on  obtaîniBg  jaâgment  againsî 
bhem,  made  aà^ss'gnment  of  their  property 
tu  ihsir  brolbe",  on  the  17th  of  Jane  last,  for 
tho  gênerai  beneflS  of  crodltoia.  Aîtampts 
wero  mada  fo  f  et  this  aside,  which  were  un- 
succeesfal.  The  insolfaiicy  act  came  iiito 
ifftct  en  the  nrsi  cf  Septemb3r,  &nd  soor. 
thereafter  Mcesnp.  ^àfeefield,  Coa+e  &  Co.  and 
îleecrs.  /Thompson  &  Burnp,  créditera  ta 
smosnts  in  ail  (x;eeding  $500,  took  steps 
nnàerthe  set,  section  3,  to  place  the  estste 
in  compulBory  liquidation,  on  the  grourids  oî 
stoppage  of  payment  and  the  as&îgnment. 

A  pétition  wag  fi'ed  on  behalf  of  the  Me?ers. 
Hogg,  prajiag  thit  ail  further  proceedinga 
might  bs  stsyed,  on  the  ground  that  they  did 
Bot  roœe  wlthin  tho  meaning  of  tbe  act. 

Oo  tho  hearing,  before  Judge  Hsrriaon, 
andei  section  3,  tub  sec  3,  of  the  act,  it  wss 
contend  d  thiiî  the  stoppage  of  pjjm(n';  wao 
merely  temporary,  the  Mesbra.  Hogg  ownieg 
propeïty  of  mnch  greater  value  tban  theii 
debts  ;  that  the  assignaient  was  propsrîy  exe 
cuted  before  the  act  came  into  force,  and  wa" 
therefore  not  affccted  by  the  provieo  as  fcl 
"  gênerai  conveyance  or  aesignment."  Tk&' 
such  as&ignmf  nt  being  haîd  a  valid  convey' 
ance  to  th©  assignée,  there  was  now  nothing 
to  asfeign  or  to  be  seiz?d  by  the  officiai  as. 
signée,  as  provlded  by  sub.  sac.  22,  atd  thaï 
the  judge  had  therefore  now  no  authority 
ov-r  tha  (sfate  and  tffecta  already  veeted  in 
a  thîid  party,  the  assignée  under  the  aseiga- 
ment,  who  was  not  nnder  the  contrel  of  the 
court.  Tcat  the  officiai  assignée  would  at 
au  y  rate  be  cnly  învested  wlth  the  poweis  cf 
îhe  Insol  vents,  which  was  to  reçoive  a  sur. 
plus,  if  ar.y,  a'ter  the  exécution  of  the  t  usts 
1  ia  the  assignaient  cf  the  I7ih  of  June,  sec.  4 
'sub. sec.  7. 

Tho  words  in  the  statute,  »  If  he  lias  made 
av.y  gênerai  conveyance  or  assignaient,"  &o., 
he  is  llable  to  eompulsory  liquidation  were 
urged  a3  applicable  to  thi*  case,  on  the  part 
cf  tha  creditors,  tut  it  was  held  that  those 
worda  did  not  give  tha  act  a  rétrospective  ef- 
fect. 

In  the  srgument  it  wa?  stated  (bat  it  was 
undevstood  that  the  îfon.  Mr.  Abbott,  the 
framtr  cf  the  act,  had  expressed  it  as  his  in- 
tention that  the  act  thould  not  hâve  an  ex- 
post  facto  opération  In  a9eignments  made  be- 
lote the  acfc  came  into  force. 

The  case  was  fally  argusd  befoie  His 
Honor  by  Mr.  James  Beaty,  Jr ,  for  Messrs 
Hogg,  and  by  Me?sra.  Tuiner  and  Bacon  for 
the  applicants. 


in»  ilonor  granted  Ihe  praye r  of  the  peu- 
tuners,  and  diamls£6d  tbe  application  of  the 
creditors,  without  ccets  to  eithor  pirty 

It  might  also  be  stated  tbat  in  this  care 
one  of  the  Meesis  Hogg  being  présent  in 
court  wag  called  by  the  opposite  p*rty  to  bo 
examined  ur.der  o&th  as  a  witnt.es  touching 
tie  eBtate.  This  was  objected  to  as  beiog  un- 
authorisod  under  tho  évidence  act,  but  the 
julge  sllowed  tho  examinatlon  to  be  pre- 
cceded  wlth. 

CùDaTjOF  1«30LVBSCY — TOROMTO.— 1h  fol 

— The  Messrs.  Hogg,  doing  business  at  York 
Mills,  having  become  embarrassed  and  finding 
that  some  of  their  mortgage  creditors  insisted 
on  obtainiug  j  idgment,  made  an  assignaient  of 
tbeir  property  to  their  brother,  on  the  l7th  of 
June  last,  for  the  geueral  benefît  of  creditors. 
Attempts  were  mado  to  set  th^s  aside,  which 
wero  uusuccessfal.  The  insolvency  aet  carne 
inco  eiFect  ou  the  first  of  September,  and  soon 
thereafter  Messrs.  Waktiield,  Coate  &  Co.  and 
Messrs.  Thompson  &  Burns,  creditors  to  amounts 
in  ail  exceeding  $500,  took  steps  under  section 
3,  to  pla;e  the  estate  in  compulsory  liquidation, 
on  the  grounds  of  stoppage  of  payment  and  the 
assignment. 

A  pétition,  was  fyled  on  behalf  of  the  Messrs. 
Hogg,  prayibg  that  ail  further  proceeding^ 
might  be  stayed,  on  the  ground  that  they  did  not 
como  wilhin  the  meaning  of  the  act. 

On  the  hearing,  before  Judge  Harrison,  it  was 
contended  trJat  t^ie  stoppage  of  payment  waa  t 
merely  temporary,  the  Messrs.  Hogg  owning 
property  of  much  greater  value  than  their 
debts;  that  Jhe_assigDment  was  properly  • 
cuted  betotetthe  act  camo  iato  force,  and  was 
therefore  not  affected  by  the  proviso  as  to  "gêne- 
rai conv^ance  or  assignment."  That  such  as- 
signaient being  held  a  valid  conveyance  to  the 
ass  gnee,  thère  was  now  nothing  to  assign  or  to 
be  seized  by  the  officiai  assignée,  and  that  th) 
judge  had  therefore  now  co  authority  over  the 
estate  and  effects  already  vested  in  a  third  party, 
*ho  wàs  noc  under  the  ontrol  of  the  court. 
That  the  officiai  assignée  would  at  any  rate  be 
only  invested  with  the  powers  of  the  insolvents, 
which  was  to  receive  a  surplus,  if  any,  after  the 
exécution  of  the  trusts  in  the  assignment  of  the 
17th  of  June,  sec  4,  sub.  sec  7. 

The  words  in  the  statute,  "If  he  bas  made  any 
gênerai  conveyance  or  assignment,"  ôc,  he  is 
liable  to  compulsory  liquidation,  were  urged  as 
applicable  to  this  case,  on  the  part  of  the  credi- 
tors, but  it  was  held  that  those  words  did  not 
give  the  act  a  rétrospective  effect.  | 

In  the  argument  it  was  statcd  that  the  lion. 
Mr.  Abbott,  the  fraaier  of  the  act,  had  expressec 
it  as  his  intention  that  the  act  should  not  hâve 
in  ex  post  facto  opération  in  assignment  made 
before  the  act  cnms  iato  force. 

Eis  fJonor  granted  the  prayer  of  the  petition- 
ers,  and  dismissed  the  application  of  the  credit- 
ors, without  costs  to  either  party. 

It  might  also  be  stated  that  one  of  the  Messrs. 
Hogg  being  présent  in  court  was  cailed  by  the. 
opposite  party  to  be  examined  under  oath  of  a-. 
witness  touching  the  estate.  This  was  obpcted 
to  as  being  unauthorizvd  under  tho  évidence 
act,  but  the  judge  allowed  the  examinaiion  to  ba. 
proceeded  witb. — Leader, 
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forcée  (sect.  3e  parg.  1er)  dans  l'un  des 
cas  suivants  : 

lo.  S'il  quille  ou  doit  quitter  la  pro- 
vince (  et  non   le    Bas-Canada    seule- 
ment; dans  le  but  de  frauder  quelque 
créancier  (un  seul  suffit),  ou  d'éluder 
|  ou  retarder  son  recours,  ou  d'empêcher 
§  15  Dans  quel  cas  la  liquidation  for-  son  arrestation  ou  son  assignation  en 
ce  e  peut- elle  être  demandée1?  —  Jusqu'à  [justice  (sect.  3  '.  par.  a).  Y//- 
présent,  nous  n'avons  considéré  que  le 


1er.  Il  n'y  a  rien  dans  l'Acte  qui  s'y 
oppose,  et  ce  que  la  loi  ne  défend  pas, 
elle  le  permet. 

IV. 

DE    LA    LIQUIDATION    FOR( 


mode  de  liquidation  volontaire.   Nous 
avons  vu  que  le  failii,  qui  désire  faire 
une  cession,  n'a  qu'à  faire  un  appel  à 
ses  créanciers  et  à  procéder  à  l'exécu-l 
tion  de  Pacte  entre  les  mains  d'un  syn-| 
die.    Là  n'est  cependant  pas    la  plus 
grande  difficulté.    On  conçoit,  en  effet, 
qu'il  n'y  a  pas  généralement  lieu  de 
s'attendre  à  des  fraudes  de  la  part  d'un 
négociant,  qui  franchement  consent  à 
donner  tout  ce   qu'il  possède,  pour  le 
plus  grand  avantage  de  ses  créanciers. 
C'est    lorsque    le   commerçant  médite 
d'avance    sa  faillite,  qu'il  dispose  en 
secret  d'une  partie  de  ses  marchandises, 
clôt  ses   livres  de   commerce,  convertil 
ses  dettes  en  billets  négociables,   c'est 
en  un  mot,  lorsqu'il  est  malhonnête  et 
frauduleux  que   grossis-ent   les  embar- 
ras, et  que  la  nécessité  d'une  loi  simple, 
prompte  et  rigoureuse  se  fait  sentir. 
D'après  l'ancienne  loi,  un  insolvable 


2o.  S'il  se  cache  dans  la  même  vue. 
(ibid.) 

3o.  S'il  se  tient  à  l'étranger  dans  la 
même  intention  (ibid). 

4o.  S'il  recèle  ou  doit  receler  ses  biens 
aussi  dans  le  but  de  frauder  ses  créan- 
ciers ou  d'empêcher  le  recours  de  l'un 
d'eux(par%.  b). 

5o.  S'il  cède,  enlève  ou  se  défait  de 
quelques-uns  de  ses  biens  dans  l'inten- 
tion de  frauder  aucun  de  ses  c  -éanciers, 
ou  est  sur  le  point  de  le  faire  (parg.  c). 
Go.  S'il  se  laisse  saisir  soit  par  exécu- 
tion ou  autnmenl  pour  une  dite  a>m-  -  -y 
mercia/e  excédant  deux  cents  piastres  "*  f.^ 
et  qu'il  ne  satisfasse  pas  la  demande 
(par.  d). 

7o.  Si  pour  une  somme  d'au  moins 
deux  cents  piastres,  il  est  emprisonné 
pendant  plus  de  trente  jours  et  qu'il  soit 
encore  en  prison,  ou  s  il  s'en  échappe 
(parg.  e.).— 

8o.  Si  volontairement,  il  refuse  ou 
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devient  sujet  à  la  saisie-arrêt  et  au  ca-  néglige  d'obéir  à  toid  ordre,  l'obligeant 


pias,  s'il  dissipe,  laisse  la  Province,  ou 
encore  si,  continuant  son  commerce,  il 
refuse  de  faire  une  cession  ou  une  com- 
position. Le  Statut  de  1858  a  consi- 
déré ce  négociant,  qui  refuse  ainsi  de 
faire  cession  instanter,  comme  frau- 
duleux et  étant  sur  le  point  de  receler. 
Tous  les  biens  du  failli  sont  alors  mis 
entre  les  mains  de  la  justice,  qui  ap- 
pelle les  créanciers  par  la  Gazette  du 
Canada  et  partage  les  deniers  entre  eux 
an  pro  rata  de  leurs  réclamatious  ;  et 
telle  est  encore  la  loi,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut. 

En  vertu  de  la  loi  de  1864,  un  né- 
gociant est  réputé  insolvable  et  l'un 
de  ses  créanciers  pour  deux  cents  pias- 
tres au  moins  (sect.  3e.  parg.  6),  peut 
soumettre   ses    biens  à  la   liquidation 
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de  comparaître  pour  être  interrogé 
quand  à  ses  deites  en  vertu  de  toute  loi 
à  cet  égard  (parg.  f),  ou  lui  comman- 
dant de  payer  aucune  partie  de  ses  det- 
tes (parg.  g). 

9o.  S'il  fait  une  cession  de  biens  eu-  £> 
trement  qu'en  vertu  de  l'Acte  (par.  t). 

lOo.  Si  la  requête  afin  d'annuler  la 
demande  de  cession  est  rejetée,  eu  si, 
lorsqu'elle  est  pendante,  il  continue  son 
commerce,  ou  procède  à  la  réalisation 
de  son  actif  (sec.  3e  parg.  4e). 

llo.  Si  dans  l*s  cinq  jours,  qui  sui- 
vent telle  demande  de  cession,  il  fait  dé- 
faut de  présenter  telle  requête  et  de  con- 
voquer une  assemblée  de  ses  créanciers 
suivant  ta  section  2me  (ibidA — 

12o.  S'il  ne  parfait  passa   cession 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  celte 
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ûssémblée  ou$07i  ajournement  (ibid.). 

13e).  Si,  ayant  donné  avis  d'une  as- 
semblée de  ses  créanciers,  tel  que  pres- 
crit par  la  section  2  me,  il  néglige  de 
procéder  ultérieurement  (ibicî.). — 

On  ne  peut  commencer  les  précédés 
après  les  trois  mois  qui  suivent  l'acte 
ou  l'omission  qui  justifie  leur  adoption, 
ou  après  l'exécution  d'une  cession  de 
biens  volontaire  ou  la  nomination  d'un 
syndic  (>ec.  3e  p.  5e). —  f 

Comme  on  le  voit,  à  part  les  clauses 
sans  importance,  qui  sont  inhérantes  au 
système  lui  même,  cette  longée  nomen- 
clature ne  renferme  rien  autre  chose  que 
les  simples  dispositiousde  l'ancien  droit 
statutaire  sous  une  forme  plus  pom- 
peuse. Notre  ancien  droit  dit  que  le 
dépait  soudain  de  la  Province  ou  le 
lecel  avec  l'intention  de  frauder,  justi- 
fie l'émanation  d'un  bref  de  saisie 
arrêt  on  d'un  capias  ad  respondendum  ; 
et  l'Acte  de  1864  ne  dit  rien  de  plus. 
En  vertu  de  l'ancien  droit,  en  effet,  il  a 
toujours  été  permis  de  procéder  eonire 
le  débiteur  qui  menaçait  de  partir  ou 
de  receler  dans  le  but  d'empêcher  le 
secours  de  s»  n  créancier  ;  car  alors  il 
y  a  fraude.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui,  avec  la  même  intention,  fait  saisir 
ses  biens,  dans  le  but  de  les  passer  à 
un  tiers  sous  la  couleur  d'une  vente 
judiciaire,  parce  que  là  encore  il  y  a 
fraude  ;  et  tout  récemment,  il  a 
passé  devant  la  Cour  d'Appel  un  cas 
de  capias  ad  respondendum,  principale- 
ment motivé  par  l'allégation  d'une 
vente  par  autorité  de  justice,  au  moyen 
de  laquelle  le  défendeur  avait  fraudu- 
leusement placé  ses  biens  sous  le  nom 
de  son  frère.  Ce  n'est  pas  dans  les  cas 
de  fraude  évidente,  qu'il  peut  exister 
des  difficultés  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois  ;  mais  bien  lorsqu'il  s'agit 
de  suivre  cette  fraude,  de  la  prévenir 
et  d'en  empêcher  et  arrêter  les  effets  ; 
et  sous  ce  dernier  rapport,  la  loi  de 
1864,  n'a  aucunement  amélioré,  la  po- 
sition du  commerce.  Bien  plus,  elle  l'a 
aggravée,en  accordant  au  commerçant, 
de.  qui  une  cession  est  requise,  un 
délai  de  cinq  jours  pour  délibérer. 


Il  est  bien  dur,  dira-t  on,  de  ne  pas 
donner  à  un  négociant  même  une  heure 
pour  délibérer,  comme  le  veut  le  statut 
de  1858.  C'est  peut  être  rigoureux;  mais 
cette  rigueur  s'explique  par  le  fut  ce 
son  insolvabilité.  Qu'a-t-il  donc  besoin 
de  temporiser,  surtout  lorsque  le  syndic 
a  été  nommé  et  qu'il  a  lui-même  et  de. 
son  propre  vouloir  convoqué  l'assem- 
blée. N'est-il  pas  insolvable  ?  Ses 
biens  ne  sont-ils  pas  à  ses  <  réanciers, 
de  qui  il  les  tient?  Pourquoi  alors  en 
remettre  la  cession  ?  11  ne  suffit  pas 
que  la  fraude,  une  fois  commise,  puisse 
être  sévèrement  punie  ;  il  faut  surtout 
des  moyens  prompts  et  immédiats  de 
l'empêcher  et  de  se  saisir  sans  retard 
de  la  proprit  té  du  failli,  ce  seul  gage 
des  créanciers.  Eh  bien  !  l'exécution 
de  la  saisie  arrêt,  faite  immédiatement 
sur  le  refus  <#u  la  négligence  de  faire 
cession, tel  que  le  peimet  l'Acte  de  1858, 
est  certainement  le  moyen  d'en  imposer 
aux  débiteurs  si  souvent  malhonnêtes 
et  de  les  forcer  à  ^effectuer  le  rem- 
boursement ;  et  à  en  juger  par  le  sys- 
tème même,  il  y  a  toute  raison  de  croire 
que  l'expérience  nous  démontrera  avant 
longtemps  que  le  statut  de  1858  ofi'ie, 
sous  tous  ces  rapports,  plus  de  garan- 
ties que  celui  de  1864.  Nous  devons 
ajouter,  cependant,  qu'un  obstacle  sé- 
rieux à  la  réalisation  de  cette  espérance 
se  trouve  dans  la  clause  lie.  par. 
\6e,  déclarant  que  les  frais  encourus 
en  vertu  de  VAcle  concernant  la  faillite 
1864,  seuls  sont  privilégiés.  Cette  cir- 
constance malencontreuse  pourra  peut- 
être  forcer  le  créancière  procéder  contre 
son  désir  en  vertu  de  l'Acte  :  tant  il  est 
vrai  que  si  on  n'a  pas  expressément 
aboli  l'ancienne  loi,  on  a,  dans  tous  les 
cas,  pris  les  moyens  de  la  faire  tom- 
bzx  en  désuétude. 

Certes,  comme  nous  le  disions  il  y  a 
tout  près  de  deux  années  à  propos  de 
cet  acte,  qui  n'était  alors  qu'un  bill,  et 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  répéter  ici 
en  passant,  nous  ne  voulons  pas  trop 
de  rigueur  ;  nons  sommes  loin  de  vou- 
loir sacrifier  les  garanties  de  l'huma- 
nité, étouffer  tout  sentiment  de  pitié  et 
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de  libéralité,  jeter  l'insulte  et  le  mépris  j 
à  la  philantropie  bien  entendue;  et 
voilà  pourquoi  nous  nous  réjouissons 
de  voir  que  l'Acte  de  1864  n'autorise 
pas  le  copias,  mais  la  saisie-arrêt  seule: 
sous  ce  rapport,  en  effet,  la  loi  de  1858, 
qui  accorde  les  deux  recours  à  la  fois 
contre  le  malheureux  débiteur,  qui 
nVst  accusé  ni  de  receler,  ni  de  s'en- 
fuir, mais  tout  simplement  d'être  in- 
solvable et  de  refuser  de  faire  cession 
à  l'instant,  est  sans  aucun  doute  trop 
rigoureuse;  voilà  pourquoi  encore  nous 
applaudissons  à  cette  mesure  de  l'Acte, 
que  nous  expliquerons  plus  loin  et  qui 
permet  à  la  majorité  des  créanciers  du 
failli  de  lui  accorder  sa  décharge  en 
dp  t  du  reste.  Mais  nous  voyons  que 
nous  anticipons  sur  les  clauses  de 
l'Acte  et  revenons  au  recours  compul- 
soire. 

§  16.  Le  compulsoire  n"a-t-il  lieu 
que  dans  le  cas  de  dette  commerciale  ? — 
On  se  demande  peut-être  ici  si,  pour 
donner  droit  au  compulsoire,  constituer 
en  un  mot  l'état  de  faillite  d'un  com- 
merçant, la  dette  doit  de  toute  néces- 
sité être  commerciale,  et  si  le  négociant 
qui  ne  ferait  pas  face  à  ses  engagements 
civils,  tout  en  s'acquitlant  de  s"s  pro- 
messes de  commerce,  ne  peut  être 
déclaré  failli  ?  Il  nous  semble  que  tant 
par  les  principes  que  par  le  texte  môme 
des  clauses  de  l'Acte,  cette  question 
doit  être  décidée  dans  l'affirmative.  Ii 
est  admis  eu  effet  que  dans  le  Bas- 
Canada  l'Acte  s'applique  aux  commer- 
çants uniquement  (sect.  1ère)  ;  que  ce 
qui  constitue  ie  commerçant  ce  sont 
les  actes  de  commerce.  Comment 
alors  des  dettes  purement  civiles  pour- 
ront-elles, sans  vHation  de  la  loi,  faire 
tomber  un  commerçant  sous  le  coup  de 
cette  même  loi  ?  Comme  le  fait  très 
bien  observer  Locré,  sur  Varticle  441, 
No.  4,  du  Code  de  commerce,  l'homme 
qui  se  livre  au  commerce  réunit  deux 
qualités  qui  n'ont  rien  de  commun,  celle 
de  commerçant  et  celle  de  particulier. 
S'il  est  soumis  au  droit  exceptionel 
qui  régit  le  connvree,  pour  tout  ce 
qu'il  fait  dans  la  première  de  ces  qua- 


lités, il  demeure  sons  le  droit  commun 
toutes  les  fois  qu'il  agit  dans  l'autre, 
c'est-à-dire  lorsou'il  traite  ou  s'engage 
comme  propriétaire  ou  simple  particu- 
lier. 

On  ne  saurait  disconvenir  d'ailleurs 
que  la  sect.  3m<\  par.  2me,  est  con- 
cluante en  faveur  de  la  proposition  que 
nous  soutenons.  11  n'y  a  en  effel  que 
la  cessation  de  paiement  d'engagements 
commerciaux  qui  puisse  autoriser  la 
demande  de  cession  de  biens.  Pour 
quelles  raisons  voudrait-on  qu'un  com- 
merçant puisse  être  déclaré  en  faillite 
pour  dettes  civiles?  Si  dans  les  autres 
clauses,  le  législateur  n'a  pas  distin- 
gué, t'est  pareeque  dans  le  Bas-Canada, 
l'acte  ne  s'applique  qu'aux  commer- 
çants et  dans  le  Haut-Canada  à  toutes 
personnes  indistinctement.  Voulant  lé- 
gislater  pour  les  deux  sections,  il  n'a 
pu  toujours  placer  à  côté  du  mot  enga- 
gements, dont  il  se  sert  dans  le  paragra- 
phe 2me,  celui  de  commerciaux.  Là 
il  l'a  fait,  pareequ'il  ne  parle  que  des 
commerçants  dans  l'une  ou  l'autre 
section.    / 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  par  créance  commerciale,  on 
doit  entendre  non  pas  seulement  celle 
qui  l'est  par  la  forme,  mais  aussi  celle 
qui  est  commerciale,  soit  par  sa  cause, 
I  sdit  par  son  objet,  lors  même  qu'elle 
]  aurait  une  forme  civile.  Une  créance 
dont  la  cause  serait  commerciale,  ne 
devient  pas  civile  parcequ'elle  a  été 
contractée  par  acte  d'obligation  tt  hy- 
pothèque. Le  défaut  de  paiement  de 
cette  dette  est  donc  une  de  celles  pour 
lesquelles  l'Acte  autorise  la  liquidation 
forcée. 

•§  17.  Procédure  dans  le  cas  de  liqui- 
dation forcée.  ' —  On  comprend  qu'il 
serait  souvent  injuste  et  vexaloire  de 
soumettre  un  négociant  aux  consé- 
quences toujours  désastreuses  d'un 
compulsoire  ou  saisie-arrêt  de  ses 
biens,  si  le  créancier  n'était  pas  tenu 
de  faire  une  certaine  preuve  prélimi- 
naire, d'établir  certaines  présomptions 
de  fraude.  Aussi  l'acte  de  18G4,  comme 
ions  nos   anciens  statut*,  a  requis  un 
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ajjidavid  (formule  F)  du  créancier  ou  de 
son  agent,  dans  lequel  il  allègue  les 
particularités  de  sa  dette,  qui  doit  être 
d'au  moins  deux  cants  piastres,  l'insol- 
vabilité du  débiteur  et  les  faits  qui,  en 
vertu  de  l'Act  •,  peuvent  justifier  le 
compulsoire,  en  ayant  soin  d'en  donner 
en  détail  les  raisons  (sect.  3e  par  6e), 
comme  dans  le  cas  de  copias./  Cet 
affidavit  est  assermenté  comme  lous 
les  autres  affidavits  servant  à  la  Cour 
Supérieure,  par  exemple,  devant  un 
commissaire,  et  il  est  produit  au  bureau 
du  Prolhonolaire  du  district  où  le  défen- 
deur a  le  siège  de  ses  affaires  (ibid); 
car  la  Cour  Supérieure  de  ce  district 
seule  a  juridiction  pour  connaître  d\\ 
compulsoire  ;  en  cela,  il  y  a  dérogation 
à  l'ancienne  règle,  qui  permet  de  pro- 
céder soit  devant  la  cour  du  district  où 
la  de'tle  est  contractée,  soit  devant  celle 
où  se  trouve  même  momentanément  le 
défen  ie-ur,  soit  enfin  devant  celle  où  il 
réside. 

Sur  ia  production  de  l'affidavit  et 
d'un  prœrÀpe  ou  fiât  à  cet  effet,  un  bref 
de  saisie-arrêt  (Formule  G)  est  émané 
contre  les  bienset  effets  du  lailli, adressé 
au  shérif  du  district  (sect.    3e  par.  6e). 

Le  bref  est  accompagné  de  la  décla- 
ration (ibid).  ii  est  regrettable  que 
l'Acte  n'ait  pas  permis  de  ia  produire 
ensuite  au  bureau  du  Prothonotaife 
suivant  la  pratique  suivie  jusqu'au- 
jourd'hui en  vertu  de  l'ancienne  loi. 
C'est  encore  un  nouvel  obstacle  à  la 
saisie  prompte  des  biens  du  failli. 

Les  règles  pour  rémission  du  bref  et 
les  délais  d'assignation  et  du  rapport 
sont  les  mêmes  que  ceux  suivis  actuel- 
lement dans  les  causes  de  ia  Cour  Su- 
périeure :  ils  n'ont  pas  été  changés.^ 

§  18  —  Procédés  du  Shérif.  —  En 
recevant  le  bref  original  de  la  cour,  le 
shérif  doit  de  suite  en  donner  avis  pu- 
blic, suivant  la  formule  H  (parg.  8)  ;  le 
statut  n'ayant  pas  consacré  une  ma- 
nière spéciale  de  le  donner,  il  faut  sup- 
poser que  ia  sect.  Ile,  parg.  1er,  doit 
être  appliquée  ici,  et  que  l'avis  doit  être 
publié  dans  la  Gazette  du  Canada  et 
dans  un  journal    français  et  dans  un 


journal  anglais  du  siège  de  la  Cour  ou, 
à  défaut,  du  lieu  le  plus  voisin.  En 
même  temps,  et  suivant  la  pratique 
suivie  jusqu'à  ce  jour  dans  les  cas  de 
saisie  arrêt  ordinaire  (sect.  3e  par.  6e), 
il  doit  procéder  immédiatement  à  la 
saisie  de  tous  les  biens  et  effets  du 
failli,  y  compris  ses  livres,  billets,  de- 
niers, valeurs  quelconques,  et  autres 
papiers  d'affaires,  partout  où  ils  se 
trouvent,  sans  enlièrecement  par  consé- 
quent (par.  9)  ;  et  sous  ces  rapports, 
l'Acte  est  introductif  d'une  améliora- 
tion notable,  qui  existait  en  grande 
partie  en  Angleterre  .et  ailleurs  depuis 
plusieurs  années. 

Si  le  shérif  exécute  par  un  agent  ou 
messager,  il  doit  établir  l'autorité  de 
cet  officier,  en  lui  adressant,  sous  son 
nom  et  désignation,  une  copie  du  bref 
de  la  Cour,  certifie  sous  sa  signature 
(par.  9e).  % 

§  19  Du  Gardien.  — Les  effels  et 
biens  saisis  sont  placés  sons  la  garde 
du  syndic  officiel  de  la  Chambre,  de 
Cammerce  du  district  ou  du  distrret 
voisin,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  de  toute 
personne  solvable  et  responsable  qui  con- 
sentira à  agir  comme  tel  (par.  10.) 

Le  gardien,  ainsi  nommé,  et  d'ail- 
leurs sujet  à  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent les  gardiens  ordinaires  en  justice, 
doit  sans  délai  procédera  faire  l'inven- 
taire des  biens  et  effets  du  défendeur, 
ain.-i  qu'un  état  de  ses  affaires  d'après 
les  livres,  comptes  et  papiers  saisis. 3 

§  20.  Du  rapport  du  bref,  etc.  —  Le 
jour  du  rapport  du  bref,  le  gardien  doit 
produire  l'inventaire  des  biens  du  failli 
seulement  (par.  Ile),  et  de  son  côté  le 
shérif  remet  le  bref  à  la  cour  avec  un 
procès  verbal  sous  serment  de  ses  opéra- 
tions (par.  9e).  £. 

Ces  expressions  sous  serment,  s'en- 
tendent elles  du  serment  judiciaire 
ou  du  serment  d'office  ^seulement?  La 
raison  de  douter  est  que  ce  paragraphe 
semble  ici  faire  exception  et  exiger 
le  serment  devant  un  commissaire, 
par  exemple.  La  raison  de  penser  le 
contraire  est  que  d'abord,  suivant  le 
paragraphe  6e,  on  doit,  quant  à  la  signi- 
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fication  et  le  rapport,  suivre  les  forma- 
lités suivies  jusqu'à  ce  jour.  De  plus, 
la  section  lie  par  lie  parait  être  con- 
cluante dans  ce  dernier  sens,  en  décla- 
rant que  la  personne  chargée  d'une 
signification  devra  en  faire  rapport  sous 
serment,  ou  si  c'est  un  shérif  ou  huis- 
sier du  Bas-Canada,  il  pourra  faire  tel 
rapport  sous  serment  d'office. 

Au  reste,  les  règles  en  force  dans  les 
causes  ordinaires,  quant  au  rapport,  à 
la  comparution  el  antres  procédés  ulté- 
rieurs, reçoivent  ici  autant  que  possible 
leur  entière  application  ;  elles  sont 
expressément  conservées  parla  section 
3e,  par.  6e. 

Ces  expressions  autant  que  possible 
sont  certainement  vagues.  Il  est  évi- 
dent que  le  statut  fait  une  réserve,  mais 
jnsqu'où  s'étend-elle  ?  C'est  ce  que 
nous  aurons  bientôt  occasion  de  voir. 
Nous  devons  cire  ici  que  le  juge  peut 
permettre  un  amendement  à  un  acte  de 
procédure,  à  sa  discrétion  (sect.  11, 
par.  14). 

Les  frais  du  eompulsoire  sont  privi- 
légiés et  taxés  d'après  un  nouveau  tarif 
(même  sect.  par.  16e  et  17e). 

§  21.  Dr  la  requête  afin  d' 'annuler. — 
Excepté  dans  le  cas  où  une  requête 
afin  d'annuler  une  demande  de  ce.-sion 
volontaire  est  faite,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut  §  13,  le  dé- 
fendeur peut,  clans  les  cinq  jours  qui 
suivent  le  rapport  du  bref,  mais  pas 
plus  tard,  demander  l'annulation  de  la 
saisie  faite  en  vertu  de  tel  bref,  sur  le 
principe  que  ses  biens  ne  sont  pas  assu- 
jetis  à  la  liquidation  forcée  ;  le  juge 
prend  connaissance  du  cas  et  le  décide 
d'une  manière  sommaire,  conformé- 
ment aux  témoignages  produits  devant 
lui  à  cet  égard  (sect.  3e,  par.  12e). 

Cette  requête  est  signifiée  par  un 
huissier  au  demandeur  à  un  jour  d'avis 
(sect.  1  le,  par.  9e). 

Le  paragraphe  suivant  porte  que  si 
le  défendeur  néglige  de  présenter  telle 
requête  ou  celle  afin  de  suspendre,  dont 
il  sera  parlé  §  22,  ou  si  la  dite  requête 
est  renvoyée,  le  juge  convoquera  une 
assemblée  des  créanciers  en  la  manièie 


[indiquée  plus  bas  §  23,  afin  d'arriver  à 
lia  liquidation  des  affaires  du  failli  par 
l'entremise  d'un  syndic. 

On  voit  par  là  que  l'Acte  confère  à  la 
]  cour    une     juridiction    extraordinaire 
jet    sommaire.     Si    le    défendeur  doit, 
sous  peine  d'être  soumis  à  la  nomina- 
jtion«d'un  syndic,  présenter  sa  requête 
'afin  d'' annuler,  sur  le •principe  que  ses 
[biens  ne  sont  pas  assujetis  à  la  liquida- 
I  lion  forcée,  il  faut  conclure  de  là  qu'il 
!doit  y  alléguerions  les  moyens  de  nullité 
!  de  la  saisie,  sur  lesquels   il  s'appuie, 
Ique  cette  requête  est  pour  lui  le  seul 
procédé,  qu'il  peut  adopter,  pour  établir 
par  exemple,  soit   que  la  dette  n'existe 
pas^  ou  n'est  pas  suffisante,  ou  que  les 
raisons  alléguées  dans  l'affidavit  sont 
fausses. ou  insuffisantes,  ou  que  la  Cour 
n'a  pas  de  jurisdiciion,  le  siège  de  ses 
affaires  étant  en  dehors  du  district,  et 
obtenir  par   là    même   main  levé*1  du 
eompulsoire.    Il  nous  semble  alors  qu'il 
ne  peut  êlie  permis  au  défendeur  de 
faire  valoir  ces  moyens  par  excption  à 
la  forme  ou  au  fonds,  comme  dans  le  cas 
de   saisie    arrêt  en  vertu   des    anciens 
statuts.  /  La  procédure  sur  le  eompul- 
soire parait  être  exceptionnelle.     Ce- 
pendant, nous  ne  voyons  pas  comment 
le  demandeur  pourrait  dans  tous  les  cas 
être  empêché  d'obtenir  une  condamna- 
tion pour  la  dette  seulemeut,  s'il  échoue 
dans  la  contestation  sur  le  eompulsoire. 
§  22.  De  la  requête  afin  de  suspendre. 
Au  lieu  de  présenter  une  requête  afin 
d'* annuler*  le  défendeur  peut,  dans  le 
même    délai,    présenter    au   juge    une 
requête  afin  de  suspendre  les  procédés 
sur  la  saisie  et  demander  la  convoca- 
tion d'une    assemblée    des    créanciers 
pour    avoir   leur   opinion  à  cet    égard 
(par.  15e)  ;  mais  il  doit  annexer  à  cette 
requête  "  un  bilan  de  ses  biens,  ainsi 
"  qu'une  liste  de  ses  créanciers,  avec 
"'le  montant  de  ses  obligations  envers 
"  chacun,  et  leurs  domiciles  respectifs, 
"  ou  le  siège  de  leurs  affaires,  avec  les 
"  détails  de  tous  effets  négociables  sur 
"  lesquels  son  nom  est  attaché,  dont  les 
"  porteurs   lui    sont  inconnus,  le  tout 
"  sous  serment  (par.  16e)." 
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Sur  la  production  de  ce  bilan  et  de 
la  liste  des  créanciers,  îe  juge,  par  avis 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  deux 
journaux,  l'un  anglais  et  l'autre  fran- 
çais, et  adressé  en  sus  à  tous  les  créan- 
ciers mentionnés  dans  la  liste  produite 
par  le  requérant  (sect.  Ile,  par.  1er), 
convoquera  par  devant  lui  une  assem- 
blée des  créanciers  aux  fins  de  prendre 
en  considération  les  conclusions  de  la 
requête,  et  à  cette  assemblée,  il  prendra 
et  couchera  par  écrit  V opinion  des  créan- 
ciers à  ce  sujet  (sect.  3e,  par  17e). 

Le  juge  doit  ajournercetie  assemblée, 
s'il  est  constaté  que  les  créanciers  n'ont 
pas  été  notifiés  convenablement  et  dans 
un  délai  raisonnable,  ou  que  la  liste  des 
ciéanciers,  qui  lui  a  été  fournie  par  le 
défendeur,  contient  des  omissions  im- 
portantes (par.  18e). 

A  cette  assemblée  ou  à  son  ajourne- 
ment, qui  est  présidé  par  le  juge,  la 
quesiion  que  les  créanciers  auront  à 
décider  sera  :  "  Le  débiteur  sera-t-il 
"  ultérieurement  assujéti  au  présent 
"  acte,  ou  non  ?" 

La  majorité  numérique  et  des  trois 
quarts  en  valeur  décide  ;  mais  les  cré- 
anciers pourplns  que  cent  piastres  seuls 
ont  droit  de  voter  (par.  19c). 

Si  la  décision  est  en  faveur  du  défen- 
deur ou  requérant,  ce  dernier  ne  peut, 
pendant  les  trois  mois  qui  suivent,  être 
de  nouveau  soumis  à  la  liquidation 
forcée  à  raison  d'aucun  acte  ou  omis- 
sion de  sa  part  survenu  avant  V institu- 
tion des  procédures  ainsi  suspendues, 
(ibid). 

Si,  au  contraire,  le.  vote  lui  est  défa- 
vorable, le  juge  doit  à  cette  même 
assemblée  et  sans  délai  procéder  à  la 
nomination  d'un  syndic  officiel  (par. 
20). 

Toute  quesiion  sur  la  réclamation 
d'un  eréancier  est  décidée  par  le  juge, 
après  audilion  des  parties  et  examen 
du  bilan  et  de  la  liste,  produits  par  le 
défendeur,  et  de  l'état  produit  par  le 
gardien  (par.  21);  car  le  gardien  est 
tenu  de  produire  'à  cette  assemblée 
l'état  des  affaires  du  failli,  qu'il  a  dû 
préparer  immédiatement  après  la  saisie. 


Quid  si  à  cette  première  assemblée, 
la  majorité  numérique  ne  s'accorde  pas 
avec  ceile  en  valeur  ?  Le  juge  est-il 
tenu  alors  de  faire  un  ajournement  en 
la  manière  prescrite  parla  section  lie, 
par  2e?  11  semble  que  non.  La  disposi- 
tion du  paragraphe  2e  (sect.  Ile)  ne 
parait  pourvoir  qu'aux  assemblées  des 
créanciers  tenues  en  l'abseencedu  juge, 
puisqu'elle  ordonne  de  prendre  par  écrit 
les  opinions  de  chaque  catégorie  des 
créanciers  et  de  les  renvoyer  au  juge, 
qui  décidera  entre  les  parties.  Le  juge 
peul-il  alors  décider  lui  même  si  le 
compulsoire  sera  suspendu  ?  11  lui  est 
bien  permis  de  prendre  les  opinions 
par  écrit,  de  décider  encore  toute  ques- 
tion qui  peut  s'élever  au  suj^t  de  la 
réclamation  d'un  créancier,  d'ordonner 
tout  ajournement  dans  le  cas  où  les  avis 
seraient  insuffisants  ;  mais  il  n'est  cer- 
tainement pas  auiorisé  à  départager  les 
deux  majorités  divisées.  Qu'arrivera-t- 
il  donc  alors  de  la  requête  afin  de  sus- 
pendre ?  11  semble  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer le  paragraphe  20e  de  la  section  3e 
et  de  procédera  la  nomination  du  syn- 
dic ;  car  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de 
décision  favorable  au  défendeur. 

§23.  Nomination  du  syndic  d'office. 
— Immédiatement  après  les  cinq  jours 
qui  suivent  le  rapport  du  bref,  si  le  dé- 
fendeur ne  produit  aucune  requête  afin 
d'annuler  ou  afin  de  suspendre,  ou  lors 
du  prononcé  du  jugement  renvoyant  la 
première,  le  juge,  sur  la  requête  du 
demandeur  ou  d'un  créancier  interve- 
nant, ordonne  la  convocation  d'une 
assemblée  des  créanciers,  en  sa  pré- 
sence on  devant  tout  antre  juge,  aux 
temps  et  lieux  indiqués  dans  son  ordon- 
nance et  après  avis  régulier,  afin  qu'ils 
se  prononcent  sur  la  nomination  d'un 
syndic  d'office  (sect  3e,  par.  13e).  Cet 
avis,  comme  tout  autre  public,  doit  être 
donné  pendant  quinze  jours  dans  la  Ga- 
zelle du  Canada  et  les  journaux  anglais 
et  français  ;  il  doit  aussi  êirc  envoyé  à 
chaque  créancier  par  la  poste,  franc  de 
port,  comme  nous  avons  eu  occasion  de 
le  faire  voir  (sect.  Ile,  par.  1er)  Il 
sera  sans  aucun  doute  difficile  d'adres- 
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ser  ce  dernier  avis  ;  car  à  cet  état  de 
la  procédure,  il  n'y  a  pas  encore  devant 
îa  cour  de  liste  des  créanciers.  Le 
gardien  est  bien  tenu  de  produire  l'in- 
ventaire des  biens  du  failli  le  jour  du 
rapport  du  bref;  mais  quant  à  l'état 
de«  affaires,  ce  n'est  qu'à  l'assemblée 
convoquée  pour  la  nomination  du  syn- 
dic officiel,  qu'il  doit  le  présenter. 
Quelques  soient  les  moyens  que  l'on 
adopte  pour  parvenir  à  la  connaissance 
des  noms  des  créanciers,  le  paragraphe 
He.  veut  que  l'avis  soit  régulier  et  la 
section  lie,  par.  1er,  déclare  que,  dans 
tous  les  cas,  le  syndic  ou  la  personne 
donnant  tel  avis  en  adressera  aussi  à 
tous  créanciers  etc.    / 

S'il  y  a  eu  présentation  d'une  requête 
afin  de  suspendre  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  accordée  par  les  créanciers,  le  juge 
doit, sans  délai  et  à  la  même  assemblée, 
procéder  au  choix  du  syndic  officiel,  en 
la  même  manière  que  si  telle  requête 
n'avait  pas  été  produite  (sect.  3e,  par. 
20e). 

A  l'assemblée,  le  juge  prend  l'avis 
des  créanciers  présents  et  assermentés 
formule  I),  et  s'ils  sont  unanimes,  il 
nomme  la  personne  choisie  ;  mais  s'il 
n'y  a  pas  d'unanimité,  le  juge  nomme 
alors  soit  l'une  des  personnes  proposées 
par  les  créanciers,  soit  l'un  des  syndics 
de  la  Chambre  de  Commerce  (par.  14). 
Il  ne  peut  pas  en  choisir  d'autres. 

§  24.  Effet  de  la  nomination  du  syn- 
dic dïoffice. — Comme  dans  le  cas  de 
cession  volontaire,  la  nomination  du 
syndic  a  l'effet  de  lui  céder  et  livrer 
tous  les  biens  et  effets  du  failli  et  tous 
ceux  qui  pourront  lui  échoir  jusqu'au 
moment  de  sa  décharge,  et  le  gardien 
est  tenu  de  lui  livrer  ceux  qui  ont  été 
confiés  à  sa  garde  (sect.  3e,  par.  22e). 
Tout  ce  que  nous  avons  au  titre  de  la 
liquidation  volontaire,  §  12,  sur  les 
effets  de  la  cession  de  biens,  reçoit  ici 
son  entière  application  ;  mêmes  droits 
et  pouvoirs  et  mêmes  restrictions  (ibid). 

Une  copie  de  l'ordre  du  juge,  nom- 
mant le  spndic  d'office,  certifiée  par  le 
Prothonotaire,  peut  être  enregistrée  au 
long  dans  tout  bureau  d'enregistrement. 
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Ce  que  nous  avons  dit  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  cession  s'applique  ici  : 
nous  y  referons)  §11). 
V 

DES     SYNDICS. 

§  25.  Des  Syndics  de  la  Chambre  de 
Commerce. — Dans  les  articles  précé- 
dents, nous  avons  indiqué  les  procédés 
préparatoires  à  la  liquidation  de  la  fail- 
lite ;  nous  y  avons  vu  que  clans  tous 
les  cas,  dans  celui  de  cession  volontaire 
comme  dans  celui  de  saisie  arrêt  ou 
eompulsoire,  ils  amènent  tous  à  la  créa- 
tion d'un  agent,  désigné  sous  le  nom 
de  syndic  et  appelé  à  liquider  les  droits 
des  parties  intéressées,  conformément 
aux  dispositions  de  l'Acte  ;  nous  avons 
aussi  exposé  comment  on  arrivait  à  la 
nomination  de  ce  personnage  impor- 
tant dans  une  banqueroute, et,  à  ce  sujet, 
nous  avons  souvent  prononcé  le  nom 
d'un  syndic  particulier,  toujours  prêt  à 
s'entremettre  dans  les  faillites,  nous 
voulons  parler  du  syndic  d'office  de  la 
Chambre  de  Commerce  ;  et  c'est  ici  le 
lieu  d'expliquer  son  existence. 

La  Législature  a  prévu  que  quelque 
fois  les  créanciers  ne  pourraient  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  syndic  ;  que 
d'ailleurs  les  questions,  étant  toujours 
soumises  aux  mêmes  hommes,  seraient 
mieux  discutées,  mieux  tranchées  ; 
voilà  pourquoi  il  a  pourvu  à  la  nomina- 
tion   de    syndics    d'office    permanents. 

Par  la  section  4e,  par.  1er,  la  Chambre 
de  Commerce  de  tout  endroit  ou  son 
conseil,  peut  nommer  un  nombre  illi- 
mité de  syndics  d'office  pour  le  district 
où  elle  est  située  et  où  ils  résident. 
Bien  plus,  elle  peut  en  nommer  pour 
les  districts  voisins  ou  adjacents  où  il 
n'y  a  pas  de  Chambre  de  Commerce 
(ibid)  ;  et  déjà  le  Bureau  de  Commerce 
de  Montréal  a,  par  diverses  résolutions, 
fait  le  choix  d'un  certain  nombre  de 
personne:-  comme  syndics  d'office  pour 
chacun  des  districts  qui  se  trouvent 
sous  son  contrôle.     (1). 

(1)  Les  syndics  d'office  pour  le  district  de  Mont- 
réal sont  : — James  Court  ;  John  Whvte  ;  A.  B. 
Stewart ,  Tancrède  Sauvageau  :  T.  S.  Brown  ; 
John  Plimaoll. 
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Copie  de  la  résolution  Gommant  ces 
syndics,  certifiée  par  le  secrétaire  de  la 
chambre,  doit  être  transmise  au  Protho- 
notaire  de  la  Cour  du  district  où  ils 
résident  (sect.  4e,  par.  1er). 

§  26.  Cautionnement  des  syndics. — 
Le  syndic  de  la  Chambre  de  Commer 
ce  ne  peut  agir  comme  tel  sans  fournir 
caution  La  chambre  n'a  pas  de  dis- 
crétion à  exercer  «à  ce  sujet  ;  en  même 
temps  qu'elle  nomme  ses  syndies,  elle 
doit  déclarer  quel  cautionnement  ils 
devront  offrir  (sect.  4e  par.  1er).  Au 
contraire,  le  syndic  autrement  nommé 
peut  agir  sans  fournir  de  cautionne- 
ment, si  les  créanciers  ne  le  deman- 
dent pas  par  une  résolution.  Ces  der- 
niers ont  en  eflet  le  pouvoir  de  deman- 
der cautions  de  tout  syndic,  qu'il  soit 
d'office  ou  non,  et  même  ils  peuvenl 
exiger  des  changements  à  l'acte  de 
cautionnement,  donné  à  la  Chambre 
de  Commerce  (sect.  4e.  par.  6e.)  La  na- 
ture du  cautionnement  est  complète- 
ment laissée  à  la  volonté  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  ou  des  créanciers 
(sect.  4e  par.  1er  et  6e). 

Si  le  cautionnement  ne  porte  pas  hy- 
pothèque, il  peut-être  fait  sous  seing 
privé  ;  dans  le  cas  contraire,  il  doit 
être  reçu  devant  notaires,  excepté  à 
l'égard  des  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage  où  l'hypothèque  sous 
seing  privé  est  permise. 

S'il  est  pris  par  la  Chambre  de  Com- 
merce, il  doit-être  accepté  par  son  Pré- 
sident pour  le  bénéfice  des  créanciers  de 
tout  individu  dont  les  biens  sont  ou 
pourront  dans  la  suite  être  en  voie  de 
liquidation  en  vertu  de  V Acte  (sect.  4e. 
par.  2e). 

S'il  est  requis  par  les  créanciers,  il 
doit-être  pris  en  leur  faveur,  sous  la 
raison  des  "  créanciers  de  A.  B.,  failli, 
"  en  vertu  de  l'Acte  concernant  la  fail- 
"  Jite,  1864  "  (par.  6e). 

Toute  question  quant  à  Pacte  de 
cautionnement  ou  celui  le  changeant, 
ou  s'y  rapportant,  est  décidée  par  la 
majorité  en  nombre  et  en  valeur  (sect. 
Ile  par.  2e),  à  moins  qu'elle  ne  soit 
soulevée  à  la  première  assemblée  des 


créancier»  appelés  à  accepter  une  ces- 
sion volontaire  :  car  alors  elle  doit  être 
décidée  par  la  majorité  numérique, 
(sect.  2e  par.  oe.) 

§  27.  Nature  de  l'office  de  syndic — 
ses  pouvoirs. — Le  syndic,  tel  que  cons- 
titué par  l'Acte,  est  un  agent  d'une  na- 
ture spéciale.  Il  n'est  pas  simple  agent, 
puisqu'il  est  seul  en  possession  des 
biens  du  failli,  que  d'ailleurs  il  agit  en 
son  propre  nom.  Il  n'est  pas  non 
plus  simple  commissionnaire,  puisque, 
dans  toutes  transactions,  il  révèle  sa 
qualité  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Le 
syndic  nous  paraît  être  à  la  fois  com- 
missionnaire, agent  simple  et  même 
officier  de  justice,  participant  de  plu- 
sieurs des  droits  et  privilèges  de  ces 
personnes  et  soumis  en  même  temps  à 
un  grand  nombre  de  leurs  obligations. 

Comme  agent  et  commissionnaire,  il 
est  chargé  de  l'arrangement  des  affaires 
du  failli  et  du  contrôle  et  maniement 
de  tous  ses  biens  ;  comme  tel,  il  est 
tenu  d'obéir  aux  ordres  et  instructions 
de  ses  créanciers  adoptés  à  une  assem- 
blée spéciale,  de  poursuivre  l'exécu- 
tion du  cautionnement  de  son  prédé- 
cesseur en  défaut  (sect.  4e  par.  2e  et 
6e),  exercer  également  en  son  nom  et 
qualité  tous  les  pouvoirs  et  droits  pro- 
pres du  failli  (par.  7e),  demander  en 
justice  le  recouvrement  de  toutes  les 
créances  de  ce  dernier,  et  prendre  sa 
place  et  intervenir  dans  toutes  les  pour- 
suites où  il  a  intérêt  (par.  9e)  ;  comme 
tel  agent  et  facteur,  il  se  soumet  encore 
à  toutes  les  peines  portées  par  le  droit 
criminel  du  pays  contre  les  agents,  qui 
détournent  la  propriété  de  leur  maître 
ou  se  rendent  coupables  d'autres  actes 
de  malversation  définis  au  chapitre 
92e  des  Statuts  Refondus  du  Canada 
(sect.  12e  par.  6e.) 

Comme  officier  de  justice,  le  syndic 
a  le  pouvoir  de  faire  la  vente  du  mo- 
bilier et  de  l'immobilier  du  failli,  est 
obligé  d'obéir  aux  ordres  de  la  loi  ou 
de  ses  créanciers,  et  en  cas  de  déso- 
béissance, peut  être  déclaré  en  mépris 
de  Cour  et  condamné  à  la  contrainte 
par  corps,   comme   les   officiers   ordi- 
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naires  de  la  Cour  (scct.  4e  par.  16e.) 

§  28.  Devoirs  du  syndic. — Le  syndic 
doit  : 

1°  Déposer  au  Greffe  de  la  Cour  du 
district^ù  lo-faiMi  -a  le  aié-gc  de  ■oa^- 
aiïai*es,£/une  copie  de  l'acle  de  cession 
de  biens,  dans  le  cas  de  cession  de  vo- 
lontaire ensemble  avec  la  liste  des  cré- 
anciers produite  à  la  première  assem- 
blée par  l'insolvable  (sect.  2e  par.  8e). 
2Q  Donner  avis  de  cet  acte  de  ces- 
sion (formule  D,)  immédiatement  après 
son  exécution  (sect.  5e  par.  1er.,  sect. 
10e  par.  1er.,  sect.  Ile  par.  3e),  ou  de 
sa  nomination  comme  syndic  d'office 
(formule  K,)  sect.  3e  par.  24e.,  invitant 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  créanciers 
à  produire,  dans  les  deux  mois  de  la 
première  annonce  leurs  réclamations  et 
les  pièces  justificatives  à  leur  appui. 

3°  Faire  en  même  temps  inventaire 
général  et  description  de  toutes  les 
dettes  du  failli,  tant  actives  que  passi- 
ves, aussi  bien  que  de  ses  livres,  obliga- 
tions, billets,  titres  et  autres  documents 
qui  peuvent  servir  à  l'éclaircissement 
des  affaires,  et  constater  si  ces  livres 
sont  tenus  suivant  l'usage  et  les  règles 
de  son  commerce. 

4°  Convoquer  des  assemblées  des 
créanciers  chaque  fois  qu'il  en  est  requis 
par  écrit  par  cinq  créanciers,  l'écrit 
spécifiant  le  but  de  l'assemblée,  ou 
lorsqu'il  en  est  requis  par  le  juge  sur 
la  demande  d'un  créancier,  dont  il  a 
reçu  avis,  ou  toutes  les  fois  qu'il  a  be- 
soin de  recevoir  des  instructions  d'eux. 
Dans  l'avis  de  convocation,  le  syndic- 
doit  spécifier  le  but  de  l'assemblée 
(sect.  4e.  par.  3e). 

5°  Assister  à  toutes  les  assemblées 
des  créanciers,  en  dresser  et  conserver 
les  procès  verbaux  signés  par  lui- 
même  et  aussi  signés  et  certifiés  par 
le  président  ou  par  trois  créanciers 
présents  ;  tenir  un  registre  exact  de 
tous  les  actes  et  de  toutes  les  réclama- 
tions, faits  devant  lui  ou  à  lui  (sect. 
4e,  par.  5).J? 


à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet, 
(par.  4e). 

7°  Déposer  chaque  semaine  au  bé- 
néfice de  la  masse  et  à  la  banque  de 
la  localité  où  le  failli  a  le  siège  de  ses 
opérations,  ou  à  celle  qui  se  trouve  la 
plus  proche  dans  un  rayon  de  quinze 
milles,  tous  les  deniers  qu'il  reçoit,  à 
moins  d'instructions  spéciales  de  la 
part  des  créanciers  (sect.  4e,  par.  4e).  rf 

8°  Recevoir  et  entrer  dans  son  regis- 
tre et  examiner  les  réclamations  contre 
le  failli  ou  ses  biens,  produites  par  les 
créanciers  en  la  manière  et  forme  ex- 
pliquées au  titre  VI  (sect.  4e,  par.  5e). 
9°  Liquider  les  affaires  du  failli  et 
en  réaliser  l'actif  par  la  vente  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  et  la  col- 
lection de  ses  créances,  aux  fins  de  le 
distribuer  aux  créanciers,  suivant  la 
nature  des  réclamations  (sect.  4e,  par. 
8e.),  ainsi  que  nous  l'indiquerons  aux 
titres  VII  et  VIII. 

10°  Convoquer  une  assemblée  des 
créanciers  par  annonces,  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  deux  mois 
à  compter  du  premier  avis  de  la  ces- 
sion de  biens  ou  de  la  nomination  d'un 
syndic  d'office,  à  l'effet  d'interroger 
publiquement  le  failli  (sect.  10e,  par. 
1er),  ou  en  même  temps  de  régler  les 
affaires  du  failli  généralement  (sect. 
Ile,  par.  3e). 

11°  Rendre  un  compte  exact  et  fi- 
dèle de  sa  gestion  et  administration, 
immédiatement  après  la  déclaration 
du  dernier  dividende  (sect.  4e  par.  22e), 
et  laisser  à  la  banque,  où  ils  sont  dé- 
posés, tous  dividendes  qui  ne  sont  pas 
réclamés  à  l'époque  de  sa  demande  de 
libération  ou  décharge  (sect.  5e,  par. 
17e.) 

§  29.  Démission  ou  décès  du  syndic— - 
Avant  l'époque  à  laquelle  des  dividen- 
des peuvent  être  déclarés,  tout  syndie 
peut  être  démis  par  le  juge,  sur  preuve 
de  fraude  ou  de  malhonnêteté  dans  la 
garde  ou  l'administration  des  biens, 
sur  la  demande  d'un  créancier  (sect. 


J  6°  Obéir  à  toutes  les  règles,  ordres  4e,  par.  17e).  Si  la  destitution  est  ac- 
et  instructions  non  contraires  à  la  loi,  cordée,  ou  si  le  syndic  meurt  plus  de 
qui  lui  sont  donnés  par  les   créanciers  1  quinze  jours   avant   cette    époque,  U 
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juge  nomme  un  autre  syndic,  comme 
dans  le  cas  de  liquidation  forcée.  Mais 
si  le  syndic  est  démis  ou  décède  dans 
les  quinze  jours  qui  précèdent  cette 
époque,  le  juge  convoque  par  annonces 
une  assemblée  des  créanciers  afin  d'en 
nommer  un  autre  (ibid.). 

Après  les  déclarations  de  dividen- 
des, le  syndic  peut  être  démis  par  une 
^simple  résolution  adoptée  par  les  cré- 
"  anciers  présents  à  une  assemblée  con- 
voquée à  cet  efiet  ;  et  si  la  démission 
a  été  ordonnée  avant  cette  époque  par 
le  juge,  ou  si  elle  a  lieu  après  par  les 
créanciers,  ou  encore  si  le  syndic  meurt 
dans  les  quinze  jours  qui  précèdent 
cette  époque,  les  créanciers  ont  le  droit 
de  nommer  un  autre  syndic,  soit  à  l'as- 
semblée à  laquelle  la  démission  aura 
été  donnée,  ou  à  toute  autre  convoquée 
à  cet  effet  (sect.  4e,  par.  ISe.) 

Le  syndic  démis  reste  néanmoins 
sujet  à  la  juridiction  sommaire  de  la 
cour  et  de  tout  juge,  jusqu'à  ce  qu'il 
rend.:  ses  comptes  (par.  19e.) 

Les  héritiers  du  syndic  décédé  ne 
sont  pas  saisis  des  biens  du  failli,  qni 
passent  à  son  successeur  et  demeurent 
sous  le  contrôle  du  juge  jusqu'à  sa  no- 
mination (par.  21e). 

§  30.  Honoraires  ou  rémunération 
du  syndic. — La  rémunération  du  syn- 
dic est  fixée  par  les  créanciers  à  une 
assemblée  convoquée  à  cet  effet  ;  mais 
si  elle  n'est  pas  ainsi  fixée  avant  la  dé- 
claration du  dividende  final,  elle  est 
portée  au  bordereau  de  dividendes  à  un 
taux,  n'excédant  pas  cinq  pour  cent,  de 
l'actif  réalisé  du  failli,  upon  the  cash 
receipts,  dit  la  version  anglaise.  Tou 
créancier,  alléguant  que  cette  alloca- 
tion excède  la  valeur  des  services, 
peut  la  contester  en  la  même  manière 
qu'il  peut  contester  tout  item  d'un  bor- 
dereau de  dividendes,  (sect.  4e,  par. 
20e.) 

§  31.  Reddition  des  comptes  du  syn- 
dic.— Comme  tout  agent,  le  syndic  est 
tenu  de  rendre  aux  créanciers  un 
compte  de  son  administration.  Cette 
reddition  peut  se  faire  immédiatement 
après  la  déclaration  du  dernier  divi- 


dende. Le  compte  final  est  préparé  et 
exposé  à  l'inspection  au  bureau  du 
syndic  ;  avis  de  requête  afin  d'être  libè- 
re de  la  charge  de  syndic  est  régulière- 
ment dojmé.|iur.aimonce^  durant  deux 
semaines  dans  la  Gazette  du  Canada  &t 
un  journal  français  et  anglais,  et  par  la 
poste  à  chacun  des  créanciers,  suivant 
les  exigences  de  la  section  lie,  par. 
1er  ;  et  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  le 
syndic  présente  au  juge  sa  requête,  ac- 
compagnée des  pièces  justifiant  la  ré- 
gularité de  l'avis,  et  aussi  d'un  certi- 
ficat de x banque  constatant  le  dépôt 
des  dividendes  non  reclamés,  ou  de 
toute  balance  entre  ses  mains  ;  après 
quoi,  le  juge,  ayant  entendu  les  parties, 
refuse  ou  accorde  avec  ou  sans  condi- 
tion, les  conclusions  de  la  requête 
(sect.  4e,  par.  22e  et  23e.) 

VI. 

DES  RÉCLAMATIONS  DES  CREANCIERS. 

§  32.  Du  temps  oà  les  réclamations 
doivent  être  produites.  —  Nous  avons 
déjà  constaté  que  le  syndic  est  tenu 
d'inviter  les  créanciers  à  lui  fournir 
leurs  réclamations  sous  deux  mois  de 
la  première  annonce  de  la  cession  ou 
de  la  nomination  du  syndic  d'office. 
Ce  délai  n'est  pourtant  pas  de  rigueur; 
il  n'est  fixé  par  aucune  clause  du 
statut  et  il  n'y  a  que  les  formules  d'a- 
vis qui  en  fassent  mention.  Tant  que 
les  dividendes  ou  même  que  le  divi- 
dende final  ne  sont  pas  déclarés,  il  doit 
toujours  être  temps  de  produire  une  ré- 
clamation ;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  ré- 
sulte de  la  clause  5e,  par.  12e.— Il  est 
plus  prudent  de  le  faire  dans  le  délai 
fixé  par  l'avis  public  du  syndic  ;  car 
immédiatement  après,  ce  dernier  doit, 
s'il  le  peut,  déclarer  le  premier  divi- 
dende, et  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  il  est 
évident  que  le  créancier  court  le  risque 
de  perdre  sa  créance. 

La  clause  lie,  par.  7e,  a  apporté  une 
exception  à  cette  règle  :  toute  réclama- 
tion fondée  sur  une  hypothèque,  doit 
être  déposée  entre  les  mains  du  syndic,' ( 
avec  les  titres  et  documents,  dans  les 
six  jours  qui  suivent  la  vente  de  la  pro- 
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priété  qui  en  est  grevée  ;  si  non,  elle 
n'est  pas  colloquée  par  préférence  et 
privilège,  à  moins  que  permission  de 
la  dé[5£jser  après  les  délais  n'ait  élé 
obtenue  du  juge,  pour  des  motifs  spé- 
ciaux, avant  la  distribution  des  pro- 
duits de  l'immeuble,    ou    qu'un    divi- 


dende ait  été  réservé  par  le  syndic/de  dividendes  (sect.  Ile,  par.  6e) 
(sect.  Ile,  par.  7e).  S'il  lui  parait,  en 
effet,  après  l'examen  des  livres  du  failli 
ou  autrement,  que  le  failli -a  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  même  ordi- 
naires, qui  ont  fait  défaut  de  produire 
leurs  créances,  il  est  de  son  devoir  de 
réserver  des  dividendes  pour  tels  créan- 
ciers, suivant  la  nature  des  réclama- 
tions, et  de  les  notifier  de  cette  réserve, 
par  lettre  adressée,  par  la  poste,  au  do- 
micile .des  créanciers  (sect.  5e,  par. 
12e.)  Néanmoins,  si  ces  dividendes  ré- 
servés ne  sont  pas  réclamés  avant  la 
déclaration  du  dividende  iinal,  ils  en 
font  partie,  et  le  créancier  reste  sans 
recours  (ibid). 

§  33.  Forme  des  réclamations. — Les 
réclamations  sont  fournies  au  syndic 
sous  serment,  et  par  écrit  (formule  R), 
sect.  Ile,  par.  4e./  Le  sermeut  est  pris 
devant  un  juge,  un  commissaire,  ou 
un  juge  de  paix  (sect.  Ile,  par.  5e). 
L'écrit  énonce  les  particularités  de  la 
créance  et  la  garantie  hypothécaire  ou 
collatérale,  que    le    créancier  tient  du 


paiement  après  la  date  de  la  réclama- 
tion, avec  mention  des  particularités  de 
tel  paiement  ;  si  le  créancier  néglige 
de  produire  ou  prêter  ce  serment  devant 
le  syndic  dans  un  espace  de  temps  rai- 
sonnable après  qu'il  en  a  été  requis,  il 
n'esl  pas  colloque   dans  tel  bordereau 


Vil 

RÉALISATION    DE     L'ACTIF    DU    FAILLI. 

§  33?  Vente  du  mobilier. — Le  syndic 
doit  vendre,  en  bon  père  de  famille,  les 
fonds  de  banque  et  autres,  et  générale- 
ment tous  les  biens  mobiliers  du  failli, 
sauf  ceux  exempts  de  saisie,  en  se  con- 
formant  aux  instructions  données  par  f 
les  créanciers  en  la  manière  prescrite  *^ 
par  la  sect.  4e,  par.  4e  (sect.  4e,  par.  8p).  ^  N: 

§  36.   Collection  des  créances.  —  Le      n*, 
syndic  doit  aussi  collecter  les  créances ^uj* 
du  failli  et  en  poursuivre  le  recouvre-  &~*%^ 
ment  en  son  nom  et  qualité  de  syndic <r4^  «tJ^ 
(sect.  4e,  par.   8e  et  9e),  et  si,  après     ij* 


failli  ou  sur  ses  bienspoule  fait^qu'il 
n'en  possède  aucun  (s^cLTl^'p^ar.  4e 
et  1)y  il  spécifie  encore  la  nature  et  le 
montant  de.  cette  garantie  collatérale 
et  en  spécifie  la  valeur  sous  serment 
(sect.  ôe,  par.  5e). 

§  34.  Preuve  des  réclamations. — 
Les  réclamations  peuvent  être  accom- 
pagnées des  pièces  justificatives  qui 
les  établissent  ;  mais  nul  n'est  tenu  de 
le  faire  que  dans  le  cas  de  contestation 
de  dividendes  (sect.  5e,  par  13e);  avant, 
aucune  autre  preuve  que  l'attestation 
sous  serment  des  réclamants  ou  de 
leurs  agents,  n'est  nécessaire  ;  et  tout 
ce  que  le  syndic  peut  exiger,  avant  de 
préparer  un  bordereau,  c'est  le  serment 
supplémentaire  du  créancier,  pour  éta- 
blir quelle  somme  il  a  pu  recevoir  en 


diligence,  il  reste   encore   des   dettes, '$*  • 
dont  la  collection  serait  plus  onéreuse    '    \^ 
qu'avantageuse  à  la  masse,  il  doit  en<*T^h^, 
faire  rapport  aux  créanciers  duement  ^/> 
appelés  à  cet  effet^t,  avec  leur  autori-   ^y^ 
salion,  obtenir  du  juge  l'ordre  de  vendre  &Ca 
tel  résidu  de  créances  par  encan  public  s^*^ 
et  après  telles    annonces    que  le  juge     *V* 
indiquera  ;  enfin,  il  dresse,  pendant   la'^fe-, 
publication  des  annonces,  une  liste  des  f^r\ 
créances   à  vendre,  et  en  donne  accès  v»***^ 
au  public,  à  son  bureau,  ainsi  que  de   /t. 
toutes  les  pièces  justificatives  (sect.  4e.  £     ^ 
par.  Ile).  J^ 

Ces  créances  sont  vendues  collective-  j^e^. 
ment  ou  en  parties  ;  mais  celles  au-  W     , 
dessus   de  cent    piastres   doivent   être  tL*\ 
nécessairement    vendues    séparément  ,yt}, 

(ibid).  ^v 

Enfin,  le  syndic  doit  signer,  sans*^' 
autre  garantie  que  sa  bonne  foi  et  sans 
même  celle  que  la  créance  est  due, 
et  livrer  à  l'acheteur  un  titre  de  vente 
(formule  L),  afin  de  lui  permettre  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  en  justice, 
aussi  efficacement  que  le  syndic  aurait 
pu  le  faire  (par.  12).  /     "" 

§  37.    Vente  du  bail.— Si   le* failli 
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possède  en  vertu  d'an  bail  une  pro- 
priété ayant  une  valeur  plus  élevée  que 
le  montant  du  loyer  stipulé,  le-syndiç 
doit  en  faire  rapport  au  juge,  donnant 
son  estimation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété louée  en  sus  du  loyer  ;  et  alors 
le  juge  ordonne  la  vente  des  droits  du 
failli  à  tels  lieux  loués,  après  avis 
public  de  telle  vente  ;  et  à  l'époque  et 
au  lieu  fixés,  tel  bail  est  vendu  aux  con- 
ditions que  le  juge  a  ordonnées,  quant  à 
la  garantie  à  fournir  en  locateurXD'ail- 
leurs  cette  vente  est  sujette  au  paiement 
du  loyer  et  à  toutes  les  charges  du  bail  ; 
l'acheteur  prend  la  place  du  failli  et  le 
locateur  n'a  de  recours  que  contre  lui 
à  compter  de  la  vente,  comme  s'il  eut 
passé  bail  avec  lui  (sect.  Ge,  par.  1er). 
Le  surplus  du  prix  du  loyer  fait  partie 
de  l'actif  du  failli  et  est  distribué  à  ses 
créanciers. 

§  38.  Vente  des  immeubles.  —  Le 
syndic  doit  aussi  vendre  les  immeubles 
du  failli,  en  observant  les  formalités 
suivantes(sect.  4e  par  13e):  Avant  d'an- 
noncer la  vente,  il  doit  se  procurer  du 
régistrateur  du  comté  où  est  situé  l'im- 
meuble, et  aux  dépens  de  la  masse,  un 
certificat  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  et  déposer  au  bureau  de  poste 
le  plus  voisin,  franc  de  port,  un  avis 
adressé  à  chacun  de  ces  créanciers  sous 
le  nom  et  l'adresse  contenus  au  certi- 
ficat, et  de  plus  un  avis  adressé  à  toute 
autre  personne  que  le  syndic  croit  alors 
être  le  çreancier  de  l'hpyothèque,  par 
exemple,  par  transport  ou  autre  titre 
translatif,  l'informant  du  jour  de  la 
vente  et  le  notifiant  qu'il  ait  à  produire 
sa  réclamation,  dans  les  six  jours  de  la 
vente  (sect.  Ile,  par.  7e),  le  tout  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts 
(sect.  4e,  par.  I5e).  Avant  le  jour  de 
la  vente,  il  doit  déposer  au  greffe  le 
certificat  en  question,  avec  un  rapport 
sous  serment  de  ses  opérations  à  l'égard 
des  avis  aux  créanciers  (ibid). 

La  vente  par  le  syndic  est  annoncée 
pendant  le  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  celle  par  le  shérif  (par. 
13e).  11  peut  même  à  sa  discrétion 
étendre  ce  délai,  et  par  une  résolution 


des  créanciers,  passée  à  une  assemblée 
convoquée  à  cet  effet,  et  approuvée  par 
le  juge,  il  peut  être  restreint,  mais  pas 
à  moins  de  deux  mois  (par  13).^É7 

Le  jour  de  la  vente,^si  le  syndic 
estime  que  le  prix  offert  est  trop  bas, 
il  peut  discoutinuer  l'enchère  et  vendre 
•l'immeuble  plus  tard,*suivant  l'avis 
qu'il  a  reçu  des  créanciers  (par.  13). 
Il  peut  encore  accordera  l'adjudicataire 
tel  àr^clit  rfq&^L^pTix.ele  vente  que  ses 
créanciers  o\t  approuvé,  et  en  assurer 
le  paiement  en  stipulant  le  privilège 
de  bailleur  de  fonds  par  acte  devant 
notaires,  ou  devant  témoins  pour  les 
terres  tenues  en  franc  et  commun  soc- 
cage  (par.  14e). 

S'il  n'y  a  pas  de  réserve  de  privilège 
de  bailleur  de  fonds,  l'acte  de  vente 
est  fait  et  signé  sous  le  seing  et  le  sceau 
du  syndic,  suivant  la  formule  M  ;  et  il 
a  le  même  effet  que  le  titre  du  shérif. 

Le  syndic  doit  payer  au  shérif  du 
district  où  est  sitné  l'immeuble,  un  par 
cent  sur  les  deniers  provenant  de  la 
vente,  qui  doit  être  appliqué  au  fonds 
de  bâtisse  et  de  jurés  du  district  (sect. 
12e,  par.  8e.)  * 

Tels  sont  les  procédés  indiqués  par 
le  statut  pour  parvenir  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli.  On  y  voit  bien 
que  l'adjudication  du  syndic  a  tout 
l'effet  de  celle  du  shérif,  ou  encore  que 
les  anjnonces^d/3  venle  se  font  comme 
dans  le  cas  de  vente  par  le  shérif^'est- 
à-dire,  par  annonces  de  quatre  -mois 
dans -la  Gazette  du  Ca na d a  fi-  Mai  s  où 
est  la  clause,  même  implicite,  qui  au- 
torise la  production  des  oppositions 
afin  d"1  annuler  ou  afin  de  distraire  ? 
Le  nouveau  shérif,  qui  vient  d'être 
ainsi  créé  par  la  grâce  de  l'Acte,  peut- 
il  accepter,  par  exemple,  aucune  récla- 
mation formée  par  des  tiers  sur  la  pro- 
priété de  l'immeuble?  Supposons  même 
qu'il  puisse  la  recevoir  comme  le  shé- 
riî,  comment  s'en  débarrassera-t-il  ? 
Décidera-t-il  de  son  sort  lui-même  ?  Ce 
serait  évidemment  ridicule  que  le  syn- 
dic fut  appelé  à  faire  justice  des  droits 
des  tiers  à  la  faillite  et  surtout  de 
droits  si  importants  et  souvent  si  corn- 
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pliqués  que  ceux  qui  se  rapportent  à 
notre  Système  foncier.  Devra-t-il  alors 
faire  rapport  à  la  Cour  ?  Mois  c'est  im- 
possible :  les  procédés  n'en  émanent 
pas  et  il  n'y  a  pas  dan's  le  statut  un 
seul  mot  qui  la  saisisse  de  la  connais- 
sance lie  ce  cas  extraordinaire.  Il  est 
difficile  de  concevoir  que  Législateur 
qui,  ailleurs,  nous  expose  si  pompeu- 
sement les  plus  minutieux  détails  de 
toutes  ses  diverses  procédures,  ait  été 
si  silencieux,  si  mystérieux  lorsqu'il 
s'agit  de  la  propriété  immobilière  et 
de  ses  titres.  Toutefois,  nous  ne  voyons 
pas  d'autres  moyens,  s'il  peut  en  ex- 
ister,^u.ç.  <i%  loger,  l'opposition  entre 
les  mains  du  syndic,  qui  devra  en- 
tendre les  témoins  et  la  décider  som- 
mairement, sauf  appel  de  sa' sentence 
suivant  la  séct.  7e.  ^jK 


Kr. 


VIII. 

:  LA  DISTRIBUTION  DBS  DENIERS. 


§  39.  Bordereaux  de  dividendes  etc. — 
Les  créanciers  ayant  produit  leurs 
comptes  et  l'actif  du  failli  ayant  été  réa- 
lisé, autant  que  possible,  pendant  les 
deux  mois  qui  ont  suivi  l'acte  de  ces- 
sion ou  la  nomination  du  syndic  d'offi- 
ce, par  la  collection  des  créances  et  la 
vente  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers de  l'insolvable,  les  créanciers  ont 
tout  naturellement  droit  de  connaître  Je 
résultat  de  toute  ces  opérations,  et  quel- 
les espérances  ils  peuvent  entretenir 
sur  la  liquidation  finale  de  la  faillite  ; 
voilà  ponrquoi,  le  statut  oblige  le  syn- 
dic à  convoquer  une  assemblée  des 
créanciers  immédiatement  après  l'ex- 
piration de  ces  deux  mois  (sect.  10e, 
par.  le),  aux  fins  d'y  interroger  le  failli 
sous  serment  (ibid.),  et  même  y  procé- 
der au  règlement  des  affaires  relatives  à 
ses  biens,  généralement,  pourvu  qu'il 
en  soit  fait  une  mention  générale  dans 
l'avis  de  telle  assemblée  (sect.  Ile, 
par.  3e.)  Voilà  encore  pourquoi,  à  l'ex- 
piration de  ces  deux  mois,  ou  le  pluslôt 
possible  après,  et  de  temps  à  autre  en- 
suite, suivant  les  progrès  de  ses  opé- 
rations et  les  circonstances,  mais  dans 
tous  le3  cas  à  des  intervalles  de  pas 


plus  de  six  mois,  le  syndic  doit  tenir 
constamment  à  la  disposition  des  cré- 
anciers, des  comptes-rendus  et  états  de 
ses  opérations  et  de  la  pbsition  de  la 
masse,  et  préparer  enfin  autant  de  bor- 
dereaux de  dividendes  des  biens  du 
failli  que  l'exigence  des  cas  le  per 
mettra  (sect.  5e,  par.  le). 

§  40,  Quelles  dettes  sont  colloqvées. — 
Toutes  dettes,  commerciales  ou  non, 
échues  ou  non,  et  payables  par  l'insol- 
vable à  la  date  de  l'acte  de  cession  ou 
de  l'émanation  de  la  saisie-arrêt,  doi- 
vent entrer  dans  les  bordereaux  des  di- 
videndes. La  loi  ne  fait  aucune  autre 
distinction  entre  la  dette  échue  et  celle 
non  échue,  que  cette  dernière  seule  est 
sujette  à  telle  diminution  d'intérêt  qui 
sera  raisonnable  (par.  2e).^ 

Nous  comprenons  les  dettes  civiles, 
quoiqu'elles  soient  insuffisantes  pour 
constituer  l'état  de  faillite.  Une  fois  en 
effet  la  faillite  déclarée,  elle  est  indivi- 
sible ;  tout  Je  passif  du  débiteur  tombe 
sous  la  juridiction  du  syndic  et  les  det- 
tes civiles  se  trouvent  régies  par  les 
mêmes  dispositions  que  les  dettes  com- 
merciales. 

Toute  dette  payée  par  une  caution, 
un  endosseur  ou  autre  partie  à  l'acquit 
du  failli,  prend  rang  au  lieu  et  place 
du  créancier  qui'l  a  payé,  et  si  ce  der- 
nier n'a  pas  établi  sa  réclamation,  il 
a  le  droif  de  le  faire  lui-même  en  son 
nom  (ibid). 

Toute  créance  conditionnelle  dont  la 
condition  n'est  pas  arrivée  avant  la  dé- 
claration du  premier  dividende,  est  ré- 
servée par  le  syndic  ;  le  paiement  du 
dividende  sur  cette  réclamation  est  sus- 
pendu jusqu'à  l'événement  de  la  con- 
dition (par.  3e).  Si  celte  réserve  est  de 
nature  à  retarder  considérablement  le 
règlement  des  affaires,  le  juge  peut,  à 
moins  que  l'estimation  de  la  valeur  de 
cette  réserve  ne  soit  arrêtée  entre  le 
réclamant  et  le  syndic,  ordonner  à  ce 
dernier  de  rendre  une  sentence  sur  la 
valeur  de  telle  créance  conditionnelle, 
laquelle  sentence  est  sujette  à  appel 
comme  toutes  celles  sur  contestations 
de  dividendes.  Sojt  q\te  la  valeur  soit 
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arrêtée  entre  les  parties  ou  par  la  sen- 
tence du  syndic,  elle  prend  rang  comme 
dette  payable  absolument  et  sans  con- 
dition (ibid.)/ 

Les  dettes  individuelles  de  l'insolva- 
ble sont  payées  sur  ses  biens  indivi- 
duels, aussi  sur  ceux  de  la  société  dont 
il  fait  partie  après  le  paiement  des 
dettes  de  la  société  (par.  7e). 

Si  le  réclamant  possède  une  garantie 
collatérale,  le  syndic  doit,  aveu  l'auto- 
rité des  créanciers,  ou  la  lui  donner  à 
la  valeur  spécifiée  dans  sa  réclama- 
tion, ou  en  prendre  le  transport  en  lui 
allouant  dix  pour  cent  en  sus  de  telle 
valeur  spécifiée,  qui  lui  seront  payés 
aussitôt  que  le  syndic  aura  réalisé  la 
garantie,  ce  qu  il  est  tenu  de  laire  avec 
toute  la  diligence  ordinaire — et  dans 
les  deux  cas,  le  créancier  ne  pourra 
être  colloque  que  pour  la  différence 
entre  la  valeur  spécifiée  et  le  montant 
de  sa  créance  (sect.  5e,  par.  4e  et  5e). 
La  valeur  spécifiée  demeure  alors  pour 
son  compte,  s'il  retient  la  garantie  ;  et 
s'il  la  cède,  elle  devient  une  dette  des 
créanciers  à  son  égard.  Cette  clause 
a  été  introduite  pour  obvier  aux  frau- 
des ou  erreurs  que  pourrait  commet- 
tre le  créancier,  en  faisant  une  estima- 
tion trop  intéressée  ;  en  vertu  de  cette 
réserve,  il  sera  plus  circonspect  et  aura 
intérêt  à  ne  pas  diminuer  la  valeur  de 
la  garantie. 

Le  montant,  dû  sur  chaque  item  sé- 
paré de  la  réclamation  au  temps  de 
la  cession  ou  de  la  nomination  du  syn- 
dic d'office,  forme  partie  du  montant 
pour  lequel  le  créancier  est  colloque 
par  chaque  bordereau  de  dividendes, 
jusqu'à  ce  que  tel  item  soit  entièrement 
payé,  déduction  faite  de  la  valeur  spé- 
cifiée de  la  garantie  collatérale,  si  elle 
existe  (sect.  5e,  par.  6e).  Mais  nulle 
réclamation  en  tout  ou  en  partie  peut- 
être  colloquée  deux  fois  en  faveur  de  la 
même  personne  ou  de  personnes  diffé- 
rentes (ibid). 

Tous  frais  faits  contre  le  failli,  après 
l'avis  de  l'acte  de  cession  ou  de  l'éma- 
nation du  bref  de  saisie-arrêt,  dans  les 
poursuites  prises  soit  avant  soit  après, 


ne  sont  pas  colloques  ;  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  été  encourus  avant  qui 
puissent  l'être  (par.  9e)  ;  et  sous  ce 
rapport  l'acte  apporte  une  importante 
et  équitable  modification  aux  disposi-s 
fions  du  droit  commun,  qui  ont  jusqu'à 
piègent  permis  à  chaque  créancier  de 
poursuivre  et  d'accabler  l'insolvable  en 
déconfiture  de  frais  considérables  et 
toujours  colloques  avec  ladelte. 

§  41.  Rang  et  privilège  des  réclama- 
tions.— Dans  la  préparation  des  bor- 
dereaux, le  syndic  doit  avoir  égard  au 
rang  et  privilège  de  chaque  créancier, 
conformément  aux  lois  en  force  et 
aux  dispositions  spéciales  de'  l'Acte 
(sect.  5e,  par.  4e);  et  à  ce  sujet,  il  n'est 
pas  hors  d'utilité  de  donner  un  ap- 
perçu  sur  les  privilèges  reconnus  par 
les  lois  en  forcêtfèt  que  l'Acte  a  conser 
vés  ou  modifiés.  "  - 

Les  privilèges  existent  sur  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  et  ils  peuvent'" 
être  sur  la  tolaiité  des  biens  meubles 
ou  sur  certains  meubles  seulement. 

§  42.  Privilège  des  frais. — Les  frais 
sur  le.compulsoire,  ceux  du  jugement 
de  ratification  de  la  décharge  du  failli, 
ou  de  la  décharge  si  la  Cour  l'accorde 
directement,  ainsi  que  tous  les  frais  de 
liquidation  des  biens  soumis  à  l'exa- 
men d'une  assemblée  des  créanciers 
et  ensuite  taxés  par  le  juge,  sont  seuls 
privilégiés  sur  tous  les  biens  de  l'insol- 
vable et  prennent  le  premier  rang  (sect. 
Ile,  par.  16e);  tous  autres  frais  sui- 
vent le  rang  et  le  privilège  de  la  dette 
primitive,  sauf  ceux  encourus  après  la 
faillite,  qui  ne  sont  pas  colloques  (sect. 
5e  par.  9e). 

-  *Ma*s,  les  frais  encourais  sur  des  pour- 
su  ites  qui  ont  été  inlentées  avant  la 
mise  en  force  de  l'Acte,  suivent-ils  éga- 
lement, et  dans  tous  les  cas,  la  nature 
de  la  demande  principale.  Comme  le 
statut  n'a  pas  voulu  changer  le  rang  et 
le  privilège  fixés  par  les  anciennes 
lois,  il  faut  décider  cette  question  par 
une  distinction.  II  est  admis,  et  les 
autorités  abondent  pour  le  prouver, 
que  les  frais  de  justice,  encourus  dans 
le  but  de  fournir  aux  créanciers   gé* 
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néralement  le  moyen  d'obtenir  le  !  de  Paris,  le  vendeur  non  payé  du  prix 
paiement  de  leurs  créances  et  dans  de  sa  marchandise  livrée  peut  toujours 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  être  préféré  sur  le  produit  de  la  vente 
sont  privilégiés.  Si  donc  la  pour-  à  tous  autres  créanciers,  même  au  cré- 
suite  est  prise  dans  l'intérêt  des  créan-  ançier  saisissant,  le  locateur  et  le  ga- 
ciers,  comme  dans  le  cas  de  saisie-  giste  exceptés.  Par  la  sect.  12e,  par. 
arrêt  ou  de  copias,  les  frais  sont  privi-  1er,  le  statut  limite  l'exercice  de  ce 
légiés  et  doivent  être  colloques  comme  privilège,  dans  le  cas  de  faillite  de  l'a- 
tels  dans  le  bordereau  de  dividendes^  cheteur,  aux  quinze  jours  qui  suivent  la 
Sinon,  ils  suivent  la  nature  de  la  dette^  livraison  des  marchandises.    Après  ce 

§  43.  Privilège  des    commis. —  Par  délai,  le  vendeur  perd  son  privilège  et 
l'ancien  droit,  les  commis  et  autres  ser-  devient  un  créancier  chirographaire. 
viteurs  avaient  le  droit  d'être  colloques,  |      §  46.  Privilège    de   la    pension   du 
par  privilège    spécial    sur    les  biens  et  failli. — Enfin  l'Acte  a  créé  un  nouveau 
marchandises  qui   garnissaient  le   ma-   privilège,  celui  de  la  pension  allouée 
gasin,  pour  tous  arrérages  de  salaire  et   au  failli  parles  créanciers  suivant  la 
même  pour  toute  l'année  courante.  Au-   section  5e,  par.  8e. 
jourd'hui  cette  préférence  est  limitée  à       §  47.  Divers  autres  privilèges. — Les 
trois  mois  d'arrérages  seulement  et  pas   privilèges    qui    n'ont   été   aucunement 
plus    (sect.    5,    par.    10e.)    Rien    n'est   modifiés  par  l'Acte,  sont  : 
alloué    comme    indemnité    du    défaut  ;       1er.   La    dîme    qui   s'exerce     seule- 
de  place  à  l'avenir,  et  sous  cepra.  porfy  ment  sur  les  récoltes  qui  y  sont  sujettes. 
le  statut  a  introduit    un  droit  nouveau        2e.   Les  créances  des  gagistes  sur  la 
qui  sera  loin  de  satisfaire   les  commis-   chose  sujette  au  gage,  (voir  §  40). 
marchands.  Ils   devront    ainsi    stipuler;      3e.   Les    frais    funéraires  et  de  der- 
et  exiger  le  paiement     le    leur    salaire   nière  maladie  sur  tous  les  meubles  du 
tous  les  trois  mois  au  moins,  s'ils  veu- !  débiteur, 
lent  s'épargner  des  pertes  toujours  oné-       4e.  Les  taxes  municipales, 
reuses.  5e.  Les  cotisations  et  répartitions. 

§  44.  Privilège  du   locateur. — Par  [      6e.  Les  droits  seigneuriaux, 
l'ancienne  loi  encore,    le    privilège  du!      7e.  La  créance   du  voiturier  sur   le 
locateur  s'étend  à  tout  loyer  échu  et  à  \  fret. 

échoir  en  vertu  d'un  bail    authentique  ;  |      8e.   Les  gages   des    matelots   sur  le 
si  le  bail  n'est   pas   en  forme  authenti--  navire  et  son  agrès, 
que,  le  privilège  n'existe  que  pour  trois:      9e.   La  créance  du  dernier  équipeur 
termes  échus  et  pour  tout  ce  qui  reste  i  sur  le  navire. 

de  i'année  courante  ;  et  telle  est  encore        10e.   Les    créances     des    bouchers, 
la  loi  en  force,  sujette   à  la  distinction    boulangers  et  autres  pour  provisions  et 
qui    suit  : — Si    par    suite    d'une    réso-   aliments, 
lution  des  créanciers,  adoptée  en  vertu        §   48.  Déclaration  et  contestation  des 


de  la  section  6e,  par.  2e,  3e  et  4e,  le 
bail  est  annulé  et  résilié  et  que  le  loca- 
teur revienne  en  possession  des  biens 
loués  pour  tout  ce  qui  reste  du  terme 
du  bail  après  l'époque  de  cette  rési- 
liation, il  n'a  aucun  privilège  pour  ce 
temps,  et  ses  droits,  étanl  par  là  réduits 
à  une  simple  réclamation  pour  dom- 
magesTsont  ordinaires  et  non  privilé- 
giés (slct.  6e,  par.  2e,  3e  et  4e). 

§  45.  Privilège  du  vendeur. — Par  les 
articles  176e  et  177e,  de  la  Coutume 

5 


dividendes. — Aussitôt  qu'un  bordereau 
de  dividendes  est  préparé,  avis  (for- 
mule N)  en  est  donné  par  annonce  ;  et 
à  l'expiration  des  six  jours  juridiques  à 
compter  de  la  dernière  publication  de 
l'avis,  tous  les  dividendes  auxquels  il 
n'a  pas  été  fait  d'objection  pendant  ce 
délai,  sont  payés  (sect.  5,  par.  11). 

Si  le  syndic  a  raison  de  croire  qu'il 
y  a  des  créanciers  qui  n'ont  pas  récla- 
mé, il  leur  réserve  des  dividendes  et 
les  en  notifie  par  avis  envoyé  par. la 
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poste  à  leur  adresse  et  domicile  ;  et  si 
ces  créanciers  ne  se  présentent  pas 
avant  la  déclaration  du  dernier  divi- 
dende, les  dividentes  réservés  entrent 
dans  ce  dernier  dividende  (par.  12). O 

Si,  pendant  ce  délai  de  six  jours,  il 
est  formé  quelque  opposition  par  un 
des  créanciers  ou  le  failli,  soit  à  la 
réclamation,  soit  au  dividende,  le  syn- 
dic doit  obtenir  du  créancier  colloque 
ses  états  et  pièces  justificatives  à  leur 
appui,  et  du  contestant  un  état  indi- 
quant ses  prétensions  quant  au  montant; 
et  après  avoir  entendu  et  interrogé  les 
parties  et  leur  témoins  sous  serment 
pris  devant  lui,  couché  par  écrit  des 
notes  exactes  des  témoignages  rendus 
de  vive  voix  devant  lui,  examiné  et 
vérifié  les  états  produits  par  les  livres 
et  comptes  du  failli,  les  témoignages, 
états  et  autres  pièces  justificatives,  il 
adjuge  tant  sur  le  mérite  de  la  contes- 
tation que  sur  les  frais.  I 

La  sentence  est  déposé  en  cour  et 
est  finale  trois  jours  après  qu'elle  est 
communiquée  ou  signifiée  aux  parties 
contestantes  (par.  13). 

Elle  est  exécutoire  quant  aux  frais, 
comme  un  jugement  de  la  cour,  et  elle 
est  exécutée  au  moyen  d'un  ordre  du 
juge,  obtenu  à  cet  effet  sur  la  demande 
du  créancier  à  qui  les  frais  sont  accor- 
dés, et  dont  avis  a  au  préalable  été 
domé  à  la  partie  adverse  (par.  14e). 

Avant  ou  pendant  la  contestation,  les 
ciéaneiers  peuvent,  par  resolution,  or- 
donner que  les  frais 'sur  icelle  soient 
payés  sur  les  biens  du  failli  (par.  15e), 
par  exemple,  si  cette  contestation  est 
faite  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Pendant  l'appel  le  syndic  réserve  un 
dividende  égal  au  montant  du  divi- 
dende reclamé  (par.  16e). 

Tous  dividendes  non  reclamés  à  l'é- 
poque de  la  libération  du  syndic  sont 
laissés  à  la  banque  où  les  fonds  ont  été 
déposés  par  le  syndic,  et  si,  à  l'expira- 
tion de  trois  ans,  ils  ne  le  sont  pas 
encore,  ils  sont  versés  par  la  banque 
avec  l'intérêt  en  provenant,  entre  les 
mains  dn  gouvernement  provincial,  qui 
les  remet  au  réclamant,  avec  l'intérêt 


de  trois  pour  cent  à  compter  du  jour  où 
ils  lui  ont  été  remis  (par.  17e). 

Les  créanciers  payés,  la  balance  est 
remise  au  failli  sur  sa  demande  due- 
ment  notifiée  aux  créanciers  et  accor- 
dée par  le  juge  (par.  18).    / 

IX  ' 

DES    DEVOIRS    ET    PRIVILEGES    DU 
FAILLI. 

§  49.  Des  devoirs  du  failli — Le  failli 
doit  : 

lo.  Fournir  un  état  circonstancié 
de  ses  affaires,  un  état  général  de  son 
actif  et  un  bilan  sous  serment  de  ses 
créanciers,  à  l'assemblée  qu'il,  a  lui 
même  convoquée  dans  le  but  de  leur 
faire  cession  volontaire,  tel  que  pourvu 
par  la  sect.  2e,  par.  1er,  ou  lors  de  la 
!  présentation  d'une  requête  afin  de  sus- 
!  pendre  la  liquidation  forcée  (sect.  3e, 
par.  16e'). 

L'Acte  laisse  à  la  discrétion  du  failli 
;  la  forme  du  bilan  de  ses  affaires.  Mais 
j  il  est  assurément  dans  son  esprit  qu'il 
(  adopte  celle  qui    peut  le  mieux    servir 
;  l'insolvable  et  éclairer  la  justice  et  les 
'  créanciers.    La   division   suivante   en 
J  cinq   chapitres    ou    tableaux,    qui    est 
1  d'anleurs    celle    suivie    dans   d'autres 
!  pays  et  même  dans  nos  usages  com- 
1  merciaux,  parait  être   la  plus  claire  et 
I  la  plus  complète,  savoir  :  lo.  le  tableau 
i  de    l'actif  ;  2o.    celui   du    passif  ;  3o. 
relui  des  pertes  ;  4o.  celui  des  profits  ; 
5o.  celui  des  dépenses.  Les  deux  pre- 
miers tableaux  doivent  avoir  pour  objet 
de  faire  connaitre  la  situation  complète 
du  failli,  les  trois  derniers  de  donner 
de*  renseignements  sur  les  causes  et 
les/circonstances  de  la  faillite. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  d'ac- 
tif, l'actif  matériel  et  l'actif  réel. 
*  L'actif  matériel  se  compose  de  tous 
leg   biens  meubles    et   immeubles   du 
failli. 

*La  simple  énnmération  de  ces  choses 
suffit  pour  établir  ce  genre  d'adif; 
elle  doit  comprendre  non  seulement 
les  biens  corporels,  mais  encore  les 
biens  incorporels,  comme  sont  les  ser- 
vitudes, l'usufruit   de  choses  immobi- 
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lières,  les  droits  et  actions  réels,  les 
créances  et  droits  purement  mobiliers 
et  personnels  ou  mixtes,  les  actions 
dans  des  banques,  compagnies  d'assu- 
rance ou  chemin  de  fer  et  générale- 
ment dans  tous  les  corps  de  finance,  de 
commerce  et  d'industrie. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  connaître  la  po- 
sition du  failli  d'établir  son  actif  ma- 
tériel, il  est  encore  nécessaire  que  les 
créanciers  en  connaissent  la  valeur 
effective,  afin  qu'ils  puissent  comparer 
les  ressources  avec  les  dettes.  Le  failli 
doit  donc  en  même  temps  estimer  la 
valeur  de  chacune  des  choses  qui  com- 
posent son  actif.  Il  est  surtout  à  propos 
qu'il  donne  la  valeur  de  ses  dettes  ac- 
tives ;  et  à  cette  fin,  il  les  divise  en 
trois  classes  :  la  première  contient 
celles  qui  sont  bonnes,  la  seconde 
celles  qui  sont  douteuses,  et  la  troisième 
celles  qui  sont  perdues. 

Le  tableau  du  passif  doit  énoncer  ! 
quatre  choses  :  le  nom  de  chaque  cré- 
ancier, la  somme  qui  lui  est  due,  la  I 
garantie  collatérale  que  le  créancier  I 
peut  tenir,  et  enfin  la  cause  de  la  cré- 
ance. La  première  fournit  la  liste  ou 
bilan  des  créanciers  ;  la  seconde  éta-  j 
blit  la  balance  véritable  entre  l'ac- 
tif et  le  passif  et  fixe  ainsi  sa  situation. 
La  troisième  et  la  quatrième  sont  né- 
cessaires pour  la  vérification  des  cré- 
ances et  la  préparation  des  bordereaux 
de  dividendes.  Toutes  données  à  cet 
égard  peuvent  être  d'un  grand  secours 
dans  la  vérification  des  créances  récla- 
mées. Si  ces  déclarations  du  failli  ne 
font  pas  foi  contre  les  tiers,  elles  peu- 
vent aider  à  tracer  la  fraude  ou  l'erreur 
qu'un  réclamant,  soit  de  concert  avec 
l'insolvable  ou  non,  tenterait  de  com- 
mettre au  préjudice  de  la  masse,  en 
demandant  plus  qu'il  ne  lui  est  dû  où 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû. 

On  a  déjà  dit  que  les  trois  tableaux 
des  pertes,  des  profits  et  des  dépenses 
ont  pour  objet  d'éclairer  sur  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  faillite  et  ils 
doivent  remonter  jusqu'au  jour  ou  le 
failli  a  rentré  dans  les  affaires. 

Dans  cet   exposé,  il  ne  faut  rien 


omettre  de  ce  qui  peut  intéresser  les 
créanciers  et  jeter  du  jour  sur  la  fail- 
lite ;  et  s'il  a  reçu  des  biens  de  sa 
femme  par  contrat  de  mariage,  succes- 
sion, donation  ou  autrement,  il  doit 
également  en  faire  mention.  Pour  éviter 
des  désagréments,  il  doit  même  entrer 
les  argents  qu'il  a  pu  retenir  depuis  le 
jour  de  sa  faillite  pour  la  subsistance 
de  sa  famille. 

L'état  ainsi  fait  doit  être  certifié  par 
le  failli  ;  s'il  est  produit  au  soutien 
d'une  requête  afin  de  suspendre  la 
liquidation  forcée,  il  doit  être  de  plus 
affirmé  sous  serment.  / 

Outre  cet  état  ou  bilan  général,  le 
failli  prépare  la  liste  ou  le  bilan  asser- 
menté (formule  B,)  de  ses  créanciers 
et  un  tableau  synoptique  de  son  actif, 
en  indiquant  le  montant  et  la  nature. 

Toute  déclaration  faite  par  le  failli, 
dans  ses  états,  étant  faite  à  la  justice, 
doit  prendre  le  caractère  de  l'aveu  ju- 
diciaire ;  en  conséquence,  elle  forme 
preuve  contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  jus- 
tifie qu'elle  est  la  suite  d'une  erreur 
de  fait. 

Le  failli  doit  encore  : 
2o.  Tenir  un  compte  exact  de  toutes 
ses  opérations  entre  le  jour  de  l'avis  de 
la  faillite  et  celui  de  la  première 
assemblée  et  en  conserver  les  produits. 
3o.  Exécuter  la  cession  de  biens  le 
jour  même  de  la  première  assemblée 
ou  le  plustôt  possible,  à  la  demande 
des  créanciers  (sect.  3e,  par.  4e). 

4o.  Livrer,  sans  détournement,  à  tout 
syndic  nommé  tous  ses  livres  de 
comptes,  pièces  justificatives,  lettres  et 
autres  papiers  relatifs  à  ses  affaires, 
ainsi  que  tous  deniers  et  valeurs  négo- 
ciables, billets  promissoires  et  généra- 
lement tous  ses  biens  tant  meubles 
qu'immeubles,  exceptés  ceux  exempts 
de  saisie  (sect.  2e,  par.  7e). 

5o.  Assister,  s'il  en  est  requis  à 
toute  assemblée  des  créanciers,  et  ré- 
pondre à  toutes  questions  qui  pourront 
lui  être  posées  sur  ses  affaires  et  ses 
biens  ;  et  plus  particulièrement  assister, 
s'il  en  est  sommé,  à  l'assemblée  con- 
voquée immédiatement  après  les  deux 
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mois  de  l'acte  de  cession  ou  de  la  no- 
mination du  syndic  d'office,  aux  fins 
d'être  interrogé  publiquement  ;  prêter, 
en  cette  dernière  occasion,  le  serment 
qui  lui  sera  administré  par  le  syndic, 
répondre  aux  que  si  ion  s  de  tout  créan- 
cier et  signer  enfin  l'interrogatoire 
écrit  par  le  syndic  et  ensuite  déposé 
au  greffe  de  la  Cour  (seet.  10e,  par. 
1er.) 

Pour  chaque  assistance,  le  failli  a 
droit  à  une  allouance  d'au  moins  cinq 
chelins  (sect.  10e,  par.  5e). 

6o.'  Ooéir  à  tout  ordre  du  juge,  or- 
donnant en  faveur  de  tout  créancier  ou 
du  syndic  son  examen  devant  le  juge, 
relativement  à  ses  biens  et  effets  (sect. 
10e,  par.  2e.) 

7o.  Se  rendre  à  tout  subpœna  émané 
dans  toute  action  où  un  bref  de  saisie- 
arrêt  a  été  émané  (ibid). 

8o.  Répondre  à  tous  interrogatoires 
qui  lui  sont  soumis  par  le  syndic  ou 
un  créancier  lors  de  la  requête  pour  sa 
décharge  ou  la  ratification  ou  annu- 
lation d'icelle,  ou  lors  de  la  requête 
afin  d'annuler  la  saisie-arrêt  (sect.  10e, 
par.  3e). 

9o.  Enfin,  pour  résumer  toutes  les 
obligations  du  failli,  il  doit  obéir  à  tous 
les  commandements  de  la  loi  et  géné- 
ralement faire  tous  ses  efforts  pour  sa- 
tisfaire tous  ses  créanciers  et  mériter 
d'eux  sa  libération.  C'est  surtout,  lors- 
que le  malheureux  négociant  fait  fail- 
lite, qu'il  ne  doit  pas  cesser  d'avoir  sous 
les  yeux  les  principes  de  l'honnêteté 
la  plus  scrupuleuse  ;  car  si  la  cession 
nHnfame  pas  comme  le  dit  un  ancien 
axiome  de  droit  français,  néanmoins, 
par  ces  jours  de  fraude  où  nous  vivons, 
le  public  est  naturellement  prévenu 
contre  les  faillis  qu'il  qualifie  indistinc- 
tement de  banqueroutiers.  Il  y  a  cepen- 
dant de  nobles  exceptions  à  cette  règle  ; 
il  y  a  des  faillis  de  bonne  foi;  pour 
ceux-là,  l'arrangement  des  affaires  sera 
facile,  leur  décharge  sera  accordée  de 
bonne  grâce;  et  si  le  nombre  des  années 
ou  d'autres  raisons  les  rendent  incapa- 
bles de  pourvoir  à  leur  subsistance,  la 
majorité  des  créanciers  se  fera  même  un 


devoir  de  leur  accorder  une  pension.  Il 
suffit  donc  d'être  failli  honnête  pour  tout 
sauver,  le  crédit  et  l'avenir  et  par  des- 
sus tout  l'honneur;  et  à  ce  sujet,  le  lec- 
teur nous  permettra  de  lui  faire  part  de 
quelques  unes  des  sages  recommanda- 
tions pratiques  de  Savary,  ce  juriscon- 
sulte négociant  qui,  aujourd'hui  comme 
au  temps  de  Louis  XIV,  peut  servir  de 
modèle  d'honnêteté  commerciale  : 

"  Les  négociants,  dit-il,  à  qui  il 
"  arrive  des  infortunes  et  des  disgrâces 
"  doivent  prendre  conseil  ;  ils  faut 
"  qu'ils  n'ayent  pas  honte  de  se  dé- 
''  clarer  à  leurs  amis,  sur  le  mauvais 
"  état  de  leurs  affaires,  afin  de  consul- 
"  ter  avec  eux  de  quelle  manière  ils  se 
"  doivent  comporter,  et  sur  toutes  cho- 
"  ses  ils  ne  doivent  pas  faire  un  pas 
"  qu'il  n'aient  concerté  avec  eux. 

"  Ce  n'est  pas  assez  à  un  négociant 
"  qui  connaît  ses  affaires  en  mauvais 
"  état  de  prendre  conseil,  et  se  décla- 
"  rer  à  ses  amis,  sur  ce  qu'il  aura  à 
"  à  faire  pour  se  garantir  du  péril  où 
"  il  se  trouve,  mais  il  est  nécessaire 
"  avant  toute  chose  de  faire  le  choix 
"  de  ses  amis  ;  car  c'est  la  chose  la 
•'  plus  importante,  parce  que  tout  son 
"  bonheur  ou  son  malheur  dépendra 
"  de  ce  choix.  J'estime  que  pour  être 
"  assuré  d'un  bon  et  sincère  conseil,  il 
"  est  nécessaire  que  la  personne  que 
"  choisira  un  négociant  ait  les  quali- 
"  tés  suivantes  : 

"  lo.  Qu'il  ne  soit  point  intéressé 
"  dans  les  affaires. 

"  2o.  Qu'il  soit  capable  et  expéri- 
"  mente  dans  les  affaires  du  commerce. 

"  3o.  Qu'il  soit  sage  et  prudent,  qu'il 
"  ne  soit  point  trop  hardi  ni  trop  ti- 
"  mide  et  décisif  dans  ses  conseils. 

"  4o.  Qu'il  soit  homme  de  bien 
"  suivant  la  justice  et  l'équité. 

"  Voilà  à  mon  sens  les  principales 
"  qualités  que  doivent  avoir  ceux,  à  qui 
"  on  demande  conseil,  particulière- 
"  ment  dans  un  temps  ou  il  y  va  de 
"  l'honneur,  des  biens  et  de  la  foitune 
"  des  négociants  ;  car  si  la  personne  à 
"  qui  l'on  demandera  conseil  n'est 
"  point  intéressée  dans  les  affaires,  et 
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'  qu'il  ne  lui  soit  rien  dû,  il  dira  fran- 
4  chement  son  sentiment;  au  contraire 
'  s'il  lui  était  dû  quelque  chose,  il 
1  accommodera  les  conseil?  qu'il  don- 
'  nera  à  ses  intérêts. 

"  Si  celui  à  qui  l'on  demande  con- 
'  seil  est  capable  et  expérimenté  dans 
'  le  commerce,  qu'il  ait  vu  plusieurs 
'  affaires  semblables  à  celles  sur  les- 
'  quelles  on  lui  demande  son  avis,  il 
4  est  certain  qu'il  conseillera  bien  ;  au 
'  contraire,  si  c'était  un  ignorant,  il 
1  prendra  une  chose  pour  l'autre,  ce 
'  qui  fait  que  les  affaires  réussissent 
1  mal. 

"  Il  faut  encore  que  celui,  à  qui  l'on 
'  demande  conseil,  soit  sage  et  pru- 
dent, parce  qu'il  pèsera  toute  chose 
avant  de  donner  son  avis  ;  il  ne  doit 
pas  être  trop  hardi,  car  la  hardiesse 
est  une  passion  téméraire,  qui  peut 
entreprendre  bien  souvent  les  choses 
au-dessus  de  la  portée  de  l'homme, 
en  sorte  que  si  elles  réussissent,  ce 
n'est  que  par  hasard  ;  il  ne  doit  pas 
être  non  plus  trop  timide  et  craintif, 
ni  douter  de  toute  chose,  parce  que 
s'il  est  flottant  dans  ses  décisions,  et 
s'il  n'est  pas  assez  vigoureux,  il 
donne  toujours  des  appréhensions 
terribles  à  celui  qu'il  conseille,  ce 
qui  fait  qu'il  doute  de  toute  chose, 
et  qu'il  n'exécute  pas  si  prompte- 
ment  les  résolutions  qui  ont  été 
prises. 

"  Enfin,  il  est  nécessaire  que  celui 
à  qui  l'on  demande  conseil,  soit 
homme  de  bien,  afin  qu'il  fasse  pren- 
dre des  résolutions  justes  et  raison- 
nables à  celui  qui  lui  demande  son 
avis,  pour  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient,  parce  que  le  succès 
ne  peut  être  heureux  quand  la  fin 
n'est  pas  juste.  L'on  dira  peut-être 
qu'il  est  bien  difficile  de  trouver  un 
homme  qui  ait  ensemble  toutes  les 
bonnes  qualités  ;  il  est  vrai  que  cela 
est  très  rare  ;  mais  il  faut  du  moins 
que  ceux,  à  qui  l'on  demande  con- 
seil, soient  gens  de  bien,  et  capables 
de  donner  conseil, «autrement  l'on  se 
mettra  dans  de  grands  embarras;  car 


il  y  a  un  nombre  infini  d'exemples 
de  négociants,  à  qui  il  ne  serait 
arrivé  que  de  légères  disgrâces,  et 
qui  se  sont  perdus  par  les  mauvais 
conseils  qui  leur  ont  été  donnés,  et 
qui  se  seraient  maintenus  s'ils  avaient 
fait  le  choix  d'un  homme  de  bien  et 
d'expérience  dans  les  affaires  du 
commerce.  {Parfait  Négociant,  vol. 
1er,  pages  302-252). 
"Le  failli  étant  prêt  de  rendre  compte 
à  ses  créanciers  de  sa  conduite  et  de 
ses  biens,  il  convoquera  l'assemblée 
de  ses  créanciers;  étant  tous  assem- 
blés, il  se  fera  accompagner  de  quel- 
qu'un de  ses  parents  ou  amis  pour 
paraître  devant  eux  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  ce  soit  avec  une  contenance 
affectée  de  douleurs,  de  pleurs  et  de 
gémissements;  cela  marque  une  âme 
lâche  et  sans  résolution,  qui  donne 
d'abord  mauvaise  opiuion  de  lui  ;  il 
ne  faut  pas  non  plus  paraître  avec 
une  mine  riante  et  un  maintien 
effronté,  parce  que  cela  attire  l'indi- 
gnation de  tous  les  créanciers,  quand 
ils  voyent  que  leur  débiteur  paraît 
devant  eux,  comme  il  avait  coutume 
avant  son  malheur. 
"  Mais  il  doit  paraître  devant  ses 
créanciers  avec  confusion,  la  vue 
baissée,  le  maintien  humble  et  la 
parole  douce  ;  il  faut  que  l'ami  du 
failli  porte  la  parole  ;  mais  le  failli 
doit  toujours  être  debout,  ainsi  le 
veut  sa  condition  présente. 
"  Non  seulement  le  failli  doit  être 
en  l'état  d'humilité,  mais  il  doit  en- 
core être  patient,  et  souffrir  toutes  les 
mauvaises  paroles  qui  peuvent  lui 
être  dites  par  ses  créanciers  ;  cela 
est  très  raisonnable  ;  car  il  y  en  a 
quelque  fois  qui  s'y  trouve  si  forte- 
ment engagés,  qu'ils  ne  peuvent 
souffrir  la  présence  de  leur  débiteur, 
ce  qui  les  porte  à  lui  dire  des  injures 
que  leur  suggère  la  douleur.  Quand 
ses  créanciers  l'interrogeront  sur  quel- 
que affaire,  quoique  ce  soit  avec 
rudesse,  néanmoins  il  doit  répondre 
avec  modestie  et  non  avec  arrogance, 
comme  j'en  ai  vu  quelques  uns  qui 
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"  ont  ruiné  leur   accommodement    par 

"  leur  orgueilleux  procédé.  Un  failli 
"  doit  considérer  que  ceifx  de  ses  cré- 
"  ànciers  qui  lui  parlent  avec  emporte- 
"  ment  et  injure,  se  trouvent  peut  être 
"  en  état  d'en  faire  autant  que  lui,  par 
"  la  perte  inévitable  qu'ils  voyent  de 
"leur  bien,  et  qui  les  met  hors  d'état 
"  de  pouvoir  payer  ce  qu'ils  doivent, 
"  et  que  c'esl  son  malheur  qui  lui  attire 
"  toutes  ces  mauvaises  paroles. 

"  Mais  (dira  quelqu'un),  je  suis 
"  homme  de  bien,  j'ai  de  quoi  payer 
"  entièrement  tout  ce  que  je  dois  ;  que 
"  cet  impétueux  créancier  ne  se  donne- 
"  t-il  patience  que  mes  affaires  soient 
"  examinées  avant  de  me  traiter  de 
"  banqueroutier,  de  voleur  ou  autres 
"  semblables  injures  ;  toutes  ces  rai- 
"  sons  ne  sont  pas  recevables,  car  les 
"  créanciers  ont  toujours  droit  de  se 
"  plaindre  ;  et  s'il  leur  échappe  de  dire 
"  quelques  injures  par  impatience,  il 
"  faut  qu'il  les  souffre  sans  murmurer. 

"  Le  failli  mettra  l'état  ou  le  bilan 
"  sur  la  table,  plutôt  qu'entre  les 
"  mains  de  l'un  de  ses  créanciers,  afin 
"  que  les  autres  ne  puissent  pas  présu- 
"  mer  que  celui  entre  les  mains  duquel 
"  il  l'aurait  mis,  fut  de  ses  amis,  ce 
"  qui  pourrait  le  rendre  suspect  ;  car 
u  il  faut  observer  qu'en  ces  rencontres, 
"  tous  les  créanciers  se  défient  les  uns 
"  des  autres,  et  quelque  fois  cette  mé- 
"  fiance  est  bien  fondée,  par  la  raison 
"  que  chacun  tâche  toujours  de  sortir 
"  d'affaire  s'il  peut. 

"  Le  failli  doit  encore  représenter  à 
"  ses  créanciers  tous  les  livres  et  régis- 
"  très,  s'il  en  est  par  eux  requis,  pour 
"  voir  et  examiner  sur  iceux,  si  l'état 
"  qu'il  aura  frurni  est  véritable. 

"  Il  faut  remarquer  que  pendant  que 
"  l'on  examine  les  affaires  du  failli, 
"  chaque  créancier,  en  particulier  tâche 
"  autant  qu'il  peut,  de  se  payer  entiè- 
u  rement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  l'en- 
*'  gag^ment,  où  il  se  trouve  avec  son 
"  débiteur  le  rend  ingénieux,  pour  le 
*'  faire  consentir  a  sa  demande  ;  car 
"  les  uns  le  menacent  de  lui  faire  iaire 
"  son  procès,  comme  étant  un  banque- 


routier frauduleux,  qu'il  ne  leur  sera 
pas  difficile  de  trouver  la  preuve  de 
sa  mauvaise  foi  ;  un  autre,  qu'il  em- 
pêchera son  accommodement  par  son 
crédit  ;  celui-ci,  qui  sera  plus  adroit, 
le  (latte,  le  caresse,  plaint  son  mal- 
heur, le  pique  de  générosité,  lui  offre 
sa  bourse,  proteste  de  ne  l'aban- 
donner jamais,  qu'il  peut  s'assurer 
qu'il  employera  son  industrie  et  son 
pouvoir  pour  facililer  son  accomode- 
rnent,  qu'il  n'est  pas  raisonnable 
qu'il  se  dépouille  entièrement  de  ses 
effets,  qu'il  a  pitié  de  lui  et  de  sa  fa- 
mille. Enfin,  il  n'est  point  de  dou- 
ceurs qu'il  ne  s'avise  pour  attendrir 
le  cœur  de  son  débiteur,  pour  l'o- 
bliger à  le  distinguer  de  ses  autres 
créanciers,  et  le  sortir  d'affaire  à  leur 
préjudice  ;  si  la  peau  d'agneau  n'a 
rien  servi,  il  se  sert  ensuite  de  celle 
du  lion,  et  il  n'y  a  sorte  d'injures  et 
de  menaces  qu'il  ne  fasse  à  cet  infor- 
tuné débiteur,  qui  se  trouvant  com- 
battu de  crainte  et  d'espérance,  ac- 
corde bien  souvent  tout  ce  qui  lui 
demandent  ces  impitoyables  créan- 
ciers ;  de  sorte  qu'avant  son  accom- 
modement, il  a  payé  et  satisfait  une 
partie  de  ses  créanciers  au  préjudice 
des  autres,  qui  n'auraient  peut-être 
perdu  que  le  quart,  si  le  failli  les  eu 
tous  traités  également,  au  lieu  qu'ils 
perdent  la  moitié  de  leur  dû  par 
cette  partialité. 

"  Ce  procédé  n'est  pas  juste  ni  rai- 
sonnable, parce  qu'en  cas  de  faillite 
et  déconfiture,  un  débiteur  doit 
traiter  ses  créanciers  également,  sans 
distinction  aucune,  même  de  ses  plus 
proches  parents,  qui  ne  doivent  pas 
être  considérés  plus  que  les  autres  ; 
c'est  pourquoi  j'estime  qu'un  négo- 
ciant, qui  a  failli,  doit  observer  cette 
maxime:  d'écarter  toutes  les  menaces 
et  toutes  les  promesses  qui  lui  sont 
faites  par  ses  créanciers,  sans  s'é- 
mouvoir, ni  s'ébranler. 
"  Il  n'y  a  pas  un  créancier  si  atta- 
ché à  ses  intérêts,  qui  ne  se  rende  à 
ces  raisons  ;  néanmoins  quelque  jus- 
tes et  raisonnables  que  soient  les  rai- 
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sons  d'un  failli,  il  y  a  des  créanciers 
qui  ne  les  prennent  pas  en  payement, 
et  qui,  n'ayant  pas  réussi  dans  le 
dessein  qu'ils  avaient  de  retirer  de 
leur  débiteur  quelques  effets  pour  les 
indemniser  de  la  remise  qu'ils  pré- 
voyent  qu'ils  feront  de  leur  dû  par  le 
contrat  d'accommodement,  se  ser- 
vent d'un  autre  moyen  pour  venir  à 
leur  but,  qui  est  de  proposer  au  failli 
qu'il  leur  fasse  un  billet  pour  valeur 
reçue  en  deniers  comptants,  sous  le 
nom  de  quelqu'un  de  leurs  amis  ;  il 
semble  que  cette  proposition  leur 
doit  bien  succéder  ;  mais  le  failli 
doit  prendre  garde  de  s'y  laisser  sur- 
prendre, parce  que  c'est  un  moyen 
infaillible  pour  le  faire  retomber  une 
seconde  fois  dans  un  pareil  malheur; 
il  y  a  un  nombre  infini  d'exemples 
de  négociants,  djui  ayant  ainsi  fait 
des  billets  à  quelques-uns  de  leurs 
créanciers  par  importunité,  se  sont 
plongés  dans  de  secondes  faillites, 
pour  n'avoir  pas  eu  de  quoi  satisfaire 
à  lenr  contrat  d'accommodement,  et 
aux  sommes  auxquelles  ils  s'étaient 
engagés  par  leurs  billets  ;  c'est  pour- 
quoi de  telles  propositions  doivent 
être  généreusement  refusées  par  un 
failli." 

"  Mais  au  fond,  que  peuvent  opérer 
les  menaces  d'un  créancier  contre  le 
failli,  s'il  est  homme  de  bien  dans 
son  malheur,  s'il  rend  bon  et  fidèle 
compte  de  ses  affaires  et  de  sa  con- 
duite à  ses  créanciers,  et  auquel  on 
ne  peut  imputer  autre  chose  que  sa 
disgrâce  ?  Rien  du  tout. 
"  Mais,  dira  quelqu'un,  c'est  un  con- 
seiller de  la  Cour,  un  citoyen  impor- 
tant ;  si  je  le  paye  entièrement  de  ce 
que  je  lui  dois  il  me  protégera  contre 
le  reste  de  mes  créanciers,  il  les  fera 
venir  par  son  adresse  et  son  autorité 
au  r  oint  que  je  désire;  il  facilitera 
l'homogation  de  mon  contrat  ;  au 
contraire,  si  je  ne  lui  donne  pas  sa- 
tisfaction, et  je  ne  le  sorte  entière- 
ment d'affaire,  il  détournera  mes 
créanciers  de  faire  mon  accommo- 
dement, leur  inspirera  le  désir  de  me 


"  poursuivre  criminellement  ;  il  se 
"  pourra  faire,  quoique  j'ai  agi  en 
"  homme  de  bien,  qu'il  me  fera  faire 
"  mon  procès,  parson  grand  crédit,  sur 
"  une  velette  et  sur  un  rien,  qu'il  m'im- 
"  putera  à  mauvaise  foi.  Il  est  vrai 
"  qu'une  telle  attaque,  que  reçoit  un 
"  failli  par  un  homme  de  celle  qualité, 
"  ébranle  son  esprit  et  sa  constance,  et 
"  qu'il  est  très  difficile  qu'il  s'en  puisse 
"  défendre  ;  néanmoins  il  y  va  de  son 
"  devoir  et  de  sa  conscience  ;  c'est 
"  pourquoi  il  doit  demeurer  dans  la 
"  résolution  qu'il  a  prise  de  traiter  tous 
"  ses  créanciers  également,  et  être  per- 
"  suadé  que  l'on  ne  fait  pas  le  procès 
"  à  un  homme  extraordinairement  sur 
"  une  bagatelle  ;  d'ailleurs,  il  ne  faut 
"pas  douter  qu'en  représentant  à  ce 
"  magistrat,  à  ce  citoyen  important,  les 
*'  choses  qui  ont  été  dites  ci-dessus,  il 
"  ne  se  paye  de  raison,  et  que  tant 
"■  s'en  faut  qu'il  exécute  les  menaces 
"  qu'il  lui  aura  faites,  qu'au  contraire, 
"  il  l'en  estimera  d'avantage,  recon- 
"  naissant  beaucoup  de  justice,  de  pro- 
"  bité  et  de  générosité  dans   son   pro- 

"  cédé.   (Parfait  Négociant,  vol.  1er.,     v 

"  pages  339,  342).  ""A. 

§  50.  Des  privilèges  du  failli. — Sous  ^ 
d'autres  titres,  nous  avons  parlé  de  cer- 
tains droits  du  débiteur  pendant  l'état 
de  sa  faillite  ;  nous  avons  eu  occasion 
de  discuter,  à  la  section  §12,  les  eiiets 
que  la  cession  ou  la  nomination  d'un 
syndic  d'office  produit,  et  quant  à  sa 
personne  et  quant  à  ses  biens  ;  nous  y 
avons  vu  que  le  failli  n'est  pas  interdit 
de  se  livrer  à  un  nouvean  commerce,  à 
une  nouvelle  industrie,  mais  seulement 
de  s'occuper  de  ses  biens  cédés  ;  nous 
y  avons  encore  constaté  qu'il  peut  en- 
core exercer  les  actions  qui  se  ratta- 
chent à  sa  personne  et  qu'il  a  le  droit 
de  retenir  les  biens  déclarés  insaisis- 
sables par  nos  statuts  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  là  les  seuls  droits  dont  il  peut  dis- 
poser ;  l'Acte  a  créé  à  son  égard  des 
privilèges  considérables,  et  c'est  le  mo- 
ment de  les  faire  connaître. 

La  majorité  numérique  des  créan- 
ciers pour  cent  piastres  et  au-dessus  et 
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représentant  au  moins  les  trois  quarts 
en  valeur  des  dettes/ devant  être  esti- 
mées lorsque  telle  majorité  est  cons- 
tatée, a  le  pouvoir  d'accorder  trois  pri- 
vilèges aussi  importants  que  justes  : — 
Ceux  de  la  pension,  de  l'acte  de  com- 
position et  décharge  et  de  la  décharge 
simple  (sect.  5e,  par.  8e  ;  sect.  9e,  par. 
1er.) 

§  51.  De  la  pension  du  failli. — Les 
créanciers,  ou  cette  majorité  des  créan- 
ciers que.  nous  venons  d'indiquer,  ont 
par  la  section  5e,  par.  8e,  le  pouvoir 
d'accorder  au  failli,  comme  pension, 
toute  somme  d'argent  ou  propriété 
qu'ils  jugent  convenable  ;  la  pension 
ainsi  accordée  est  entrée  dans  le  bor- 
dereau des  dividendes  et  est  sujette  à 
contestation  comme  tout  autre  item  de 
collocation,  mais  seulement  sur  preuve 
de  fraude  ou  supercherie  ou  de  défaut 
de  consentement  de  la  majorité  voulue 
des  créanciers. 

§  52.  De  la  composition  du  jailli. — 
Un  acte  de  composition  et  décharge 
peut  aussi  être  accordé  par  la  même 
proporition  des  créanciers,  et  il  a  le 
,  même  effet  que  la  décharge  pure  et 
*  simple,  dont  il  sera  parlé  plus  bas.  Il 
peut  être  fait  avant,  pendant  ou  après 
les  procédures  prises  à  la  suite  d'une 
liquidation  forcée  ou  d'une  cession  vo- 
lontaire ;  mais  il  n'a  pas  l'effet  de  les 
suspendre  ;  jusqu'à  ce  que  la  compo- 
sition ait  acquis  force  de  loi,  le  syndic 
doit  continuer  ses  opérations,  (sect.  9e, 
par.  1er.) 

Aucune  forme  spéciale  de  l'acte  de 
composition  n'est  requise. 

Le  failli  dépose  l'acte  de  composi- 
tion entre  les  mains  du  syndic,  qui  en 
donne  avis  public  à  l'expiration  des 
deux  mois  suivant/l'avis  de  l'acte  de 
cession  ou  de  la  nomination  du  syndic 
d'office  (par.  2e). 

Si  aucune  opposition  n'est  faite,  le 
syndic  doit  agir  selon  la  teneur  de  tel 
acte  de  composition  et  décharge*~mais 
si  une  opposition  écrite  est  faite  au 
syndic  par  un  créancier  dans  les  six 
jours  juridiques  qui  suivent  la  dernière 
publication   de    l'avis    du    dépôt,    et 


qu'elle  ne  soit  pas  retirée,  le  syndic  ne 
doit  pas  agir  en  vertu  de  l'acte  de  com- 
position jusqu'à  ce  qu'il  soit  ratifié  en 
la  manière  plus  bas  indiquée  (ibid). 

§  53.  De  la  décharge  du  failli: — 
Après  l'exécution  d'une  cession  de 
biens  ou  d'un  bref  de  saisie-arrêt,  la 
même  majorité  des  créanciers  des  trois 
quarts  des  dettes  peut  lui  accorder  une 
simple  décharge  sans  composition. 
Cette  décharge  le  libère  entièrement 
de  toutes  les  responsabilités  et  obliga- 
tions connues'(par.  3e). 

Néanmoins,  la  décharge  ne  change 
pas  la  position  des  cautions,  endosseurs 
et  aunes  parties  responsables  en  sous 
ordre,  ni  affecte  les  hypothèques/et  les 
garanties  collatérales  d'un  créancier 
(par.  4e). 

Elle  ne  s'applique  non  plus  à  aucun 
dommage  personnel^condamnation  pé- 
nale, ni  à  aucune  dette  due  par  le  failli 
comme  syndic,  tuteur,  curateur,  fidéi- 
commissaire,  exécuteur  testamentaire 
ou  officier  public,  ni  généralement  à 
aucune  dette  emportant  contrainte  par 
corps,  quoique  le  créancier  d'aucune 
de  ces  dettes  puisse  en  être  colloque 
par  un  bordereau  de  dividendes  (par. 
5e).    . 

§  54.  Ratification  de  la.  décharge. — 
La  ratification  n'est  requise  dans  aucun 
cas  et  même  le  failli  peut  profiter  des 
privilèges  de  la  décharge  qui  lui  est 
accordée  soit  par  l'acte  de  composition 
soit  par  la  décharge  pure  et  simple, 
sans  la  faire  ratifier.  L'acte  de  compo- 
sition et  décharge  reçoit  en  effet  toute 
son  application,  s'il  n'a  pas  été  fait 
d'opposition  au  syndic,  comme  nous 
l'avons  vu  svprà.  Ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  il  y  a  eu  objection  à  cet  acte, 
ou  lorsque  l'un  des  créanciers  au- 
dessus  de  deux  cents  piastres  demande 
la  nullité  de  la  décharge  (voir  §  55.), 
qu'elle  devient  nécessaire  et  indispen- 
sable. Jusque  là,  toute  la  différence 
consiste  en  ce  qu'elle  ne  fait  pas  preu- 
ve par  elle-même  et  qu'elle  n'est  pas 
finale  ;  ce  qui  n'a  pis  lieu,  loisqu'elle 
a  été  ratifiée  (par.  8e  et  9e). 

La  ratification  d'un  acte  de  compo- 
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sition  el  décharge  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'expiration  des  deux  moi9  à 
compter  de  l'avis  de  cession  ou  de  la 
nomination  du  syndic  d'office  et  le  dé- 
pôt d'icelui  entre  les  mains  du  syndic  ; 
(sect.  9e,  par.  2e),  mais  celle  de  la  dé- 
charge pure  et  simple  peut  être  de- 
mandée immédiatement  après  l'exécu- 
tion d'une  cession  ou  d'un  bref  de 
saisie-arrêt  (par.  3e). 

La  ratification  se  fait  par  requête  du 
failli  adre-sée  à  la  Cour  Supérieure, 
après  dépôt  au  greffe  de  la  décharge 
ou  de  l'acte  de  composition  et  dé- 
charge et  avis  (formule  O,)  de  telle 
.production  et  de  son  intention  de  s'a- 
dresser à  la  cour,  à  un  jour  désigné 
dans  l'avis.  L'avis  doit  être  inséré 
pendant  deux  mois  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  un  journal  français  et 
un  journal  anglais  publiés  dans  ou  le 
plus  près  de  la  localité  du  domicile  du 
failli  (par.  6e).    / 

Lors  de  la  présentation  de  la  requête, 
tout  créancier  peut  s'y  opposer  pour 
cause  de  fraude  ou  préférence  fraudu- 
leuse dans  le  sens  de  l'Acte,  ou  de 
fraude  ou  menées  pour  obtenir  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  créanciers 
requise,  ou  d'insuffisance  en  nombre 
ou  valeur  des  créanciers  consentants, 
ou  de  recèlement  frauduleux  d'une 
partie  de  ses  biens,  ou  de  subterfuge', 
prévarication  ou  faux  serment  du  failli 
lors  de  son  interrogatoire  sur  ses  biens 
et  effets,  ou  du  défaut  de  tenir  des 
livres  de  comples  tels  qu'ordinairement 
tenus  dans  le  n-'goce  du  failli,  ou  du 
refus  de  les  remettre  entre  les  mains  du 
syndic  (par.  6e.) 

§  55.  Requête  afin  dy annuler  la  dé- 
charge.— Si  le  failli  néglige  de  deman- 
der sa  ratification  à  la  cour,  dans  les 
deux  mois  de  la  date  de  la  décharge, 
tout  créancier  au-dessus  de  deux  cents 
piastres  peut  faire  signifier  au  failli  un 
avis  par  écrit,  le  requérant  de  déposer 
en  cour  la  décharge  ou  l'acte  de  com- 
position et  décharge,  suivant  le  cas,  et 
sur  ce,  donner  avis  (formule  P),  en  la 
même  manière  que  lorsque  le  failli 
procède  lui-même,  de  son  intention  de 
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demander  à  la  cour  la  nullité  de  la  dé- 
charge, à  un  jour   indique  dans    l'avis 
par.  ?e). 

La  demande   est   faite  par   requête, 
énonçant  aucune  des  raisons  que  l'on 
peut    faire    valoir   à    l'encontre    d'une 
requête    afin    de    ratification  ;  elle  est 
accordée  sans  autre   preuve  que  celle 
de  la  notification  de  l'avis  au  failli  de 
(faire  le  dépôt,  s'il   fait  défaut  de   pro- 
duire la  décharge  ou  l'acte  de  compo- 
I  sition  et  décharge   un   mois    avant    le 
[jour  où  la  requête  afin  d'annuler  doit- 
:  être  présentée  ;  mais  si  le  dépôt  a  lieu 
dans  les  délais,   ou  après  avec  permis- 
sion spéciale,  la  cour  adjuge  sur  la  re- 
quête et  l'accorde   ou   l'annule  comme 
celle  afin    de    ratifier,    d'une    manière 
absolue,    suspensive  ou  conditionnelle 
(par.  7e  et  8e.) 

Il  y  a  appel  de  ce  jugement  en  la  ma- 
nière prescrite  quant  aux  appels  de  la 
cour  ou  du  juge  (ibid). 

§  56.  Requête  afin  de  décharge. — 
Un  an  après  l'exécution  de  la  cession 
ou  l'émanation  du  bref  de  saisie-arrêt, 
le  failli  peut  demander  sa  décharge  à 
la  Cour  Supérieure,  en  exposant  par 
requête  qu'il  n'a  pas  obtenu  de  la  pro- 
portion voulue  des  créanciers  un  con- 
sentement à  sa  décharge  ou  à  un  acte 
de  composition  et  décharge,  et  qu'il 
ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'aucun 
des  actes  défendus  par  l'acte. 

Avis  de  cette  demande  (formule  Q, 
est  donné  en  la  même  manière  que  les 
avis  afin  de   ratification   de  décharge 
(par.  10e.) 

Lors  de  la  présentation  de  la  requête, 
tout  créancier  du  failli  peut  l'opposer, 
pour  aucune  des  raisons  qu'il  a  le  droit 
d'invoquer  à  l'encontre  d'une  demande 
afin  de  ratification,  voir  §  54,  (par. Île). 

La  cour,  après  avoir  entendu  lé  failli 
et  les  créanciers  opposants,  ainsi  que 
tous  les  témoignages  produits,  peut 
accorder  la  décharge  d'une  manière 
absolue,  suspensive  ou  conditionnelle, 
à  sa  discrétion  ;  et  ce  jugement  est  final, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  interjeté  appel 
(par.  12«$. 

§  57.  Décès  du  failli. — Survenant  le 
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décès  du  failli  dan»  le  cours  des  pro- 
cédures, les  procédés  ne  sont  pas  sus- 
pendus et  tous  ses  droits  passent  à  ses 
héritiers  (.sect.  Ile,  par.  15e). 

Tels  sont  les  privilèges  que  la  loi 
accorde  au  failli.  On  a  pu  voir  qu'il 
sont  nombreux  et  grands,  autant  que  le 
requiert  la  position  malheureuse  du 
failli.  Chacun  a,  sans  aucun  doute, 
souscrit  avec  joie  à  cette  clause  qui 
permet  à  la  majorité  en  nombre  et  des 
trois. quarts  des  dettes,  c'est-à-dire  pres- 
que à  l'unanimité  des  créanciers,  de 
réserver  au  failli  quelques  moyens  de 
subsistance  ;  et  il  ne  manquera  de 
cas  où  le  public  aura  occasion  de  re- 
connaître les  bons  effets  de  cette  dispo- 
sition libérale  de  l'Acte. 

On  a  dû  voir  encore  avec  un  plus  vif 
plaisir  que  cette  même  majorité  peut 
libérer  le  failli.  Depuis  longtemps  la 
nécessité  d'une  loi  aussi  juste  qu'avan- 
tageuse, se  faisait  sentir.  Souvent,  un 
insolvable  en  déconfiture  était  forcé  de 
se  retirer  du  commerce,  parceque  quel- 
ques-uns de  ses  misérables  petits  cré- 
anciers, par  entêtement,  vengeance,  ou 
pour  d'autres  motits  indignes,  refu- 
saient de  se  rendre  au  désir  raisonna- 
ble de  la  majorité  et  de  concourir  au 
consentement  presqu'unanime  à  la  dé- 
charge du  failli. 

Nous  aimons  à  constater  ces  heu- 
reuses réformes  ;  d'un  autre  côté,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler 
la  clause  qui  autorise  le  tribunal  à  ac- 
corder la  décharge,  comme  contraire 
aux  principes  et  pernicieuse  dans  ses 
conséquences.  Il  semble  que  ce  droit 
de  libération  ne  peut  appartenir  en 
tous  temps  qu'à  la  majorité  des  créan- 
ciers, qui  y  ont  intérêt  et  qui,  connais- 
sant mieux  l'insolvable  que  la  cour, 
savent  mieux  à  quoi  s'en  tenir  sur  son 
honnêteté  et  la  bonne  foi  de  sa  faillite. 
Ouvrir  au  failli  les  portes  du  Palais 
pour  y  recevoir  une  remise  est,  à  notre 
avis,  encourager  les  banqueroutiers 
frauduleux,  qui  eux  aussi,  avec  le  se- 
cours des  formalités  et  la  faveur  de 
l'Acte,  trouveront  toujours  les  moyens 
de  sortir  triomphants  déjà  lutte. 


Pour  eux,  plus  que  pour  le  failli  hon- 
nête, rien  ne  sera  plus  facile  et  surtout 
plus  profitable  qu'une  faillite,  et  plu- 
sieurs la  contempleront  d'avance  com- 
me un  jour  de  grâce,  un  jour  de  salut, 
où  il  seront,  comme  par  enchantement, 
libérés  de  leurs  justes  dettes  et  ra- 
chetés des  mains  de  leurs  créanciers. 


DES    APPELS. 

§  58.  Appel  au  juge. — Toute  partie, 
lésée  par  la  sentence  du  syndic,  peut 
par  requête  sommaire  et  avis  d'icelle**- 
au  syndic  et  à  la  partie  adverse,  en  in-  . 
terjeter  appel  au  juge,  dans  les  trois'?' 
jour^quelle  a  été  communiquée  aux 
parties  contestantes  (sect.  5e,  par.  13e, 
sect.  7e,  par.  1er.)  ;  et  après  examen 
des  témoignages,  livres  ou  extraits  cer- 
tifiés des  livres  et  de  tous  les  docu- 
ments de  la  contestation,  produits  par  le 
syndic  lui-même  au  moment  de  la  pré- 
sentation de  la  requête,  et  après  audi- 
tion des  parties,  le  juge  confirme  ou 
modifie  la  sentence  ou  la  renvoie  au 
syndic  en  ordonnant  une  preuve  addi- 
tionnelle, suivant  l'exigence  des  cap 
(sect.  7e,  par.  1er).  / 

§  59.  Appel  ù  la  Cour  de  Révision.- — 
Il  v„a  appel  àJa  CpiwsçU*  Révision  de 

de  la  Cour  Supérieure  sur  une  requête 
afin  de  ratifier  ou  d'annuler  la  dé- 
charge,, ou  afin  de  décharger,  en  par 
l'appelant  faisant  au  greffe  dans  les 
huit  jours  de  la  date  de  l'ordre  ou  juge- 
ment un  dépôt  de  $20,  si  la  cause  est 
au-dessous  de  $400  et  de  $40  si  elle 
est  au-dessus,  et  en  produisant  au  Greffe 
l'inscription  et  avis  pour  révision,  sui- 
vant les  dispositions  du  chapitre  39e, 
sect.  20e — 29e,  des  statuts  de  la  der- 
nière session  (sect.  7e,  par.  7n^ 

§  60.  Appel  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine. — 11  y  a  appel  du  jugement  de 
la  Cour  de  Révigionron  même  de  l'or- 
dre du  juge  directement^à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  pourvu  lo.  que  dans 
les  cinq  jours  de  la  date  du  jugement 
ou  ordre,  l'appelant  en  demande  per- 
mission à  un  juge  et  notifie  à  cet  égard 
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l'adverse  partie  ;  2o.  que  dans  les  cinq! formalités  préliminaires  à  suivre, 
jours  après  que  la  permission  est  ac- j  yt 

cordée,  il  produise  devant  le  juge  deux  j 

cautions  suffisantes  ;  3o.  que  dans  le  \  DE  LA  procédure  en  général. 
môme  délai  il  signifie  à  l'Intimé  et  au  :  Dans  le  cour  des  chapitres  précé- 
syndic  une  requête  en  appel,  énonçant  dents,  le  lecteur  a  dû  remarquer  le 
là  requête  au  juge  et  sa  décision,  con-  :  nombre  d'avis,  requêtes,  et  autres  pro- 
cluatft  à  ce  qu'elle  «oit  révisée,  avec  cédés  de  tous  genres  qui  peuvent  être 
avis  du  jour  où  la  requête  sera  pré-  j  adoptés  dans  la  poursuite  de  la  liqui- 
sentée  (sect.  7e,  par.  2e  et  3e)  ;  4o.  que  !  dation  des  affaires  du  failli.  Nous 
la  requête  en  appel  soit  présentée  à  avons  presque  toujours  indiqué  les  for- 
l'un  des  quatre  premiers  jours  du  !  malités  diverses  qui  les  accompagnent, 
terme  qui  suivra  le  dépôt  du  caution-  même  celles  qui  ne  sont  requises  que 
nement  et  pas  plus  tard  (par.  4e).  par  la  section    lie,   dont   nous   allons 

Le  ou  avant  le  jour  de   la  présenta-  rapidement  et   succintement  parcourir 
tion  de  la  requête,  le  syndic  à  qui  les  |  les  dispositions  d'intérêt  purement  gé- 
papiers  ont  été   remis  par  l'ordre   du  :  néral,  ayant   déjà   indiqué    celles   qui 
juge  ou  le  jugement  de    la    Cour,    les  i  sont  spéciales, 
dépose    tous    au    Greffe    de    la    Cour       A  moins  que    le    contraire    ne    soit 


d'Appel,  et  sur  ce  l'appel  est  poursuivi 
et  décidé  selon  la  pratique  ordinaire 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
(par.  4e) 


spécialement  prescrit  par  l;Acte  : 

§  61.  Avis  d'assemblées  des  créan- 
ciers.— Tous  avis  publics  d'assemblée 
des  créanciers  et  tous  avis  publics  en 


Telles  sont  les  différentes  voies  d'ap-^général  doivent   être  publiés   pendant 
pel  ouvertes  aux  parties  litigantes  de- 
vant le  syndic  ;  et  à  ce  sujet  nous  n'a- 1  vanaaa  et  dans  un  journal  anglais  et 
vons  qu'une  remarque  à  faire  ;  elle  se   un  journal  français  de  la  localité  ou 
rapporte  aux  délais.  [  de  la  localité  la  plus  voisine  dans  un 

On  accorde  au  failli  qui  désire  faire  I  rayon  de  dix  milles,  et  expédiés  en  sus 
une  cession  de  biens  tous  les  délais  par  la  poste,  franc  de  port,  à  l'adresse 
possibles  ;  on  lui  permet  de  fixer  lui-  de  tous  créanciers  et  aux  représentants 
même  l'époque  de  l'assemblée  de  ses  canadiens  de  tous  créanciers  étrangers, 


:poque 

créanciers,  à  deux  mois  comme  à  un 
mois  ;  tout  avis  public,  même  le  plus 
insignifiant,  doit-être  publié  pendant 
quinze  jours  au  moins  ;  deux  mois  sont 
accordés  pour  produire  les  réclama- 
tions ;  et  lorsqu'on  est  enfin  arrivé  au 


à   l'époque   de     la  première    annonce 
(sect.  Ile,  par.  le). 

Aucune  règle  spéciale  ne  régit  tout 
avis  qui  peut  être  donné  aux  créan- 
ciers dans  le  cours  des  procédures,  et 
dont    le    statut   n'exige    pas   la  publi- 


moment  décisif-:  celui  qui  doit  déter-  cation.  Quant  à  ces  avis,  il  suffit  de  les 
miner  les  droits  de  toutes  les  parties,  l  faire  parvenir  en  temps  raisonnable, 
lorsqu'il  s'agit  d'avoir  la  révision  d'in-  par  la  poste  ou  à  domicile,  en  ayant 
térèts  si  souvent  compliqués  et  consi-  soin  d'en  indiquer  l'objet  (sect.  4e,  par. 
dérables,  le  Législateur  n'accorde  que  j  3e.) 

trois  jours  pour  délibérer  et  procéder  à  §  62.  Majorité  en  nombre  et  valeur. — 
la  fois.  Et  puis,  pourquoi  encore  huit  Toute  question  discutée  à  toute  assem- 
jours    sont-ils    accordés   dans   le    cas  blée  est  décidée    par   la    majorité    en 


d'appel  à  la  Cour  de  Révision  et  cinq 
jours  seulement  dans  celui  d'appel  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ?  Sans 
doute,  c'est  parce  que  le  dernier  appel 
est  infiniment  plus  important,  et  sous 
le  rapport  des  frais,  et  sous  celui  des 


nombre  et    en   valeur   des   créanciers 

et  si  celle  en  nombre  ne  s'accorde  pas 
avec  celle  en  valeur,  un  ajournement  à 
pas  moins  de  quinze  jours  peut  avoir  lieu 
par  avis  et  annonces  ;  et  s'il  produit  le 
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même  résultat,  les  opinions  de  chaque 
catégorie  sont,  sous  forme  de  résolu- 
tions, transmises  au  juge  qui  les  dépar- 
tage (sect  lie.  par.  2e). 

La  différence  entre  la  valeur,  à  la- 
quelle   les   garanties   collatérales  sont 
retenues,  et  le  montant  de  la  créance 
du  créancier,  forme  le  montant  d'après 
lequel  il  vote  à  toute  assemblée   (sect. 
5e,  par.  4e  et  5e). 
nfjrf        §  63.  Affidavii. — Tout  affidavit  peut- 
Jtl*^^       être  fait  par  la  partie  intéressée  ou  par 
.     /j(f/^L_son  agent,  connaissant  personnellement 
|r  *  les  faits  y  allégués  (sect.  île,  par.  8e), 

et  être  pris  et  assermenté  en  la  forme 
prescrite  pour  les  affidavits  ordinaires 
de  la  Cour  Supéiïeuse  (par.  12e). 

§  64.  Avis  de  requête  etc. — Pour  toute 
requête,  motion,  règle,  un  jour  franc 
d'avis  suffit,  si  la  partie  est  domiciliée 
dans  les  quinze  jours  de  la  cour  ;  et  un 
jour  de  plus  est  accordé  pour  chaque 
quinze  milles  additionnels  (par.  9e).v^4, 

§  65.  Signification. — Toute  signifia 
cation  de  requête,  motion,  règle,  bref, 
mandat  ou  ordre,  se  fait  suivant  les 
règles  actuellement  en  force  en  pareils 
cas  ou  sous  le  serment  d'office  du  shérif 
ou  huissier*(par.  9e  et  lie). 

§  66.  Témoins.  —  Toute  personne 
peut  être  interrogée  sous  serment  de- 
vant le  juge  à  l'égard  des  biens  du 
failli,  s'il  en  a  donné  l'ordre  sur  re- 
quête motivée  (sect.  10e,  par.  4e)  ;  et 
toute  personne  qu'elle  soit  le  failli  ou 
un  tiers,  sommée  de  subir  un  interro- 
gatrire,  est  sujette  à  toutes  les  règles 
et  peines  des  témoins  ordinaires  ;  et 
pour  chaque  assistance  le  témoin  peut 
être  taxé  à  même  la  masse  des  biens 
ou  autrement,  à  la  discrétion  du  juge 
(sect.  10e,  par.  6e).  O 

Le  juge  peut  émeltre  des  commis- 
sions rogatoires  et  toutes  autres  com- 
missions que  la  Cour  Supérieure  peut 
ordonner  (sect.  Ile,  par.  10e). 

'§'  67.  Formules  et  formes. — Les-  for- 
mules annexées  à  l'Acte  ou  d'autres 
équivalentes  doivent  être  suivies  (sect. 
Ile,  par.  13e). 

Il  n'y  a  aucune  forme  spéciale  de 
procédure  ;  toujours,  il   suffira  de  re- 


later les  faits  en  termes  simples,  précis 
et  ordinairement  employés  dans  les 
affaires  de  la  vie  (ibid). 

Toute  allégation  est  suffisante,  pour- 
vu qu'elle  ne  soit  pas  de  nature  à  trom- 
per ou  surprendre  la  partie  adverse 
(ibid).  D'ailleurs  les  amendements 
sont  permis  comme  dans  tous  les  cas 
de  procédure  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires (par.  14e). 

§  68.  Règles  de  Pratique  et  Tarifs. — 
Des  règles  de  pratiques  et  des  tarifs 
d'honoraires  doivent  être  faits  et  pour- 
ront être  annulés  ou  amendés  de  la 
même  manière  que  les  règles  de  pra- 
tique et  les  tarifs  de  la  Cour  Supé- 
rieure (par.  17e). 

§  69.  Authenticité  des  procédés. — 
L'acte  de  cession,  une  copie  authenti- 
que de  tel  acte,  s'il  est  notoire,  et  de 
l'ordre  du  juge  nommant  un  syndic 
d'office,  un  extrait  d'un  procès-verbal 
d'une  assemblée  certifié  par  le  syndic, 
font  foi  prima  facie  de  tout  ce  qui  y  est 
contenu,  (sect.  2e,  par.  10e  ;  sect.  4e, 
par.  5e  ;  sect.  12e,  par.  7e.) 

XII. 

DE    LA    FRAVDE. 

§  70.  Définition  de  la  fraude  etc. — 
Chardon,  Traité  du  Dol  et  de  la  Frau- 
de, vol.  2e,  page  1ère,  définit  la  frau- 
de :  —  "  L'art  perfide  de  braver  les  lois, 
"  avec  l'apparence  de  la  soumission  ; 
"  de  violer  les  traités,  en  paraissant  les 
"  exécuter  ;  et  de  tromper,  par  l'exté- 
"  rieur  des  actes  ou  des  faits  sinon 
"  ceux  qu'on  dépouille,  au  moins  les 
"  tribunaux  dont  ils  pourraient  invo- 
"  quer  la  puissance." 

"La  fraude,"  continue  cet  auteur,  "  a 
"  presque  toujours  le  dol  pour  conseil  et 
"  pour  auxiliaire  ;  mais  moins  hardie, 
"  el.e  agit  différemment.  Le  dol  s'atta- 
"  che  à  la  personne  même,  dont  ilcon- 
"  voite,  en  tout  ou  en  partie,  la  fortune  ; 
"  et  par  les  illusions  dont  il  la  séduit,  il 
"la  fait  coopérer  à  sa  spoliation.  C'est 
"  dans  l'ombre,  au  contraire,  et  pres- 
"  que  toujours  à  l'insçu  de  sa  victime, 
"  que  la  fraude  ourdit  ses  trames.  Dans 
"  ce  dernier  cas,  la  défiance  la  plus 
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"  active  ne  peut  garantir  de  ses  embû- 
"  ches,  tandis  qu'une  exacte  vigilance 
"  peut  prémunir  contre  les  aggressions 
"  du  dol.  Quelque  fois  cependant  le 
"  coupable  de  fraude,  trafiquant  des 
"  passions  ou  4e  l'infortune  de  celui 
"  qu'il  ruine,  parvient  à  s'en  faire  ! 
"  aider,  pour  dérober  aux  magistrats  j 
"  le  secret  de  ses  exactions." 

"  C'a  toujours  été,"  dit  Massé,  Droit  \ 
Commercial,  vol.  3,  pages  249  et  sui- 
vantes, "  un  point  fort  embairassant 
"  pour  les  législateurs  et  les  juriscon- 
"  suites  que  la  détermination  des  effets  I 
"  de  la  faillite  sur  les  actes  antérieurs,  j 
"  A  cet  égard,  deux  systèmes  se  sont 
"  toujours  trouvés  en  présence  :  l'un, 
"  fort  absolu,  qui,  fesant  remonter  les 
"  eifets  de  la  faillite  du  jour  où  elle  a 
"  éclatée  jusqu'à  l'époque  où  les  affai- 
"  res  du  débiteur  ont  commencé  à  se 
"  déranger,  qui,  réputant  le  failli  aussi 
ki  incapable  pendant  ce  temps  intermô- 
"  diaire  que  pendant  celui  qui  suit  la 
"  faillite,  annule  .également  les  actes 
"  antérieurs  et  les  actes  postérieurs  ; 
"  l'autre  qui,  tout  en  reconnaissant  que 
"  les  actes  faits  par  le  débiteur  dans 
"  un  temps  voisin  de  l'éclat  de  sa  fail- 
"  lite,  peuvent  ne  pas  être  exempts  de 
"  fraude,  et  que  la  fraude  peut  même 
"  être  quelque  fois  présumée,  ne  les 
"  annule  que  suivant  les  circonstances, 
ur&et  en  ayant  égard  à  leur  nature  et 
"  aux  effets  qu'ils  sont  destinés  à  pro- 
"  duire. 

"  De  ces  deux  systèmes,  le  premier 
"  a  longtemps  prévalu  :  les  anciens 
"  jurisconsultes  italiens  s'y  étaient  at- 
"  tachés.  Casaregis  et  tous  les  doc- 
"  teurs  de  son  temps  annulaient  tous 
"  les  actes  faits  par  le  commerçant 
a  près  de  faillir,  et  ne  mettaient  au- 
"  cune  différence  entre  lui  et  le  com- 
"  merçant  qui  était  déjà  en  faillite.... 
"  Mais  il  était  facile  de  voir  que  ce 
'*  système  si  entier,  dont  l'avantage 
"  était  d'offrir  une  règle  générale,  uni- 
"  forme  et  inflexible  qui,  loin  de  se 
"  plier  aux  circonstances,  forçait  au 
"  contraire  les  circonstances  à  subir  sa 
"  loi,  péchait  précisément  par  ce  qui 


"  en  faisait  tout  le  mérite  ,  et  que* le 
"  système  contraire  qui  annulait  les 
"  actes  antérieurs  à  la  faillite  que  lors- 
"  qu'ils  étaient  entachés  de  fraude,  tout 
"  en  présentant  plus  de  difficultés 
"  dans  l'application,  conduisait  à  des 
"  résultats  plus  équitables." 

§  71.  De  la  fraude  selon  le  droit 
commun. — Jusqu'à  l'Acte,  nous  étions 
régis  par  les  seules  dispositions  de 
l'édit  de  Henry  IV,  du  mois  de  mai 
1609,  déclarant  "  tous  transports,  ces- 
"  sions,  venditions  et  donations  de 
"  biens  meubles  ou  immeubles,  faits 
"  en  fraude  des  créanciers,  directement 
"  ou  indirectement,  nuls  et  de  nul  effet 
"  et  valeur." 

L'édit  se  borne  donc  à  rappeler  un 
princBpe  général  et  de  droit  commun, 
qui  n'a  rien  de  particulier  au  cas  de 
faillite  et  dont  les  créanciers  peuvent 
se  prévaloir  en  tous  temps,  en  matière 
civile  comme  en  matière  commerciale  ; 
c'est  le  principe  consacré  par  la  loi  du 
préteur  :  quœ  fraudationis  causa  gesta 
erunt,  cum  eo  qui  fraudem  non  igno- 
verit,  de  his  curatori  bonorim,  vel  ei  cui 
de  eâ  re  actionem  dare  oportebit  actio- 
nem  dabo.  Idque  etiam  adversus  ipsum 
qui  fraudem  fecit  servabo,  qui  accorde 
l'action  révocatoire,  cofttmKdans  le 
droit  romain  sous  le  nom  d'Actio  Pau- 
liana,  à  tout  créancier  qui  établit  :  lo. 
qu'il  était  créancier  au  temps  où  la 
fraude  a  été  commise  ;  2o.  que  l'acte 
ou  le  contrat  que  l'on  attaque  de 
fraude,  a  été  fait  par  un  insolvable  ;  3o. 
que  le  tiers  qui  a  transigé  avec  lui 
avait  connaissance  dé  cette  insolvabi- 
lité ;  4o.  qu'enfin  l'acte  ou  le  contrat 
a  eu  l'effet  de  lui  nuire  et  de  le  léser. 
Mais  il  n'y  a  rien,  dans  ces  règles  d'or- 
dre et  d'honnêteté  publics,  communes 
à  toutes  les  nations  civilisées,  qui  fasse 
présumer  la  fraude  ;  au  contraire,  elles 
en  ordonnent  la  preuve  complète  sui- 
vant cette  maxime  ancienne  :  la  fraude 
ne  se  présume  pas. 

§  72.  De  la  fraude  selon  le  statut. — 
Notre  Législature  comme  celle  des  au- 
tres pays  a  introduis  des  dispositions 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  logique 
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éeè  données  du  droit  commun  ;  elle  ne 
Ta  pas  changé,  mais  elle  en  est  pour 
ainsi  dire  le  complément,  en  établis- 
sant dans  les  cas  de  faillite  certaines 
probabilités  de  fraude  qui  équivalent 
presqu'à  l'évidence.  Le  principe  de 
droit  commun  permet  aux  créanciers 
de  faire  annuler  les  act-e  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  dioits  ;  le 
principe  spécial  du  droit  commercial 
met  tous  les  créanciers  sur  un  pied 
d'égalité,  et  prohibe  toute  diminution 
dans  l'état  des  biens  du  failli,  comme 
étant  une  préférence  injuste  à  la 
masse.  De  la  combinaison  de  ces  deux 
principes  généraux,  le  législateur  a 
déclaré  tantôt  nuls,  tantôt  annulables 
suivant  les  cas,  tous  actes  du  débiteur 
voisins  de  sa  faillite,  comme  rompant 
ou  même  comme  tendant  <aàc_  rompre 
l'égalité. 

§  73.  Nullité  de  tous  actes  fraudu- 
leux.— Et  disons  d'abord  que  comme 
le  droit  commun,  l'Acte  annule  tous 
contrats  et  actes  quelconques  faits  en 
fraude  des  créanciers  :  "  Tous  con- 
trats," dit  la  section  8e,  par.  3e,  "  ou 
u  transports  exécutés  et  tous  actes  ac- 
"  complis  par  un  débiteur  avec  l'in- 
"  tention  frauduleuse  d'embarrasser  ou 
"  retarder. §§8  créanciers  dans  leur  re- 
"  cours  contre  lui,  ou  dans  l'intention 
"  de  frauder  ses  créanciers,  ou  aucun 
'*  d'eux,  et  ainsi  faits  et  accomplis 
u  dans  telle  intention  à  la  connaissance 
"  de  la  partie  qui  contracte  ou  agit 
"  avec  le  débiteur,  et  ayant  l'effet 
u  d'embarrasser  et  retarder  les  créan- 
"  ciers  dans  leurs  recours,  ou  de  les 
"  léser,  ou  aucun  d'eux,  sont  prohibés, 
"  nuls  et  de  nul  effet,  bien  que  ces 
vC  contrats,  transports,  ou  actes  aient 
"  été  exécutés  en  vue  de  mariage." 

Cette  clause,  qui  contient  en  même 
temps  une  définition  de  la  fraude  telle 
que  formulée  par  le  droit  commun, 
frappe  non  seulement  les  actes  ordi- 
naires de  la  vie,  mais  même  ceux  qui 
se  font  en  contemplation  de  mariage, 
et  pour  lesquels  le  droit  coutumier  a 
tant  de  faveur  et  de  sollicitude.  C'est 
qu'en  effet  par  le  temps  où  nous  vivnns, 


la  fraude  ne  réside  pas  seulement  dan? 
les  centres  d'affaires  ;  elle  s'est  aussi 
introduite  dans  les  foyers  domestiques 
et  c'est  là  surtout  qu'elle  prépare  ses 
plus  dangereux  ravages.  Le  législateur 
a  voulu,  par  une  disposition  a  la  fois 
douce  et  juste,  apporter  une  certaine 
limite  à  ces  abus  de  la  loi  commune  : 
il  n'a  pas,  comme  en  France,  privé  la 
femme  du  failli  de  tous  ses  avantages 
matrimoniaux  ;  il  a  seulement  permis 
d'en  demander  la  nullité  comme  faits 
en  fraude  des  créanciers. 

§  74.  Présomptions  de  fraude. — Ce 
n'est  pas  lorsque  la  preuve  de  la  parti- 
cipation à  la  fraude  du  débiteur  est 
complète  qu'il  peut  exister  des  diffi- 
cultés :  mais  c'est  surtout  lorsqu'il 
n'existe  que  des  présomptions,  des  pro- 
babilités de  fraude  et  de  mauvaise  foi 
de  la  part  des  tiers,  qu'il  est  nécessaire 
que  la  loi  vienne  au  secours  du  créan- 
cier ;  et  c'est  ce  qu'a  fait  l'Acte,  en 
introduisant  comme  évidence  de  fraude 
des  présomptions  générales  et  spé- 
ciales. 

§  75.  Présomptions  générales  de 
fraude. — Les  présomptions  générales 
de  fraude  sont  définies  dans  le  para- 
graphe 1er  :  "  Tous  contrats  de  nature  à 
u  léser,  embarrasser  ou  retarder  les 
"  créanciers,  faits  par  un  débiteur  in- 
u  capable  de  remplir  ses  engagements 
"  et  devenant  par  la  suite  insolvable 
"  avec  une  personne  connaissant  cette 
"  insolvabilité,  en  ayant  raison  proba- 
u  ble  de  croire  que  telle  insolvabilité 
"  existe  ou  après  que  sa  faillite  sera 
"  publique  et  notoire,  sont  présumés 
"  faits  avec  l'intention  de  frauder  ?es 
"  créanciers." 

Ces  expressions  faillite  publique  et 
notoire  ne  peuvent  s'entendre  de  la 
déclaration  de  la  faillite,  survenue  par 
la  publication  de  l'avis  de  la  cession 
ou  de  l'émanation  do  la  saisie-arrêt, 
puisqu'alors  le  failli  est  dessaisi  de 
l'administration  de  ses  biens  et  que  de 
droit  et  de  fait  il  est  dans  l'impossibi- 
lité d'en  disposer.  La  faillite  remonte- 
t-elle  alors  à  l'avis  donné  par  l'insol- 
vable dans  les  journaux  ■  Tl  nous  sen> 
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ble  qu'elle  doit  remonter  jusqu'à  l'in- 
solvabilité notoire  et  publique  du  failli, 
quelqu'antérieure  qu'elle  puisse  être  à 
l'ouverture  régulière  de  la  faillite. 

Au  reste,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  signaler  cette  disposition  de 
l'Acte  comme  contraire  aux  principes 
«it  pernicieuse  dans  ses  conséquences. 
Le  statut  fait  dépendre  la  fraude  de  la 
connaissance  présumée  d'une  faillite 
notoire  et  publique.  Mais,  ce  qui  est 
notoire  dans  une  ville,  dans  un  quar- 
tier même,  Test-il  toujours  dans  un 
autre  ?  Pour  ceux  qui  ont  des  relations 
habituelles  av'e-c  l'insolvable,  il  y  a 
raison  de  croire  qu'ils  ne  peuvent  igno- 
rer le  mauvais  état  de  ses  affaires  ; 
mais  quant  à  ceux,  qui  n'ont  que  de 
rares  rapports  avec  lui,  que  le  siège  ou 
le  genre  d'affaires  éloigne  du  failli,  il 
n'est  pas  difficile  de  voir  que  la  pré- 
somption, qui  veut  qu'ils  connaissent 
la  faillite,  est  mal  fondée  et  purement 
arbitraire.  Ne  peuvent-ils  pas  être  trom- 
pés par  les  apparences  ?  Il  leur  est 
sans  doute  permis  d'établir  leur  loyauté 
et  bonne  foi.  Mais  quels  seront  les 
moyens  de  cette  preuve  ?  Pourront-ils 
recourir  à  des  témoins  pour  attester 
d'un  fait  de  cette  nature  ?  Toute  preuve 
possible  se  résumera  en  des  présomp- 
tions plus  ou  moins  probables,  que  dé- 
truira le  fait  plus  positif  de  la  notoriété 
de  la  faillite.  Ce  sera  donc  au  tribunal 
à  apprécier  l°s  circonstances.  La  pru- 
dence, en  effet,  commande  de  préférer 
a  une  probabilité  dure  et  étroite,  la 
sage  appréciation  que  feront  les  cours 
des  circonstances  particulières  à  cha- 
que affaire.   <* 

D'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que 
cette  présomption  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  cas  où  le  tiers  a  connaissance 
réelle  ou  supposée  de  l'insolvabilité  du 
failli.  Si  le  contrat  n'a  pas  eu  l'effet 
de  léser,  embarrasser  ou  retarder  les 
créanciers,  il  ne  peut  être  réputé  frau- 
duleux, quand  bien  même  la  faillite 
serait  publique  et  notoire.  Il  est  évi- 
dent, par  exemple,  que  les  contrats 
translatifs  de  propriété  mobilière  ou 
immobilière,  à  titre  onéreux  et  pour 


une  égale  valeur,  ne  peuvent  être  régis 
par  la  régie  des  contrats  nuisibles  à  la 
masse.  De  quelles  préférences  préju- 
diciables les  créanciers  peuvent-ils 
alors  se  plaindre  ?  Ne  trouvent-ils  pas 
dans  l'actif  du  failli  l'équivalent  de  ce 
qui  en  est  sorti  ?  Pour  ces  actes  inno- 
cents donc,  il  n'y  a  pas  de  recours 
permis  ;  et  cela,  quand  bien  même  ils 
seraient  faits  la  veille  de  la  cession  ou 
de  la  saisie-arrêt.  En  vain  objecterait- 
on  que  le  failli  a  dissipé  l'équivalent 
qui  lui  a  été  fourni  ;  il  pouvait  égale- 
ment disposer  de  celui  qu'il  a  donné 
en  échange.  D'ailleurs,  la  bonne  foi  des  ^ 
tiers  est  sufîisament  constatée  par  la 
régularité  de  la  transaction  et  elfc/ne 
peut  pas  être  affectée  par  la  mauvaise^, 
intention  privée  du  débiteur.  C'est  ce 
qu'on  a  toujours  bien  compris  même  à 
ces  temps  éloignés,  où  les  docteurs 
avaient  sur  les  présomptions  des  idées 
si  rigoureuses  et  étroites.  / 

Telles  sont  les  présomptions  illimi- 
tées de  fraude  reconnues  par  le  statut  ; 
et  passons  maintenant  à  celles  qui  sont 
restreintes  à  des  époques  particulières. 

§  76.  Présomptions  particulières  de 
fraude — Contrat  gratuit  dans  les  trois 
mois. — Le  droit  commun  répute  frau- 
duleux tout  titre  gratuit  fait  par  un  in- 
solvable ;  mais  l'Acte  a  été  plus  loin 
en  présumant  frauduleux  "  tous  con- 
"  trats  à  titre  gratuit,  transport,  con- 
"  trats  ou  transports  sans  considération, 
"  ou  moyennant  une  considération  pu- 
"  rement  nominale,  faits  par  un  débi- 
"  teur  devenant  subséquemment  insoï- 
"  vable  avec  ou  à  une  personne  quel- 
"  conque,  dans  les  trois  mois  précé- 
"  dant  la  date  de  la  cession  ou  de  l'é- 
"  mission  du  bref  de  saisie  en  liqui- 
"  dation  forcée."  * 

Pour  que  le  contrat  gratuit  ou  sans 
considération  d'un  failli  soit  réputé 
fait  en  fraude  des  créanciers,  il  suffit 
donc  d'établir  l'époque  à  laquelle  il  a 
été  fait  ;  car  s'il  est  fait  dans  les  trois 
mois  précédant  la  cession  ou  la  saisie- 
arrêt,  il  est  nul  et  de  nul  effet  et  valeur, 
quelqu'ait  été  d'ailleurs  l'état  des 
affaires  du  débiteur  à  la  date  du  contrat 
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et  quelles  que  soient  les  personnes  en 
faveur  de  qui  il  a  été  consenti.  La  loi 
frappe  tout  contrat  ;  et  par  conséquent, 
les  donations  par  contrat  de  mariage 
elles-mêmes  tombent  sous  sa  prohi- 
bition. 

On  trouvera  peut-être  rigoureux  qu'il 
ne  soit  pas  permis  aux  négociants  d'as- 
surer par  contrat  de  mariage  à,  leurs 
épouses  des  avantages  irrévocables. 
C'est  peut-être  rigoureux  ;  mais  celte 
rigueur  s'explique  naturellement  par  le 
fait  de  la  faillite  survenu  dans  les  trois 
mois.  Il  est  admis  que  la  femme  doit 
trouver  secours  et  protection  auprès 
du  législateur  ;  d'un  autre  côté,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  le  commerce  doit 
aussi  avoir  des  garanties  ;  et  le  stalut 
en  assujétissant  au  rapport  les  gratifi- 
cations préjudiciables  aux  créanciers 
n'a  que  consacré  une  maxime  de  haute 
justice,  qui  défend  de  s'enrichir  au  dé- 
triment d'autrui. 

§  77.  Garantie  en  paiement  dans  les 
trente  jours. — Du  principe  que  toute 
gratification  nuisible  à  la  masse  est 
présumée  frauduleuse,découle  un  grand 
nombre  de  conséquences,  les  unes  in- 
diquées par  la  lettre  même  de  la  loi,  les 
autres  par  la  saine  logique.  Le  légis- 
lateur a,  en  effet,  assimilé  avec  raison 
aux  contrats  gratuits  ou  sans  considé- 
ration, toute  cession,  hypothèque,  gage,  | 
dépôt  et  garantie  quelconque,  consentis ! 
par  le  failli,  dans  les  trente  jours  qui! 
précèdent  la  cession  ou  la  saisie-arrêt, 
en  paiement  ou  comme  sûreté  de  paie- 
ment de  dettes  antérieures,  et  il  les 
déclare  n  ls  et  de  nul  effet  et  valeur.  Il 
n'est  que  trop  juste  que  les  créanciers, 
ainsi  payés  ou  garantis,  fassent  rapport 
à  la  masse  des  biens  ce  qu'ils  en  ont 
retiré  par  un  procédé  pour  le  moins  si 
suspect. 'Ces  droits  de  préférence  cons- 
tituent une  aliénation  gratuite,  que  dé- 
fend en  termes  formels  le  paragraphe 
4me,  de  même  qu'il  prohibe,  et  poul- 
ies mêmes  raisons,  toutes  semblables 
préférences  ayant  lieu  en  vue  de  la  j 
faillite  du  débiteur^quelque  jsoit  d'ail- 
leurs le  temps  où  elles  commisei^(sect. 
8e,  par.  4e). 


§  78.  Paiement  dans  les  jours  ou  com- 
pensation de  mauvaise  foi. — Il  suit  de 
là  encore,  toujours  par  les  mêmes  rai- 
sons d'égalité  qui  doit  exister  entre 
tous  les  créanciers,  que  tout  paiement 
fait  par  le  failli  dans  les  trente  jours 
de  la  cession  ou  de  la  saisie  à  un  cré- 
ancier connaissant  ou  ayant  raison  de 
connaître  celte  insolvabilité  est  nul 
(par.  5e)  ;  et  qu'également  tout  trans- 
port, fait  dans  les  mêmes  délais  et  dans 
les  mêmes  conditions  aux  fins  d'éta- 
blir la  compensation  est,  aussi  nul  et 
de  nul  effet  et  vale*ur  (par.  6e). 

:  §  79.  Paiement  de  bonne  foi. — Mais 
il  n'en. est.  pas  de  même  des  paiements 
en  espèces  acceptés  de  bonne  foi  et 
dans  îe  cours  ordinaire  des  affaires. 
"  Un  créancier,"  dit  Jousse,  "  qui,  de 
"  bonne  foi  et  sans  fraude,  aurait  reçu 
"  de  son  débiteur  le  montant  de  ce  qui 
"  lui  est  dû,  ne  pourrait  être  recherché 
"  par  les  aulres  créanciers  pour  rap- 
"  porter  ce  qu'il  a  reçu,  quand  même 
"  il  aurait  reçu  ce  paiement  la  veille 
"  de  la  faillite  ;  car  ce  créancier  ne 
"  reçoit  alors  que  ce  qui  lui  appartient 
"  légitimement,  et  on  ne  peut  présumer 
"  aucune  fraude  de  sa  part,  comme 
"  elle  est  présumée  à  l'égard  des  ces- 
"  sions  et  transports  qui  se  font  dans 
"  les  délais  défendus.  Toubeau,  en  ses 
"  Institutions  consulaires,  éd.  Se,  th. 
u  12e,  ch.  3e,  pag.  730,  est  de  ce  sen- 
"  timent,  et  il  pense  qu'un  paiement 
"  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier 
"  dans  les  délais  défendus  est  bon  et 
"  valable,  et  ne  peut-être  attaqué  par 
"  un  autre  créancier,  pourvu  qu'au 
"  temps  du  paiement  le  marchand  fit 
"  encore  son  commerce,  et  que  la  fail- 
"  lite  ne  fut  point  encore  ouverte.  Il 
"  cite  plusieurs  autorités  pour  appuyer 
"  son  sentiment  et  entr'autres  un  arrêt 
"  du  9  juin  1578." 

"  C'est  aussi  le  sentiment  de  Savary 
"  en  ses  Parères,  (parère  39,  page  301, 
"  éd.  1749),  où  il  établit,  comme  une 
"  maxime  certaine  à  l'égard  des  lettres 
"  et  billets  de  change  dont  le  paiement 
"  est  échu,  qui  ont  été  payés  en  argent 
"  comptant  dans  le  temps  qui  précède 
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t:  de  près  la  faillite,  et  même  la  veille 
"  de  cette  faillite,  que  ceux  qui  ont 
"  reçu  ces  paiements  ne  sont  point 
11  tenus  de  les  rapporter  et  que  ces 
"  paiements  ne  peuvent  jamais  être  ré- 
"  pûtes  frauduleux."/ 

Notre  législation  est  en  cela  tout-à- 
fait  conforme  à  la  doctrine  de  ce?  com- 
mentateurs, dont  elle  n'est  pour  ainsi 
dire  que  la  confirmation  ;  La  section 
8e,  par.  oe,  en  effet,  ne  frappe  de  nul- 
lité que  les  paiements  faits  à  un  créan- 
cier de  mauvaise  foi.  Si  donc  le  com- 
merçant, qui  tombe  ensuite  en  faillite, 
continue  son  commerce  au  temps  du 
paiement,  si  sa  faillite  n'est  pas  ou- 
verte ni  même  soupçonnée,  si  en  un 
mot  le  créancier  est  de  bonne  foi,  le 
paiement,  qui  lui  est  fait  même  la 
veille  de  la  déclaration  de  sa  faillite, 
est  valable  et  le  lie  lui-même  aussi 
bien  que  les  créanciers  et  le  failli  :  il 
n'est  pas  plus  peimis  aux  uns  qu'aux 
autres  d'en  faire  ou  d'en  exiger  Je 
rapport  à  la  masse.  Il  en  est  de  même 
des  paiements  faits  avant  les  trente 
jours  :  ils  ne  peuvent  être  attaqués  de 
fraude  sur  le  prétexte  que  le  créancier 
devait  savoir  le  mauvais  état  des  affai- 
res de  son  débiteur.  Le  paragraphe  1er 
n'a  pas  d'application  ici  ;  car  il  ne  se 
rapporte  qu'aux  contrat?. 

§  80.  Paiement  de  dettes  non  échues — 
Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du 
paiement  des  dettes  non  échues,  fait 
dans  un  temps  avoisinant  la  faillite.  11 
est  facile  de  reconnaître  dans  cet  acte 
tous  les  caractères  d'une  préférence 
gratuite  ;  car  qui  a  terme  ne  doit  rien. 
Il  est  donc  juste  que  ce  paiement  soit 
nul  et  que  le  créancier  en  fasse  le  rap- 
port à  la  masse.  Le  statut  n'en  a  pas 
de  disposition  formelle  ;  7.  ?t  évi- 

demment dans  l'esprit   de  ses  clai 
et  telle  est  d'ailleurs  la  doctrine  de  tous 
les  commentateurs  anciens  et    moder- 
nes. 

§  81.   Contrat  onéreux  et  de  bonne 

foi  dans  dans  les  trente  jours 

table.-—  Enfin   du    même   principe    que 

toute  gratification  doit  être  rapportée  à 

la  masse,  découle    la   disposition   du 


paragraphe  2e,  déclarant  que  tout  con- 
trat onéreux  par  lequeJ  les  créanciers 
sont  lésés  ou  retardés,  passé  avant  la 
notoriété  de  la  faillite  et  dans  les  trente 
jours  avant  la  cession  ou  la  saisie-arrêt 
entre  le  failli  et  un  tiers  de  bonne  foi, 
est  non  pas  nul,  mais  annulable,  à  la 
charge  par  la  masse  des  créanciers  de 
restituer  le  prix  de  l'acquisition  :  Ce 
contrat  onéreux,  en  effet,  ne  laisse  pas 
d'être  gratuit  pour  la  différence  des 
valeurs  échangées. 

§  82.  Hypothèque  pour  valeur  comp- 
tant.— Ici  se  présente  une  question  qui 
ne  manquera  d'être  soulevée  dans  la 
pratique.  Le  gage,  l'hypothèque  et  la 
cession  pour  dettes  antérieures  sont 
prohibés  dans  les  trente  jours  de  la  ces- 
sion comme  entrainant  une  préférence 
injuste  ;  mais  ie  sont-ils  également, 
lorsqu'ils  sont  créés  pour  deniers  ou 
valeurs  payés  et  fournis  comptant  ? 
Nous  avons  vu  que  les  titres  onéreux 
et  pour  une  considération  adéquate  ne 
sont  pas  susceptibles  de  fraude,  quand 
bien  même  le  tiers  aurait  connaissance 
de  l'insolvabalité  du  débiteur.  L'hypo- 
thèque consentie  pour  valeur  équiva- 
lente, reçue  à  l'instant  même  de  sa 
passation,  ne  peut  constituer  aucune 
préférence  illégale  envers  les  créan- 
ciers. Si  le  failli  diminue  son  actif  du 
montant  de  l'hypothèque,  ii  l'augmente 
d'un  autre  côté  d'une  valeur  non  seu- 
lement égale,  mais  souvent  plus  grande, 
puisque  les  deniers  avancés  dans  ces 
temps  malheureux  suffisent  quelque- 
fois pour  racheter  un  négociant  et  le 
sauver  de  la  ruine.  Voici  comment 
Renouard,  Traité  des  faillites,  vol.  1er, 
p.  3G6,  s'exprimait  à  cet  égard  : 
"  Quant  aux  hypothèques  attachées 
"  aux  dettes  postérieures  aux  dix  jours 
"  (1)  qui  précèdent  l'ouverture,  les 
"  mêmes  motifs  n'existent  pas  :  et  d'a- 
"  bord,  on  ne  comprend  pas  comment 
"  la  loi,  qui  respecte  l'aliénation  de 
"  l'immeuble,  pourrait,  sans  inconsé- 
"  quence,  invalider  l'hypothèque,  dé- 
"  membrement  partiel  de  la  propriété, 

(1)  Les  délais  ûxé3  par  le  code  sont  de   dix   et 
non  pas  de  trente  jour». 
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"  Le  caractère  d'un  dépouilleraenl 
"  gratuit  n'<  si  ;-  plus  :  car  les  valeurs 
"  reçtres  en  échange  de  l'hypothèque 
iC  profitent  à  l'actif  et  le  grossissent. 
"  Ajoutons  que  cette  impossibilité  de 
"  consentir  '.me  hypothèque  valable 
"  paralyse  dans  la  main  des  commer- 
"  çants  les  ressources  que  leurs  im- 
"  meubles  peuvent  leur  offrir.  On  n'em- 

mte  que  pavée  que    l'on  a   b< 

;t  d'argent  ;  la  possibilité  d'une  faillite 

'•  prochaine    se    présentera    naturélle- 

"  ment  à  la  pensée  de  ceux  à  qui  l'ern- 

"  prunteur  s'adressera.  Si  les  prêteurs 

u  savent    qu'en    cas    de    faillite    leurs 

"  droits  périrent,   ils  ne  prêteront  pas, 

"  ou  bien  ils  voudront  courir   leurs  ris- 

ues  par  des  stipulations   onéreuses. 

"  Un   emprunt  sur   immeubles,  fa.it   à 

'•  propos  et  à  des  conditions  modérées, 

'■  est   un    acte   qui    peut   prévenir    une 

"  faillite,  et  contre  lequel  nul  motif  n'o- 

ige   le  législateur  à   se   mettre  en 

fiance.   Le  principe   général  d'an- 

ilation    pour    fraude  présente    une 

rantie  suffisante  coin  incon- 

nients  qui  naîtron  rtains    c  ts 

"  particuliers." 

§83.  Enregistrement    dan*   les    dix 
jours. — L'Acte  n'a  rien  statué  sur  l'en- 
registrement des  hypothèques  dans   les 
jours   avoismant    la    faillite  ;  mais  par 
l'Ordonnance  des    hypothèques,  S.    R. 
du  B.-C,  ehap.   37,   sed.    7e,    l'enre- 
rement  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
nt  la  banqueroute  est  nul  et  de  nul 
'.       Ce   mot    banqueroute  s'entend 
de    l'insolvabilité    publique   et    notoire 
du  débiteur,  et  non  pas  seulement  de 
la  nomination  du  syndic. 

Telles  sont   en   résumé    les   nullités 
.    ncées  par  notre  statut, 
et  pour  éire    véridique  et   bref,   di 

tirées  pre 

I         ■'■         ■'■■■  .;. 

ion   néanmoii 
sus,  le  Codi    Français  fait  remonter  les 
présomptions  de  fraude   ai  umr^ 

• 

déclaratif.  En  Canada,  ie  d  frau- 

duleux pourra  toujours  éluder  la  loi  en  : 


lanl  l'époque  ou  de   la  cession  ou 
la  nomination  du  syndic,  et  faire  tomber 
les  actes  sous  le  régime  du  droit   com- 
mun.  Le  statut  aurait  donc  dû,  comme 
en  France,  faire  remonter  les  présomp- 
tions de  fraude   aux  jours  précédant  la 
faillite,  quelque  soit  d'ailleurs  l'ép 
de  son    ouverture.     On  ne  saurait,   au 
reste  pour  les  espèces  qui    péuven 
présenter  dans  la  profession, trop  ce 
ter  lès  commentateurs  tant  anci 
modernes  qui,  comme  Joe  nier, 

iry,  Pardessus,  Locré,  Renouârd  et 
tant  d'autres,  ont  approfondi  et  dis- 
cuté les  questions  de  fraude  ou  de  pré- 
somptions de  fraude,  avec  cette  science 
qui  distingue  les  jurisconsultes  fran- 
çais. 

§  84.  Action  rêvocatoiie. — Le  statut, 
comme  le  droit  commun,  donne  une  ac- 
tion pour  faire  ncer  ces  nullités 
et  ordonner  le  rapport  à   la   n 
c'est  V action  révocatcJ 
compétence  des  tribunaux  ord 

Par   qui  et   contre   qui    les    nullités 
peuvent-elles    être    invoquées?  L 
Espril  du  Commerce,  vol.  3e,  pag.  108, 
a  discuté  la   question  à   fond   et   voici 
ses   observations  rroïs 

"  sortes   de  personnes  sont  intéressées' 
contrat,  le  failli,   le  tiers  avec  !e- 
,rl  il  a  tr  créanciers. 

;'  Si     les    deux    sorte  -    de    nullités 

personnes 
•'  pourraient  les  faii  ■  val  >ir  ;  mais 
"  comme    i  ne    s   n     établ  les  que 

'    dans  l'intérêt  des  cr  ,  il  n'y  a 

"  que   les  créanciers  qui  puissent  les 
"  invoquer.  De  là  e  que  le  failli 

"  et  ceux    avec  lesquels  il  a  contracté, 
■meurent  toujours  liés,  et  envers  les 
-   ■ 

"  Ainsi,  le  failli  qui   aurait   fait  une 
"  donation    in  les  dix 

«  -'oi  i  s  à  la  révo- 

•'  qii.er  sous  le  prétexte  qu'  posé 

"  dans?  le  terme  d         |  ■    hibition.  il  en 
u  serait  àc  même   du   failli   qui  aurait 

"  aec<  une  i]y- 

sur    ses 

"  Ainsi  encore,,  l'acquéreur  d'un  im- 


tPeZZZTÛnï    s<<^e«D    /"/t^ls  <*.y*  >''"*        <rS*& 

V 


/        h 
éùréo-t+jf    s&Ï^pczAé*.*S~ '.->££  ********    &**    f^j^ï^ 

V 


\ 


—  51  — 


meuble  qui  se  repentirait  do  son  ac- 
quisition, ne  pourrait  pas  venir  dire 
qu'elle     ;  faite 

fraude  des  droits  des 
:c  Ainsi,    enfin,    le   ce 
reçu,    moyennant    une    rei 
paiement  par  anticipation. 
ensuite  que    li- 
non payés  ne  s'élever; 
que  la  remise   qu'il  a  consentie,  n'a 
pas  le  droit  de  rapporter,  malgré  les 
!  même  malgré  le  failli, 
ce  qu'il  a  reçu,  pour  venir  se  réunir 
à  la  ma  a  cessé  <:"  an- 

cicr,  et  par  conséquent  la  nullité 
n'est  pin  établie  en  sa  faveur.  D'ail- 
leurs, il  n'est  permis  à  personne  de 
se  faire  '  .  son  propre  dol. 

"  !. 

tais  nul- 

les 
nullités  .  ont  éi  iblies  pour  eux,   pour 
il   n'appartient  qu'à 
eux  i    '  :   leur  contrat 

ment.  Ils  peu- 
vent quelque  ibis  ti  lés  avan- 
tages à  maint  qui  a  été  fait  ; 
on  '.  ;  voir  un  exemple  d^n? 
le  cas  du  paiement  par  anticipation. 
"  J"  ai,  en  terminant,  que  le 
droi  'ers  passe  a  leurs  hé- 
ritiers et  suc  .  .  que  récipro- 
quement les  ers  du  failli  ne 
peuvent  le  lui  révaloir 
de  la  faillite, 

"  Maintenant,  contre  qui  les  nulli 
peuvent  elles  être  invoquées. 
a  II  ne  s'agit  pas  de   la  semi-nullité 
qui  n'atteint  que  le    failli  et   laisse 
subsister  le  contrat  vis-à-vis  des  tiers 
lis  de  celle  qui  détruisant  l'acte  à 
l'égard    de    toutes    les    parties,   peut 
être  également  opposée  aux  tiers. 
11  Cet;-  n'a-t-elle  son  effet 

contre  1  compile*  s   ou   égale- 

ment   contre    ceux    qui,    sans     avoir 
participé  à  la  fraude,  profitenl    néan- 
moins du  contrat  ? 
"  On  atoujoi  une  grande  diffé- 

•  rence  dans  le   droit,   entre   celui   qui 

•  ne  conteste  que  pour  éviter  des   per- 

âamno  vitando,  et  et  lui   qui 


"  lutte  pour  obtenir  ou  conseï 
"  bénéfices,  de  lùcro  captando. 

"  L'intérêt  du  tiers  de  bonne  foi 

■  à  l'intérêt  des  créanciers 
:  s    fois    que    l'annulation  du 
lui  occasionnerait  de: 
k-  L'intérêt  des  créanciers  doit  pré- 
-  valoir  quand  le  tiers  ne  perd 

Nous  n'avons  rien  à   ajouter  à 
détails  si  ce  n'esl    eue   le    syndic 
lui-même  en  sa  qualité   porter   l'action 
révocatoire  ;    c'est  la    di.  for- 

melle de  la  section  8e,  par.  -le. 

L'action  en  nullité  ou  révocatoin 
elle  renfermée  dans  un  terme  ?  Les  lois 
romaines  ne  donnent  à  l'action  Pau- 
lienne  qu'une  année  de  durée  ù  comp- 
ter du  jour  de  l'acte,  il  est  équitable 
de  la  limiter  dans  des  bornes  étroites, 
afin  de  n  tisser  trop  longtemps 

planer  le  soupçon  de  la  fraude  sur  de 
actes  et  sur  la  propriété.  Cependant 
le  législateur  a  cru  pouvoir  se  dispen- 
ser d'en  fixer  le  terme  ;  il  a  sans  doute 
prévu  ftue,  par  le  fait  seul,  elle  ne  peut 
avoir  une  longue  durée  et  qu'ausi 
la  fraude  révélée  au  syndic  par  la  con- 
ance  qu'il  doit  prendre  des  affaires 
du  failli,  elle  serait  exercée. 

§  85.  De  l'action  en  déclaration 
fraude. — Ce  n'est  pas  seulement  contre 

iers  que  l'Acte  a  permis  de 
pourvoir  pour  cause  de  fraude.  Il  a 
aussi  attaché  à  certaines  fraudes  un 
recours  extraordinaire  contre  le  failli, 
celui  de  la  contrainte  par  corps.  L'em- 
prisonnement pour  dettes  peut  en  effet 
être  décrété  contre  le  commerçant,  qui 
connaissant  le  mauvais  état  de  ses 
affaires,  se  procure  frauduleusement 
des  marchandises  ou  de  l'argent  à  cré- 
dit, ou  sous  de  faux  prétextes  obtient 
délai  pour  le  paiement  de  tout  prêt 
d'argent  ou  du  prix  de  marchandises, 
qu'il  ne  paie  pas  à  échéance.  La  fraude, 
dont  il  se  rend  ainsi  coupable,  a  paru 
aux  yeux  du  Législateur  plus  odieuse 
cjue  les  préférences  injustes  ;  et  il  or- 
donne qu'elle  soit  punie  par  l'empri- 
sonnement de  son  auteur  pour  tel  temps 
n'excédant  pas. deux  ans,  que   la  cour 
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peut  fixer,  à  moins  que  la  dette  et  les 
frais  ne  soient  plutôt  payés.  Cette  con- 
trainle  par  corps  s'obtient  par  action 
devant  les  tribunaux  civils  ordinaires, 
alléguant  la  dette  et  la  fraude  et  con- 
cluant à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  payer  la  somme  de  deniers 
duc,  déclaré  coupable  de  telle  fraude 
et  en  conséquence  emprisonné  suivant 
le  statut  fait  et  passé  en  pareil  cas 
(sect.  8c,  par.  7c). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  vertu  de 
l'Acte  sur  la  faillile  que  le  négociant, 
qui  agit  ainsi,  peut  être  puni  corporel- 
lement.  Les  lois  criminelles  du  pays 
en  ont  encore  une  disposition  dis- 
tincte et  il  est  libre  aux  parties  lésées 
d'en  demander  l'application.  La  sec- 
tion 73e  du  chapitre  92e  des  Statuts 
Refondus  du  Canada  porte  en  effet  ce 
qui  suit  :  "  Quiconque  obtient  une 
"  chose  quelconque,  avec  intention  de 
"  frauder,  sera  coupable  d'un  délit  et 
"  sera  emprisonné  pour  une  période  de 
"  pas  plus  de  deux  ans,  et  condamnés 
"  ou  non  aux  travaux  forcés."^./ 

§  86.  Effets  de  la  fraude  sur  le  failli — 
La  fraude,  telle  que  comprise  par  le 
statut,  motive  : 

lo.  La  saisie-arrét  et  la  liquidation 
forcée  (sect.  3e)  ; 

2o.  Le  Capias  ad  Respondendum  (S. 
R.  du  B.  C,  chap.  87e,  sect.  le)  ; 

3o.  L'opposition  à  la  décharge  du 
failli  (sect.  9e,  par.  6e,  7e  et  lie)  ; 

4o.  L'opposition  à  l'octroi  de  la  pen- 
sion du  failli  (sect.  5e,  par.  8e)  ; 

5o.  La  demande  en  nullité  de  la 
décharge  du  failli  (sect.  9e,  par.  13e)  ; 

Ici  se  termine  le  chapitre  de  la 
fraude,  telle  que  définie  et  punie  par 
l'Acte  ;  et  on  ne  saurait  disconvenir 
qu'à  cet  égard  comme  à  tant  d'autres, 
il  ne  soit  incomplet,  tout  en  faveur  du 
débiteur  et  non  du  créancier. 

Nous  disons  d'abord  incomplet.  Per- 
sonne n'ignore  l'importance  des  livres 
de  commerce  de  l'insolvable,  le  rôle 
qu'ils  sont  naturellement  appelés  à 
jouer  dans  une  faillite.  C'est  d'après 
les  livres  que  le  gardien  prépare  l'in- 
ventaire qui  doit  être  produit  en  cour  ; 


c'est  d'après  les  livres  que  le  syndic 
vérifie  les  réclamations,  prépare  et  ré- 
serve des  dividendes  ;  c'est  encore  en 
partie  d'après  les  livres  qu'il  décide  les 
contestations  de  dividendes  ;  ce  sont 
les  livres  en  un  mot  qui  dévoilent  les 
affaires  du  failli,  son  actif  et  son  passif, 
les  causes  de  sa  faillite;  et  révèlent  sa 
conduite  générale  et  sa  situation  ré- 
elle ;  et  chose  étonnante  !  l'Acte  ne 
punit  le  défaut  de  produire  ces  livres 
ou  de  les  tenir  suivant  le  cours  ordi- 
naires du  commerce  de  l'insolvable, 
qu'en  considérant  cette  omission  com- 
me un  motif  d'opposition  à  la  dé- 
charge. Evidemment,  cette  peine  n'est 
pas  suffisante  ;  elle  n'offre  aucune  ga- 
rantie aux  créanciers.  Que  leur  im- 
porte que  le  failli  ne  soit  pas  déchargé, 
s'il  les  a  dépouillés  impunément  d'une 
portion  considérable  de  leurs  biens  et 
sur  le  sort  desquels  ils  ne  peuvent 
tracer  dans  les  livres  de  leur  débiteur 
aucune  donnée  satisfaisante.  Il  est  évi- 
dent que  le  statut  aurait  du  attacher 
une  peine  plus  imposante  à  l'omission 
de  produire  des  livres  régulièrement 
tenus  ;  cette  omission  aurait  due  être 
réputée  frauduleuse.  Il  en  est  de  même 
de  celle  de  rendre  un  compte  raisona- 
ble  du  déficit  de  l'actif  sur  le  passif.  Ii 
n'est  pas  rare  qu'un  négociant  ne 
donne  aucune  explication  satisfaisante 
sur  les  causes  qui  ont  pu  amener  sa 
perte  et  ne  s'efforce  là  dessus  de  ca- 
cher des  fraudes  que  chacun  des  créan- 
ciers soupçonne,  mais  dont  il  est  im- 
possible d'avoir  la  preuve.  Cette  la- 
cune dans  les  livres  comme  dans  les 
états  du  failli,  jointe  au  défaut  d'ex- 
plications valables,  auraient  dû  suffire 
pour  engager  le  législateur  à  établir 
une  "présomption  de  fraude. 

Nous  disons  en  second  lieu  que  les 
dispositions  de  l'Acte  sur  la  fraude  sont 
toutes  en  faveur  du  débiteur  et  non  du 
créancier  ;  et  en  cela, elles  s'accordent 
parfaitement  avec  les  autres  parties  de 
cette  loi.  FI  est  facile  de  voir  que  la 
nullité  des  actes  frauduleux  ne  peut 
être,  de  nos  jours  surtout,  une  consi- 
dération assez  puissante  pour  arrêter 
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le  débiteur  dans  l'exécution  de  ses  in- 
tentions frauduleuses.  Ce  n'est  pas  lui- 
même  que  cette  nullité  frappe  essen- 
tiellement, mais  le  tiers  qui  a  transigé 
avec  lui.  Et  que  lai  importerait  d'ail- 
leurs qu'il  partage  avec  lui  la  crainte 
de  perdre  le  bénéfice  de  sa  fraude, 
lors  qu'il  voit  que  le  bien  qui  en  a 
été  l'objet,  ne  pourra  à  tous  événe- 
ments lui  revenir.  La  considération 
du  défaut  de  sa  décharge  ne  saurait 
non  plus  l'empêcher  de  poursuivre  e* 
compléter  l'exécution  de  ses  desseins  ; 
car  après  tout,  qu'a  t-il  besoin  d'une 
libération  qui  ne  lui  donnera  pas  des 
biens,  tandis  que  la  fraude  lui  permet- 
tra de  continuer  des  affaires  au  nom 
d'autrui.  D'ailleurs,  il  se  flattera  que 
l'indignité  de  sa  conduite  ne  sera  pas 
connue  ;  qu'enfin,  par  le  crédit  et  l'in- 
fluence de  ses  amis  ou  de  ses  créan- 
ciers préférés,  il  triomphera  de  la  sé- 
vérité de  la  loi.  Toutes  ces  considéra- 
tions sont  donc  insuffisantes.  Pour  em- 
pêcher la  fraude,  il  faut  donc,  non  seu- 
lement la  définir,  mais  la  punir  aussi 
rigoureusement  que  l'exigent  l'im- 
portance et  la  difficulté  de  la  situa- 
tion ;  il  faut,  disons-nous,  que  toute 
fraude  soit  réputée  un  délit  et  punie 
criminellement,  comme  le  voulait  Mr. 
Labrèche-Viger  par  son  projet  de  loi 
de  1862.  Quoi  !  on  fait  le  procès  cri- 
minel des  moindres  vols,  et  on  permet- 
trait à  un  négociant,  parce  qu'il  a  failli 
sans  doute,  de  voler  impunément  ses 
créanciers  et  de  les  dépouiller  de  biens 
considérables  !  Pourquoi  encore  répu- 
ter  acte  criminel,  uniquement  la  fraude 
du  négociant  qui  se  procure  à  crédit 
de  l'argent  ou  des  marchandise*-?  Sous 
quelque  forme  qu'elle  se  présente, 
quelque  soient  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  soit  commise,  la  fraude 
n'est-elle  pas  toujours  odieuse  et  préju- 
diciable ?  Il  est  évident  que  sous  tous 
ees  rapports,  il  n'y  a  ni  justice,  ni  éga- 
lité, ni  protection,  pas  même  de  con- 
séquence dans  nos  lois  ;  il  est  étonnant 
surtout  que  le  statut  qui,  en  ordonnant 
la  décharge  de  l'insolvable,  a  indubi- 
tablement ouvert  une  nouvelle  porte  à 


la  fraude,  n'ait  pas  en  même  temps 
veillé  à  la  conservation  des  intérêts  des 
créanciers  et  ne  leur  ait  pas  mis  dans 
les  mains  la  contrainte  par  corps  com- 
me sanction  à  l'accomplissement  des 
devoirs  du  failli.  Devant  le  droit,  de- 
vant la  force  de  L'utilité,  il  faut  en  effet 
reconnaître  ce  droit  de  coaction  sur  la 
liberté  qui,  pour  emprunter  l'éloquent 
langage  de  Troplong  "  par  ses  dures 
contrats  est  un  efïroi  nécessaire  pour 
le  débiteur  frauduleux,  une  sauve- 
garde publique,  une  garantie  du  crédit 
et  de  la  propriété." 

XIII. 

DES    SOCIÉTÉS    DE    COxMMERCE. 

§  87.  Les  sociétés  peuvent  être  en 
faillite. — C'est  un  principe  élémentaire 
que  les  sociétés  commerçantes  non  in- 
corporées jouissent  de  tous  les  privilè- 
ges et  avantages  accordés  aux  particu- 
liers et  sont  régies  par  les  mêmes  règles 
générales.  De  là  qu'elles  peuvent  se 
déclarer  et  être  déclarées  en  état  de 
faillite  ;  c'est  encore  la  diposition  de  la 
section  12me  par.  5me. 

La  cession  de  biens,  étant  un  acte 
extraordinaire  et  pour  ainsi  dire  judi- 
ciaire, doit  être  consentie  et  signée  par 
tous  les  associés. — Rien  n'empêche  ce- 
pendant qu'un  seul  associé  signe  l'acte 
pour  lui-même,  sauf  aux  créanciers  le 
droit  de  procéder  extraordinairement 
contre  l'associé  récalcitrant,  soit  par 
saisie-arrêt  ou  copias  ad  respondendum , 
suivant  l'exigence  des  circonstances. 
Il  est  bon  d'observer  encore  que  la 
faillite  de  l'un  des  associés  a  l'effet  de 
dissoudre  la  société  et  d'investir  le  syn- 
dic de  tous  les  intérêts  qu'il  peut  y 
avoir. 

§  88.  Distribution  des  biens  de  la  so- 
ciété.— De  droit  commun,  les  créanciers 
de  la  société  et  les  associés  individuel- 
lement sont  souvent  confondus  :  "  On 
tomberait  "  dit  Troplong  dans  son 
Contrat  de  société,  No.  863,  page  349, 
"  dans  une  grave  erreur,  si  l'on  s'ima- 
"  ginait  que  par  réciprocité,  les  créan- 
"  ciers  de  la  société  qui  sont  en  même 
"  temps  créanciers   des  associés    pris 
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lément,   (par  suite  de  la  réflexion 
cessaire  clés  dettes  sociales  sur  la 
me  des  asssociés)  devra  ici;' 
i  es  sur  les  biens  r  ls  par 

| 

■ 
c:  ciaux.  Je  fit  doutes  de 

•■  M.  Di  nestion  si  sirn- 

"  pie 

lits  égaux  à  ceux 
■  réanciers.— 
■  :te  et  primaire.    Elle 
ni  arrêtée  par  de  préala- 
"  blés  di 
"pn 

"  apperçu  ter." 

Ces  pri 

.    application 
lanciers   < 
eut  en   même    t< 
pris  individuellement,  i!  n'é- 
Imis  que  I 
des   •  lividuellement   ne  l'é- 

taient pas  de  la  société,  et  qu'en  admet- 
premiers  au  rang  de:}   sec 
c'était  donc  diminuer  le  gage  de  ces 

ienl   tout  autant  d'intérêt 
que  1 

l'année  1859  par  :  riet,         4e,  la 

lature  a-t-eile  dér  ■  :'  à  la  régie  de 
:  commun    pour   établir  un  nouvel 
ordre  de   distribution   des   biens  d'une 
socié  ■  conforme  à  l'équité 

ort  avec  les  intérêts  des  créas; 
individuellement;  voici  cet  ordre  j   lo. 
ail  des  biens  d'une       ciété  est 
appliqué    au   paiement   de  jettes 

■rd  et  ensuite  des   associés  indivi- 
duellement ;    2o.   le  produit  cl 
des  ;.  individuellement   est  ap- 

pliqué au  paiement  de  leurs  dette 
dividuelies  d'abord  et  ensuite  de  c    11 

î   (voir   S.  R.  du  B.  Ç.  eh. 

cré  par  !', .    te   cl     .    illite    (sect.  5< 
7me). 

§   89. 
celle  de  la  société. — Il  est  évident  que 
la  fraude  de  l'associé  considérée  com- 
me motif  suffisant  de  l'émana,! ion  de 


la  saisie-anét  ou  d'opposition  à  la  dé- 
charge, doit  toujours  être  réputée  celle 
delà  l  du  moment quelle  a  l'effet 

i    le  gage  des  créanciers  ; 
.  mpossible  de  tenir  le  co- 
:traordinâi  rement 
.  corps  é  .de  parti- 

en  violation  de  sec. 
m    veut  qu'il 
■  ,    onnement 
cié,  qui 
iciété 
l'argent  à  cré- 
dit, à  i  igxiorait 

:  itre  ..vis,  cette 
:   arbitraire   pour 
ne   rien  dire  de  plus.     Le  statut  pré- 
sume ici  la  fraué:  il  la  suppose 
dans  certains  actes  avoisinant  la  faillite. 
Pourquoi,     néanmoins    a  t-il  dans    la 
partie  des  cas,   pour-,;;  à 
uve-garde  des  droits  des  tiers  de 
de  bonne  foi  ?      Sur  uni'  simple   ques- 
tion de  rapport  à   la  masse,  il  fait  re- 
tomber le  poids  de    la    preuve  sur  le 
ndeiir    et  non   sur  le    défendeur, 
il  de  la  liberté  du  com- 
simple  présomption  suffit. 
résomption  encore?     Celle 
tant    de    la     connaissance    de  la 
avant  tout,  la  connais- 
e  par  l'associé  absent  de  l'insolva- 
bilité de  la  société  au  temps  qu'elle  a 
s  l'associé,  ne  devait 
pas  être   le  signe  et  la  marque  essen- 
tielle de  la  connivence  et  de    la  par- 
ticipation, la  preuve  de  la  fraude  com- 
mune à  Ions  les  associés.     Chacun  ad- 
mettra  -qu'alors,   mais  alors  seulement, 
tous    les    associés    doivent  être    égale- 
ment punis.     Mais  lorsque  l'acte  frau- 
duleux a  été  commis  par  l'un  des  asso- 
ciés à  l'insu  de  son   co-associé,  il  est 
impossible  de  les  punir  tous  également, 
à  défaut  de  preuve  de  la  part  de  l'asso- 
cié innocent.   L'assoeié  principal  agent 
de  la  fraude,  lui  ne  peut  être  convaincu 
que  sur  preuve  complète,  et  l'associé 
absent  sera  obligé  d'établir  son  igno- 
rance de  la  dette.     Et  quels  seront  les 
moyens  de  cette  preuve  ?     Qui  pourra 
attester  un  l'ait  si  peu  positif.  La  chose 
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bsolument  impossible.     Et  quand 

même  on  devrait  présumer  que  ]a 

dette  a  été  contractée  au  vu  pt  scn  de 

.  doit-on  conclure  de  ià  qu'il 

est  complice  de  la  fraude.     N'a  î-il  pas 

pu   ignorer  '.'  <!e  la 

société,  fait  dont  la  connaissance   est 

indispensable  pour  ci  nstimer  la  culpa- 

é    du    principal    associé.      Encore 

fois,  celle  disposition  consacre  une 

injustice  évidente  et  est   une  violation 

des  droits  de  citoyen'.  ~6C 

§  90.     Faillite  tfum  lé  dissout 

la  société.  La  clause  4e  par.  10e  porte 
ce  qui  suit:     "  Si  un  dans  une 

mpagnie  non  incorporé  ou  société 
k;  de  commerce  devient  insolvable  sui- 
"  vant  l'intention  da  présent  acte  et 
"  qu'un  syndic  soit  nommé  aux  biens 
u  du  failli,  le  syndic  aura  tous  les 
"  droits  d'action  et  de  recours  contre 
"  les  aùl]  -iés   de    telle  compa- 

re ou  société  qu'un  associé  pou- 
;c  vait  .avoir  ou  exercer  légalement 
"  contre  ses  co-associés  après  la  disso- 
u  lution  de  la  société  ;  et  il  pourra  se 
u  prévaloir  de  ces  droits  d'action  et  re- 
u  cours  comme  si  cette  société  ou  com- 
'•  pagnie  eût  exphé  paT  le  lap 
"  temps." 

Pour  dissoudre  une  société  commer- 
ciale en  vertu  de  cette  disposition,  il 
faut  donc  que  deux  conditions  concou- 
rent :  lo  que  l'associé  soit,  insolva 
2o  qu'un  syndic  ait  été  nommé  à  sa 
faillite  soit  à  la  suite  d'une  liquida  lion 
volontaire  ou  d'une  saisie-arrê 

Les  conséquences  de  Pintroduc 
de  cette    nouvelle   règle    seront   nom- 
breuses et  d'une  haute  portée  pour  le 
commerce.     Chacun  connaît   les  abus 
qui  résultaient  d  ités  de   com- 

merce, que  formait  able.  En 

un  clin  d'œil,  il  se  mettait  à  l'abri  des 
poursuites  et  des  saisies.  La  preuve 
de  la  fraude  à  l'encontre  des  oppositions 
de  c-  s  était  l'unique  et  pauvre 

ressource  du  créancier,  qui  succombait 
presque  toujours,  ou  n'osait  même  <  n- 
îreprendre  la  contestation  et-en  risquer 
les  frais.  La  conséquence  était  que 
le?  sociétés  étaient  avec  les  séparations 


de  biens,  le  grand  cauchemar  du  com- 
merce. Par  la  clause  de  l'Acte,  que 
nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux,  à 
l'avenir  le  syndic  aura  le  droit  de  de- 
mander un  corr:  '  g,  la 
part  de  ■'  olvable  et  même 
d'exercer  en  justice  toutes  les  actions 
qui  lui  appartiennent  dans  le  cas  de 
dissolution  de  la  soc'  •  la  seule 
itien  du  teime.  Les  banquerou- 
tiers frauduleux  trouveront  sans  aucun 
doute  le  moyen  d'éluder  et  de  braver 
encore  la  loi  ;  ils  feront  toujours  en 
sorte  qu'il  ne  leur  reviendra  rien  ou 
presque  rien  par   les  comptes  de  la  so- 

,   et  il  ne  restera  plus   aux  ci 
ciers  qu'à  contester  ces  comptes  comme 
en  fraude.     Ce.  sera  au  tribunal  à 
agir  avec  sévérité  dans  ces  cas,   afin 
d'assurer  à  la  loi  son   exécution  el 
effets. 

I!  n'est  pas  juste  néanmoins  d'assi- 
miler, comme  le  fait  la  clause  de  l'Acte, 
à  cet  insolvable  de  mauvaise  foi,  l'as- 
socié, qui  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété contracte  des  dettes  personnelles 
qu'il -ne  peut  pas  rencontrer.  Ici  il  n'y 
a  pas  de  fraude  même  présumée  de  la 
part  de  la  société  ;  on  ne  peut  pas  se 
plaindre  de  détournement  de  biens,  ni 
de  changement  de  nom  ;  C'est  toujours 
la  même  personne  avec  ses  mêmes 
droits  ;  et  si  le  négociant  se  trouve  la 
dupe  de  la  confiance  qu'il  a  mise  dans 
la  solvabilité  individuelle  de  l'associé, 
il  doit  accuser  son  imprudence  et  non 
pas  la  société  dont  il  a  toujours  fait 
partie. 

Il  est  encore  plus  dài  de  don- 

ner un  effet  rétroactif  à  la  loi  et  de  frap- 
per an  même  coup  les  sociétés  futures 
et  celles  existant  depuis  plusieurs  an- 
Si  les  sociétés  commerciales 
dans    lesquell  a  un   insolvable 

sont  tenues  de  dissoudre,  comme  elles 
•  nt  en   ê  en  vertu  de 

l'Acte,  combien  de  maisons  bien  éta- 
blies, d'établissements  importants  se- 
ront ébranlés  et  même  renversés  an 
grand  détriment  du  commerce  en  gé- 
néral, En  un  mot,  il  est  bon,  et  tout 
le  monde  en  convient  d'atteindre   l'in- 
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solvable,  qui  frauduleusemeet  forme 
une  société  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
sans  raison  suffisante,  aller  troubler  des 
sociétés  formées  et  conduite»  avec  une 
bonne  foi  incontestable. 

XIV. 

DfcS    FEMMES    DES    COMMERÇANTS. 

§91.  Avis  public  de  Vaction  en  sépa- 
ration. -  Une  source  abondante  de  frau- 
des est  la  séparation  de  biens,  qu'un 
insolvable  de  mauvaise  foi  fait  souvent 
demander  par  sa  femme  dans  le  but  de 
lui  passer  ses  biens  et  de  continuer  les 
affaires  en  son  nom  ;  et  il  est  à  redou- 
ter que  ces  demandes  ne  deviennent 
encore  plus  nombreuses  que  par  le 
passé  ,  par  suite  de  cette  clause  de 
l'Acte  qui  dissout  les  société  formées 
par  un  insolvable  pour  se  mettre  à  l'abri. 
La  dernière  ressource  alors  sera  donc 
de  confier  son  sort  à  sa  femme  et  d'ob- 
tenir à  tous  événements  une  séparation 
de  biens.  Il  est  à  espérer  que  les  tribu- 
naux mettront  la  haute  main  sur  ces 
demandes,  presque  toujours  prises  non 
pas  dans  le  but  de  sauver  les  reprises 
matrimoniales,  qui  n'existent  pas,  mais 
dans  le  dessein  concerté  et  presque 
avoué  de  faire  passer  à  la  femme  les 
biens  de  la  communauté  et,  en  consé- 
quence, de  frauder  ses  créanciers.  Ce 
sera  encore  aux  créanciers  à  intervenir 
dans  la  poursuite  et  attirer  l'attention 
de  la  cour  sur  la  futilité  et  les  inten- 
tions de  l'action. 

Afin  d'empêcher  les  séparations  d'ê- 
tre pour  ainsi  dire  clandestines,  le  sta- 
tut, section  12e,  par.  3e  ordonne  que 
l'institution  de  toute  action  en  sépara- 
tion de  biens  ou  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  soit  publiée  pendant  un 
mois  dans  la  Gazette  du  Canada  et 
deux  journaux,  l'un  français  et  l'autre 
anglais,  de  la  localité  ou  le  plus  près 
de  la  localité  où  le  défendeur  réside. 

Toute  telle  action  est  instituée  dans 
la  cour  du  district  où  le  défendeur  ré- 
side (ibid.). 

Tout  créancier  a  le  droit  d'intervenir 
dans  la  cause  et  d'interroger  sans  frais 
le  Défendeur  sur  l'état  de  ses  biens  et 


effets.  S'il  conteste  la  demande  ou  le 

jugement,  il  se  soumet  aux  frais  comme 
tout  autre  intervenant  (ibid.). 

Les  séparations  de  biens  demandée* 
contre  un  non  commerçant  n'ont  pas 
besoin  d'être  publiées.  L'Acte  n'a  rien 
changé  sur  la  procédure  à  suivre  dan* 
ce  dernier  cas. 

Ces  règles,  avons-nous  dit,  s'appli- 
quent également  aux  actions  en  sépara* 
tion  de  corps  et  de  biens  ;  et  à  cet  égard, 
le  statut  n'a  aucune  raison  d'user  de 
cette  rigueur.  Il  ne  faut  pas  pousser  le 
zèle'  de  servir  le  commerce  jusqu'au 
point  de  mépriser  les  droits  de  la  fem- 
me et  surtout  ceux  de  la  mère  de  fa- 
mille. Il  est  admis  qu'il  faut  des  ga- 
ranties aux  négociants,  qu'il  faut  les 
prémunir  contre  les  fraudes  ;  mais 
chacun  admettra  que  la  femme,  ce  di- 
gne objet  de  l'attention  et  de  la  protec- 
tion des  lois  et  surtout  des  lois  françai- 
ses que  nous  suivons,  doit  également 
trouver  secours  et  garantie  auprès  du 
législateur.  Pourquoi  assujettir  à  l'o- 
bligation de  la  publication  la  femme 
qui,  pour  mauvais  traitements  et  autres 
sévices"  honteux,  se  voit  forcée  de  pour- 
suivre son  mari  en  séparation  de  corps 
et  de  biens  ?  Ne  lui  est-il  pas  assez  dé- 
sagréable, disons  le  mot,  assez  déchi- 
rant de  se  voir  contrainte  à  demander 
aux  tribunaux  protection  pour  sa  vie 
et  celle  de  ses  enfants  ;  faut  il  encore, 
sans  nécessité,  l'obliger  de  rendre  pu- 
blique cette  poursuite  !  Ici,  il  ne  peut 
y  avoir  intention  frauduleuse  d'obtenir 
une  séparation  de  biens  qui  accompa- 
gne de  droit  la  séparation  de  corps, 
puisque  toutes  deux  ne  peuvent  exister 
que  simultanément  et  qu'elles  cessent 
à  l'instant  même  où  les  époux  se  récon- 
cilient. 

§  92.  De  V enregistrement  des  contrats 
de  mariage. — Si  dans  les  faillites,  il  ne 
manque  pas  de  maris  qui  se  font  sépa- 
rer de  biens  de  leurs  épouses,  il  y  en  a 
encore  qui,par  précaution,  stipulent  cet- 
te séparation  par  contrat  de  mariage,  et 
l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
presque  plus  de  commerçants  qui  ne  fas- 
sent cette  stipulation  par  raison,  disent 
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ils,de  prudence  et  d'une  sage  prévoyan- 
ce de  mauvaises  affaires  qui  pourraient 
survenir  dans  leur  négoce.  Il  ne  suffit 
donc  pas  que  le  créancier  soit  averti 
d'une  demande  judiciaire  en  sépara- 
tion de  biens,  comme  le  veut  l'Acte,  il 
faudrait  encore  qu'il  sache  quels  sont 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  môme  cas 
en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage  ; 
et  il  estjétonnant  que  le  statut  n'ait  pas, 
comme  l'Ordonnance  de  1673,  requis 
la  publication  de  ces  séparations  de 
biens,  dont  le  secret  est  aussi  préjudi- 
ciable au  commerce  que  celui  des  sé- 
parations judiciaires. — En  vain  préten- 
drait-on qu'en  vertu  de  l'Ordonnance 
des  hypothèques,  tout  contrat  de  maria- 
ge doit  être  enregistré  :  cet  enregistre- 
ment n'est  requis  que  pour  conserver 
à  la  femme  le  rang  de  son  hypothèque  ; 
il  n'a  aucune  application  à  la  clause 
de  séparation  de  biens  contractuelle, 
qui  reçoit  son  entier  effet  sans  publi- 
cité, ni  enregistrement  ;  il  ne  s'appli- 
que pas  non  plus  aux  conventions  ou 
garanties  purement  mobiliaires. — Ce- 
pendant quant  à  ces  dernières,  l'Acte  a 
introduit  de  nouvelles  dispositions  con- 
tenues dans  la  section  12e,  par.  2e,  qui 
déclare  ce  qui  suit  : 

"  Dans  le  Bas-Canada  ,  tout  coin- 
"  merçant  qui  se  marie  après  avoir  au 
"  préalable  exécuté  un  contrat  de  ma- 
"  riage  par  lequel  il  donne  ou  promet 
"  de  donner  ou  de  payer  ou  faire  payer 
"  à  sa  femme  des  biens  ou  effets,  ou 
"  une  certaine  somme  d'argent,  fera 
"  enregistrer  ce  contrat  de  mariage 
"  dans  la  division  d'enregistrement 
."  dans  laquelle  se  trouve  le  siège  de 
11  ses  affaires,  dans  les  trente  jours  de 
"  la  date  de  son  exécution,  et  tout 
"  commerçant  déjà  marié,  et  ayant  un 
"  pareil  contrat  de  mariage  avec  sa 
"  femme,  le  fera  enregistrer,  comme 
11  susdit,  s'il  ne  l'est  déjà  ,  dans  les 
"  trois  mois  de  la  passation  du  présent 
"  acte  ;  et  toute  personne  non  engagée 
"  dans  le  commerce,  mais  qui  s'y  enga- 
"  géra  à  l'avenir,  et  qui  aura  un  pareil 
"  contrat  de  mariage  avec  sa  femme,  le 
11  fera  enregistrer  (s'il  ne  l'a  pas  été 


•'  déjà)  dans  les  trente  jours  de  celui 
"  où  elle  s'est  ainsi  engagée  dan*  le 
"  commerce  ;  et  à  défaut  de  tel  enre- 
"  gistrement,  il  ne  sera  pas  permis  à 
"  la  femme  de  se  prévaloir  des  clauses 
"  de  ce  contrat,  à  l'égard  de  toute  ré- 
"  clamation  contre  les  biens  du  failli 
"  pour  tout  bénéfice  à  elle  conféré  ou 
"  qui  lui  est  assuré  par  sa  teneur  ;  et 
"  par  ses  dispositions  elle  ne  sera  pas 
"  non  plus  privée  d'aucun  bénéfice  ou 
'J  droit  sur  les  biens  de  son  mari,  au- 
"  quel  en  l'absence  de  tel  contrat,  elle 
"  aurait  eu  légalement  droit." 

Cette  clause  ne  frappe  donc  que  le» 
contrats  de  mariage  des  commerçants 
que  le  statut  peut  atteindre  dans  son 
opération,  et  ne  s'applique  qu'aux  cas 
suivants  :  lo.  celui  du  contrat  de  ma- 
riage d'un  commerçant  qui  se  marie  ; 
2o.  celui  du  contrat^e  mariage  d'un 
commerçant  déjà  marié  ;  So.  celui  du 
contrat  de  mariage  de  tout  individu 
marié,  qui  se  livre  par  la  suite  au  com- 
merce et  devient  commerçant.  Dans 
le  premier  cas ,  l'enregistrement  du 
contrat  de  mariage  doit  se  faire  dans 
les  trente  jours  de  sa  passation  ;  dans 
le  second,  il  doit  avoir  lieu  dans  les 
trois  mois  de  la  passation  de  l'Acte, 
c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  suivant 
le  30  juin  1864,  s'il  n'a  pas  été  fait 
avant  ;  dans  le  troisième,  il  doit  se  faire 
dans  les  trente  jours  après  que  la  par- 
tie a  commencé  à  se  livrer  au  commer- 
ce, s'il  n'a  pas  déjà  été  fait  ;  et  dans 
chacun  de  ces  cas,  l'enregistrement  se 
fait  au  bureau  d'enregistrement  du 
comté  ou  de  la  division  du  comté  où 
le  commerçant  a  le  siège  de  ses  af- 
faires. 

Comme  on  le  voit,  dans  le  cas  où 
des  biens  fonds,  situés  dans  une  autre 
division  que  celle  du  lieu  d'aflaires~du 
commerçant,  sont  hypothéqués  par  le 
contrat  de  mariage,  ce  dernier  doit  être 
enregistré  dans  le  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  où  ils  sont  situés  et  en 
même  temps  dans  le  bureau  d'enregis- 
trement du  comté  où  le  commerçant  a 
le  siège  de  ses  affaires,  s'il  y  a  dona- 
tion de  biens  mobiliers  en  même  temps. 
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réenregistrement  antérieur  à  l'Acte 
fait  dans  un  bureau  autre  que  celui  du 
comté  ou  de  la  division  de  comte  où 
le  commerçant  a  le  siège  de  ses  affaires, 
ne  suffit  pas.  Il  doit  encore  être  enre- 
gistré au  bureau  de  cette  dernière  di- 
vision. 

Si  le  commerçant  fait  faillite,  le 
défaut  d'enregistrement  du  contrat  de 
mariage  entraine  à  l'égard  des  créan- 
ciers la  nullité  de  la  convention  et  non 
du  contrat  lui-môme  ;  mais  alors  la  fem- 
me peut  réclamer  tous  droits  et  avan- 
tages matrimoniaux  ou  de  survie,  créés 
par  la  coutume,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  son  contrat  de  mariage. 

§  93.  La  femme  du  failli  peut  cire 
témoin. — Enfin,  il  ne  nous  reste  plus 
sous  ce  titre  qu'à  signaler  la  clause 
10e,  par.  4e,  déclarant  que  "  toute  per- 
sonne que  Von  croit  en  possession  de 
renseignements  à  V égard  des  biens  ou 
effets  du  failli,  pourra  aussi  être  inter- 
rogée de  temps  à  autre  sur  serment  de- 
vant le  juge  etc."  La  loi  n'ayant  pas 
excepté  la  femme  du  failli  et  étant 
d'ailleurs  énoncée  dans  des  termes  qui 
n'admettent  pas  d'exemption,  le  créan- 
cier est  donc  autorisé  à  amener  comme 
témoins  les  épouses  des  insolvables, 
pour  être  entendues  sur  ce  qu'elles 
connaissent  des  affaires  de  leurs  maris, 
dont  elles  sont  presque  toujours  igno- 
rantes. N'est-ii  pas  dangereux  d'al- 
louer^ainsi  à  un  créancier  dur  et  mali- 
cieux, d'aller  ainsi  sans  propos  troubler 
le  foyer  domestique,  le  repos  de  la  fa- 
mille et  le  bonheur  des  époux. 

XV. 

DE    LA    SAISIE    CONSERVATOIRE. 

§  94.  Considéré  dans  son  principe, 
le  droit  de  saisie  de  la  marchandise 
vendue  et  non  payée,  consacré  par  les 
articles  176e  et  177e  delà  coutume  de 
Paris,  est  d'une  évidente  justice  et 
d'une  application  fréquente  ;  et  il  est 
étonnant  que  le  droit  anglais,  toujours 
si  favorable  au  commerce,  ne  Tait  ja- 
mais admis.  Rien  n'est  plus  juste  et 
plus  conforme  aux  premiers  notions  de 
droit  que  le  négociant,  qui  retrouve,  en  I 


la  possession  de  son  acheteur  la  mar- 
chandise non  payée,  puisse  la  distraire 
de  la  masse  des  biens  du  failli  ;  nul 
en  effet  n'est  propriétaire  d'une  chose 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  payé  le  prix  en 
entier.  Si  donc  les  biens  du  failli  sont 
le  gage  des  créanciers,  pareequ'ils  sont 
les  siens,  les  biens  d'autrui,  eondition- 
nellement  possédés  par  lui,  ne  peuvent 
pas  être  plus  le  gage  de  ses  créanciers 
qu'il  n'étaient  sa  propriété  ;  le  légitime 
et  vrai  propriétaire  peut  donc  les  récla- 
mer comme  étant  soit  sa  propriété, 
soit  le  gage  du  prix  de  vente  ;  et  pour 
cela,  il  n'a  que  deux  faits  à  établir, 
sans  affidavit  préalable,  savoir  : — lo 
sa  qualité  de  vendeur  non  payé  ;  2o 
l'identité  non  altérée  de  la  marchan- 
dise réclamée. 

Tout  juste  que  soit  ce  principe  de 
saisie  et  privilège,  la  mauvaise  foi  en 
a  souvent  fait  un  moyen  de  préférence 
frauduleuse  sur  la  masse  des  créanciers. 
Souvent  dans  les  faillites,  les  créan- 
ciers, parents  ou  amis  de  l'insolvable, 
s'imaginaient  toujours  retrouver  en  sa 
possession  leurs  marchandises  non 
payées  et  portant  leurs  vieilles  mar- 
ques, quoique  vendues  trois  ou  quatre 
mois  auparavant,  et  eu  conséquence, 
les  revendiquaient  au  moyen  d'une 
saisie  conservatoire  ;  ce  qui  a  été  cause 
que  dans  la  plus  grande  partie  des  cas, 
l'on  voyait  une  grande  partie  de  la 
masse  des  biens  enlevée  souvent  frau- 
duleusement des  mains  des  auires  cré- 
anciers, qui  eux  aussi,  avaient  donné 
crédit,  suivi  la  bonne  foi  de  l'acheteur, 
avancé  des  marchandises  qui  n'avaient 
pas  été  payées,  mais  qui  étant  repré- 
sentées par  le  failli  comme  vendues  ou 
déballées,  n'existaient  plus  en  nature. 
Aussi  que  de  procès  et  de  contesta- 
tions l'usage  de  ce  droit  du  vendeur 
n'a-t-il  pas  été  la  source  !  Que  de 
plaintes  n'a-t-il  pas  arrachées  aux  cré- 
anciers non  prévilégiés  !  Toujours,  ils 
l'ont  supporté  avec  peine  et  l'ont  regar- 
dé comme  une  injustice,  un  moyen  de 
fraude  à  leur  égard.  Pour  met- 
tre un  terme  à  des  procédés  aussi  rui- 
neux pour  le  commerce  en  général,  le 
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Législateur  a  voulu,  dans  le  cas  de 
faillite  seulement,  non  pas  supprimer 
toute  revendication  et  privilège,  mais 
en  restreindre  et  limiter  l'exercice  aux 
quinze  jours  qui  suivent    la   livraison 
La   section  12me,  par.    1er,   porte  que 
"  dans  tous  les  cas  de    vente   de  mar- 
chandises à  un  commerçant  dans  l 
Bas-Canada,  devenant  subséquemmen 
insolvable,  l'exercice  des  droits  et  pri 
vilés:es  conférés  à  un  vendeur  de  mar- 


chandise  non  payée,   par   les    articles  Vx6o.   Le  livre  de  caisse  ou  cash  book,  ^^^% 


cent  soixante-et-seixième  et  cent  soi- 
xante-et-dix-septième  de  la  coutume 
de  Paris,  est  par  le  présent  restreint  à 
une  période  de  quinze  jours,  à  compter 
de  la  date  de  la  livraison  des  dites 
marchandises." 
j  Hors  les  faillites,  les  droits  et  privi- 
/  léges  du  vendeur  demeurent  intacts  et  d 

/     sont  régis  par  les  seules  dispositions  du 

\^  droit  commun. 

XVI. 


du  brouillard  sont  inscrites,  mais  au 
net  et  avec  méthode  et  ordre. 

So.  Le  journal,  cfui  réfèrs  au\  day 
boojy.  et  ouhw,  opérations  du  an,y  Opok 
sont  bal ancées\et  cntréesvà  la  gross\.  (Z> 
(^r>.  Le  grand  livre  ou  ledger,  où  h 
certains  intervalles,  toutes  les  semai- 
nes par  exemple,  sont  entrées  aussi  à  ^j 
la  grosse,  par  ordre  de  débit  sur  une 
page,  et  d'avoir  sur  la  page__ejixegard, 
les  opération?  du  day-book.&u&'j ^o  yfe^ 


où  sont  entrées,  jour  par  jour,  les  som-  $r<t'-((. 


mes  remues  et  payées 

60.  Le  livre  des  billets  ou  billfbook, 
contenant  le  nombre  et  la  description 
des  billets,  lettres  de  change  et  obliga- 
tions donnés  ou  reçus. 

lor.  Le  livre  d'envois,  Jnvoicef  book 
ns  lequel    sont   entrés  l-es^-etata  de  ' 
pgc,'  factures,   bilh  ■o-flffdhrg^  des 
archandises  envoyées  ou  reçues. 

xvir. 

CONCLUSION. 

conclure  de  cette  étude  £ur 
na)\t  l\Faùfite  ?  Que  d\re 
qu'rl  im^odunVet  deVeffeN* 
qui^evront  en  résmter  ?  Après  avoir  par 
couru  les  clauses  de  cette  loi,  soumis  à 
l'analyse  les  diverses  opérations  qu'elle 
prescrit  et  s'être  pénétré  de  leur  nature 
et  de  leurs  tendances,  la  réponse  à  cette 
question  n'est  pas  difficile.  Il  est  aisé  de 
reconnaître,  et  nous  avons  eu  plus  d'une 
occasion  de  le  prouver  dans  le  cours  de 
cet  essai,  il  est  aisé,  de  reconnaître  que 
la  loi  de  faillite  est  une  œuvre  incom- 
plète et  préjudiciable  au  commerce  du 
pays  en  général. 

Et  d'abord  elle  est  préjudiciable 
au  commerce,  parce  qu'elle  ouvre  de 
nouvelles  portes  à  la  fraude,  de  nou- 
velles chances  de  salut  aux  banque- 
routiers. Qu'attendre  d'une  loi,  qui 
depuis  la  première  de  ses  clauses  jus- 
qu'à la  treizième,  depuis  le  premier  pa- 
ragraphe jusqu'au  cent  irente-et-uniè- 
inscrites  pêle-mêh/toutes  les  opérations  [me,  favorise  presque  toujours  le  failli 
du  jour,  y  compris  les  dépenses  per-  et  non  le  créancier?  Qu'on  veuille  bien 
sonnelle^^/^.  Ue    remarquer:   cet   avancé    n'est   pas 

2o.  Le  livre  de  chaque  jour  day  book  gratuit  ;  et  quand  bien  même  nous  n'au- 
q**Ljéfèfe  au  ledger,  et  où  les  entrées  |  rions  à  t'appui  de  notre  assertion  d'au- 
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DES    LIVUES    DE    COMMEHC 

§  95.     La  section  9e,  par.  6e,  par 
qu'à  l'avenir  le  défaut  du  failli  de  ten'ir 
des    livres     montrant   ses   recettes 
déboursés  au  comptant  et  tous  au/re 
livres  de  compte  tenus  d'ordinaire 
son  négoce,  est  un  motif  valable  /l'op- 
position à  sa  décharge. 

Par  cette  clause,  tout  commerçant 
est  donc*obligé  de  tenir  un  Livre  de 
caisse  et  mus  autres  livres  quiJsont  or- 
dinairement en  usage  dans  son  com- 
merce. Le  législateur  n'en  amas  avec 
raison  dicté  le  nombre,  ni  la/  manière 
de  les  tenir  ;  il  est  évident  en  effet  que 
l'entrepreneur,  l'artisan  et  fous  les  in- 
dustriels en  général  ne  peuvent  être 
régis  par  les  mêmes  règle*  que  les  né- 
gociants en  gros  ou  en  (Mail.  La  na- 
ture et  le  nombre  des  opérations  de  ces 
derniers  nécessitent  mie  plus  grande 
quantité  de  livres,  ce/sont  : 

lo.   Le  brouillard/ ou  blotter,  où  sont 
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ire  preuve  que  le  fait  de  toutes  ces  dé- 
clarations et  annonces  de  faillite  qui  ont 
envahi  depuis  quelque  temps  les  co- 
lonnes de  nos  journaux,  notre  démons- 
tration serait  complète.  Mais  encore, 
lorsque  l'on  jette  le  plus  léger  coup 
d'œil  sur  les  dispositions  du  statut,  sur 
le  mode  tant  volontaire  que  forcé  de  li- 
quider les  affaires  de  l'insolvable  ;  lors- 
que l'on  observe  que  le  failli  a  lui-mê- 
me le  contrôle  des  délais  importants  de 
l'ouverture  de  sa  faillite  et  du  dessai- 
sissement de  ses  biens,  qu'il  peut  enco- 
re impunément  frauder  la  loi  et  ses 
créanciers,  obtenir  en  dépit  de  ces 
derniers  une  libération  judiciaire  ;  lors- 
que l'on  prévoit  que  la  perspective  et 
l'espérance  de  cette  décharge  sera  pour 
le  débiteur. un  motif  puissant  pour  l'en- 
gager-à  diminuer  l'actif  et  à  se  déclarer 
ensuite  en  état  de  faillite,  pour  en  sortir 
enrichi  des  dépouilles  de  la  masse  ; 
lorsque,  disons-nous,  l'on  considère 
toutes  ces  complications  et  ces  forma- 
lités également  prescrites,  qui  ici  com- 
me toujours  serviront  le  débiteur  et  non 
le  créancier,  que  l'on  se  rappelle  enfin 
toutes  ces  lenteurs  et  ces  frais  de  liqui- 
dation, sans  même  oublier  les  dépen- 
ses du  failli  pour  obtenir  sa  décharge 
et  assister  aux  assemblées,  c'est-à-dire, 
pour  arranger  ses  propres  affaires,  il 
est  facile  de  voir  que  le  fait,  dont  îous 
invoquions  le  témoignage,  n'est  que 
la  conséquence  rigoureuse  du  droit, 
le  résultat  inévitable  des  dispositions 
de  l'Acte. 

§97.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  l'Acte  favorise  les  intérêts  du 
failli  au  détriment  de  ceux  de  ses  cré- 
anciers qu'il  sera  funeste  au  commerce 
du  pays,  mais  encore  parce  que  comme 
toute  autre  loi  de  banqueroute,  il  nuira 
à  notre  crédit  à  l'étranger.  La  Grande- 
Bretagne,  qui  par  elle-même  fait  et 
maintient  son  crédit,  peut  bien  faire 
connaître  au  dehors  les  fluctuations  de 
ses  immenses  marchés,  elle  peut  bien 
étaler  ses  désastres  maritimes  et  tous 
ses  revers  de  fortune  privée  ;  mais  le 
Canada,  dont  le  commerce  compte  à 
peine  vingt  années  d'existence,  a  gran- 


di  et  grandit  encore  au  moyen  des  res- 
sources étrangères,  le  Canada  ne  peut 
prendre  et  affecter  ces  airs  d'indépen- 
dance mercantile,  afficher  ses  pertes  et 
ses  ruines  sans  exposer  à  la  baisse  la 
valeur  de  son  crédit.  Que  doit-on  penser, 
à  l'heure  qu'il  est  par  exemple,  en  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis  et  ailleurs,en  li- 
sant chaque  jour  tous  ces  avis  de  faillite 
qui,depuis  la  mise  en  force  de  la  loi,  sont 
aller  pompeusement  annoncer  à  tout  le 
monde  commercial  des  événemens, 
pour  la  plupart  insignifiants  pour  nous, 
mais  qui,  aux  yeux  d'un  étranger,  peu- 
vent avoir  les  proportions  d'une  crise. 
Il  est  incontestable  que  toutes  ces  nou- 
velles de  faillite,  jointes  aux  fluctua- 
tions réelles  de  notre  marché,  auront 
l'effet  de  créer  chez  le  fournisseur  ou 
producteur  anglais  ou  américain,  une 
défiance  du  crédit  de  nos  négociants  et 
de  leur  stabilité,  et  de  nuire  par  là  même 
au  progrès  commercial  du  Canada. 

§  98.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  L'Acte 
sur  la  faillite  sera  même  à  l'intérieur  un 
obstacle  au  développement  du  com- 
merce ;  et  ce  reproche  s'adresse  encore 
indistinctement  à  toute  loi  de  banque- 
route appuyée  sur  les  mêmes  bases.  On 
convient  que  l'àme  du  commerce  est  le 
crédit,  fondé  sur  l'industrie,  l'honnêteté 
et  l'énergie  personnelles  du  commer- 
çant,et  non  pas  sur  la  propriété  foncière 
qui  offre  des  garanties  parfaitement 
étrangères  à  ses  capacités  et  à  ses  apti- 
tudes. Eh  bien  !  lesjlois  de  banqueroute 
détruisent  ce  crédit  ;  et  pour  le  démon- 
trer, qu'il  nous  soit  permis  de  faire  un 
extrait  d'un  article  remarquable  publié 
dans  la  Revue  de  Législation^  page 
842,  et  écrit  tout  exprès  pour  le  Cana- 
da, en  1846,  lors  de  l'opération  de  la 
loi  de  banqueroute  de  1843  : 

"  Le  commerce  intérieur  du  pays,  " 
dit  l'auteur  anonyme,  "  doit  être  sobre, 
a  prudent,  limité  ;  les  lois  de  banque- 
"  ronte,  en  assurant  d'avance  l'acquit- 
"  tement  des  dettes,  ont  dû  le  rendre 
"  imprévoyant,  hasardeux  et  témérai- 
"  re  ;  première  cause  de  défiance.  La 
"  facilité  de  se  tirer  d'embarras  et  de 
*'  sortir  d'une  lutte  incertaine^  doit  des 
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;:  les  premières  adversités  paralyser  Vé- 
■'•  nergie  et  l'opiniâtreté  du  eommer- 
"  çant  :  car  à  quoi  bon  travailler  pour 
"  payer  ses  dettes,  quand  il  est  si  facile 
u  de  n'en  plus  avoir  ;  seconde  cause  de 
"  défiance.  Quand  le  travail  et  les  ta- 
"  lents  du  failli  étaient  une  propriété 
"  acquise  pour  toujours  à  ses  créan- 
"  ciers,  il  était  de  leur  intérêt  de  faire 
'•  valoir  ce  travail  et  ces  talents  :  de  là 
ei  ces  secours  qui  ne  manquaient  jamais 
"  à  l'infortune,  et  qui  lui  aidaient  à 
"  vaincre  les  difficultés  et  à  reconquérir 
"  le  terrain  perdu.  Les  lois  de  banque- 
"  route  ont  mis  fin  à  cet  état  de  choses  : 
"  troisième  cause  de  défiance.  Quand 
"  les  dettes  étaient  des  obligations  mo- 
''•  raies  qui  ne  pouvaient  s'acquitter  que 
"  par  le  paiement  ou  la  remise,  le  débi- 
"  teur  sentait  le  besoin  de  n'en  point 
i*  contracter  qu'il  ne  pût  acquitter.  De- 
i*  puis  que  sans  le  consentement  du 
*'  créancier  la  loi  le  libère,  saconscien- 
''  ce  est  moins  délicate,  et  les  dettes  ne 
i*  lui  font  pas  peur  ;  quatrième  cause 
i*  cause  de  défiance.  Les  faits  qui  cons- 
**  tituent  un  homme  en  banqueroute 
'<  sont  si  nombreux  et  de  si  fréquente 
"  occurence,  que  par  le  caprice  mo- 
"  mentané  du  débiteur  ou  de  l'un  de 
«'*  ses  créanciers,  le  commerce  le  plus 
"  prospère  peut  être  exposé  à  l'action 
u  deslructive  d'une  cour  de  banquerou- 
"  te  ;  cinquième  cause  de  défiance.  La 
11  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  don- 
"  ner  que  ces  lois  ont  nui  au  crédit, 
"  c'est  que  depuis  leur  introduction  le 
"  commerce  entre  le  marchand  impor- 
"  tateur  et  le  détaiileur  ne  s'est  plus 
"  fait  qu'au  moyen  d'hypothèques  et  de 
"  cautionnements,  fait  que  ne  consta- 
"  tent  que  trop  les  livres  des  régistra- 
"  teurs.  " 

§  99.  Depuis  que  ces  lignes  ont  été 
écrites,  les  faits  n'ont  pas  manqué  pour 
confirmer  leur  vérité.  La  loi  de  banque- 
route, que  dénonçait  cet  écrivain  en 
des  termes  si  justes  et  si  éloquents, 
amena  en  effet  la  grande  crise  commer- 
ciale de  1848,  qui  entraîna,  souvent 
sous  de  légers  prétextes,  des  faillites 
si  nombreuses  et  si  préjudiciables  au 


commerce,  qu'il  devint  nécessaire,  en 
1849,  d'abolir  la  loi.  Aussitôt  après 
cette  abolilion,  la  confiance  reprit,  et 
depuis  lors  jusqu'à  ce  jour  elle  n'a  pas 
cessé  de  se  maintenir,  môme  à  travers 
des  passes  et  des  difficultés  sérieuses  : 
et  Ton  a  vu,  enï857,  alors  que  la  gêne  de 
l'argent  se  faisait  universellement  sentir 
et  que  nos  fonds  publics  subissaient 
une  baisse  considérable  sur  les  marchés 
étrangers,  l'on  a  vu,  disons-nous,  les 
négociants  du  Canada  et  de  Montréal, 
en  particulier,  s'empresser  de  se  se- 
courir mutuellement  et  de  sauver  ainsi 
l'honneur  du  crédit  canadien  ;  et  grâce 
à  ces  généreux  efforts  et  à  la  persévé- 
rance, ceux-là  mêmes  qui  n'auraient 
pas  manqué  de  se  placer  sous  l'opéra- 
tion d'une  loi  de  banqueroute,  qui  en 
regrettaient  le  défaut,  ont  été  finalement 
délivrés  de  la  ruine  et  du  discrédit 
qu'ils  y  auraient  inévitablement  trou- 
vés. C'est  ainsi,  par  la  faveur  du 
travail  et  de  la  constance  et  non  par  la 
protection  des  lois  de  banqueroute,  que 
les  faillites  sont  devenues  plus  rares  et 
que  le  crédit  commercial  du  Canada  a 
été  créé  et  est  arrivé  depuis  quelques 
années  à  l'état  de  stabilité  que  l'étran- 
ger lui  reconnaît  ;  mais  à  présent  qu'il 
se  trouve  de  nouveau  soumis  à  l'é- 
preuve du  principe  qui  a  été  la  caase 
de  sa  perte  en  1842  et  1848,  il  est  à 
craindre  qu'à  l'aide  de  ce  système,  de 
nouvelles  crises  ne  viennent  en  arrêter 
le  cours  et  le  progrès,  et  que  le  législa- 
teur ne  reconnaisse  trop  tard  et  après 
une  autre  expérience  peut-être  plus  la- 
mentable que  la  première,  que  notre 
jeune  pays  n'a  pas  plus  à  gagner  dans 
des  lois  de  banqueroute  que  le  peuple 
bien  autrement  commerçant  des  Etats- 
Unis,  qui  les  a  abandonnées  en  1843, 
après  en  avoir  fait  le  court  essai  d'un 
an. 

§  100.  Enfin,  nous  croyons  être  dans 
la  vérité  en  affirmant  que  ce  qu'un  grand 
nombre  de  négociants,  sinon  le  plus 
grand  nombre,  ont  toujours  désiré  et 
désirent  encore,  consiste  en  de  simples 
ajoutés  aux  lois  existantes  dans  le  but 
unique  de  définir  et  de  punir  la  fraude 
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et  de  donner  à  la  cession  de  biens  les 
effets  qui  lui  sont  propres  et  essentiels. 
Que  le  législateur,  par  des  dispositions 
rigoureuses,  s'efforce  de  bannir  la 
fraude  ;  qu'à  cet  effet,  il  introduise  les 
présomptions  de  fraude  consacrées  par 
les  codes  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes de  l'Europe  ;  qu'il  requiert 
de  chaque  commerçant  la  tenue  régu- 
lière des  livres  de  son  négoce  et  qu'il 
en  autorise  la  saisie  ;  qu'il  frappe  im- 
pitoyablement les  séparations  de  biens 
et  les  sociétés  commerciales  fraudu- 
leuses, ces  deux  grands  cauchemars  de 
notre  commerce  ;  qu'il  force  la  femme 
marchande  publique,  à  se  servir  au 
dehors  de  son  propre  nom  de  famille  ; 
qu'il  limite  encore  le  droit  de  saisie- 
conservatoire  du  vendeur  non  payé  ; 
qu'enfin  tout  acte  frauduleux  soit  un 
crime  et  puni  en  conséquence,  comme 
le  voulait  M.  Labrèche-Viger  dans  son 
bill — toutes  autant  de  règles  parfaite- 
ment distinctes  et  indépendantes  de 
tout  système  de  banqueroute — et  l'on 
verra  que  pour  arriver  à  l'arrangement 
le  plus  équitable  et  le  plus  facile  des 
affaires  d'un  insolvable,  il  ne  restera 
plus  qu'à  définir  les  règles  et  les  effets 
de  la  cession  de  biens  volontaire  ou 
requise,  par  la  création  de  l'office  de 
syndic  et  l'autorisation  à  une  certaine 
majorité  des  créanciers  de  faire  la  loi  à 


la  minorité  et  d'accorder,  entre  autres 
choses,  la  décharge  du  failli. 

§101.  Ici  se  termine  notre  revue.  Com- 
mencée et  écrite  à  la  hâte  pour  le  journal 
où  les  premiers  articles  ont  paru,  nous 
avons  cru  devoir  en  discontinuer  la  pu- 
blication por/r  rendre  notre  travail  plus 
complet  et  nous  permettre  de  toucher 
plusieurs  questions  importantes  qui  ne 
pouvaient  y  entrer.  Nous  ne  prétendons 
néanmoins  offrir  au  pubiic  qu'une  ana- 
lyse, qu'une  simple  étude  de  l'Acte,  et 
nous  nous  estimerons  largement  récom- 
pensé de  nos  peines  et  de  nos  veilles, 
si  notre  essai  peut  être  de  quelqu'utili- 
té.  Si  nous  n'avons  pas  même  répondu 
à  ce  but,  nou:s  avons  confiance  que  le 
public  tiendra,  compte  de  notre  bonne 
volonté  et  qu'il  voudra  bien  considérer 
nos  efforts. 

Nous  avons,  avec  permission,  dédié 
notre  Etude  à  l'auteur  même  de  la  loi 
que  nous  nous  sommes  permis  de  cri- 
tiquer ;  et  en  lui  offrant  cette  dédicace, 
nous  avons  considéré  le  législateur  la- 
borieux, l'avocat  distingué  et  enfin  le 
savant  professeur,  qui  nous  a  enseigné 
sur  les  bancs  de  l'université  les  pre- 
miers principes  du  Droit  Commercial, 
et  à  qui  nous  nous  sommes  souvent 
adressé  depuis,  comme  à  notre  maître 
dans  la  science  des  Lois. 


DÉSIRÉ  GIROUARD. 
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ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE 


Sftnçliçnné  le  to  Juin  I  j  N 


Considèfà&t  qu'il  importe  d"adopter.defi  me- 
sures pour  la  liquidation  des  biens  des  débiteurs 
insolvables,  dans  le  but  de  donner  effet  aux  ar- 
rangements conclus  entre  eus  et  leurs  créan- 
ciers, et  de  punir  la  fraude  ;  Sa  .Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  légis- 
latif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,, 
décrète  ce  qui  suit  : 

i,    Le  présent  acte  s'appliqi 
Canada,  aux  commerçants  uniquement,  tt  dans 
le  Haut-Canada,  à  toutes  mes  ei 

ou  non  dans  le  commerce, 

Dis  CESSIONS  VoL ■-■-•  .     .    .  ï 

£.  Toute  personne  incapable  de  faire 

neur  à  ses  engagements  et  qui  désirera  faire 
une  cession  de  biens,  ou  qui  en  serareqi  v  . 
la  manière  ci-dessous  prescrite,  pourra  convo- 
quer une  assemblée  de  ses  créanciers  à  son  do- 
micile ordinaire,  ou,  à  son  chois,  en  tout  autre 
lie»  qui  pourrait  mieux  leur  convenir.  :  et  celte 
assemblée  sera  convoquée  par  annonce 
mule  A)  en  indiquant  l'objet  :  et  a  cette  as- 
semblée elle  fournira  des  états  de-  ses  affuircs 
et  particulièrement  un  bilan  (formule.  B)  con- 
tenant les  nom3  et  domiciles  de  tousses.  cjtéaB- 
cien,  et  lo  montant  dû  à  chacun,   distinguant 
entre  ces  montants  ceux  dont  le  paiement  e&t 
réellement  échu  et  auquel  elle  est  directe) 
ienue,  et  ceux  au  paiement  des    -   \i         n'est 
tenue  qu'indirectement  comme  ï!    .  . .- 
tien  ou  autrement,  et  non   =     .  •  .-.  ta  .... 
rassemblée,  ainsi  que  les  payticulariiéi 
rive*  à  tout  papier  négociable  revêtu  de    :  - 
npm.  et  dont  les  porteurs  lui  sont  inconnus.—*  i 
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lequel  bilan  séria  attesta  par  le  serment  du 
failli  et  pourra  être  corrigé  par  lui  égal 
sous  serment  à  Pas-emblée  à  laquelle  il  sera 
présenté,— ainsi  que  le  montant  dû  à  chaque 
créancier,  et  un  état  indiquant  le  montant  et 
la  naturt  de  son  actif;  et  il  produira  aussi  ses 
livres  de  compte,  et  tous  autres  documents  ejf 
pièces  justificatives,  s'il  en  est  requis  p^r  «n 
créancier*": 

■2.  Chaque  avis  de  toile  assemblée,  trâ 
par  lu  maiie  en  la  manière  ci-'deesous  prescrit.-. 

..   L(  compagne  d'une  liste  contenant  les  noms 
de  tous  les  créanciers  du  failli  dont  les  récla- 
mations excédent  cent  piastre;  et  le  m. 
réuni  de  celles  au-dessous  do  cents  piastres  : 

3.  A  cette  assemblée,  les  créanciers  ; 
ront  jnominer  un  syndic  entre  les  mains  duquel 
la  cession  pourra  être  faite  :  et  s'il  est  pris  un 
vote  sur  telle  nomination,  chaque  créancier  ne 
représentera  daDs  tel  vote  que  le  montant  des 
obligations  directes  du  failli  à  son  égard,  et  le 
montant  des  obligations  indirectes  alors  échue;: 
et  ensuite,  le  failli  fera  là  cession  de  ses  biens 
et  effets  entre  1rs  mains  du  syndic  ainsi  choisi  ; 

4.  <  il  u"e*t   pas  nommé   de  sriçHê'à  ceife 

;ec.  ou  à  aucun  ajournement  de  I  ai 
bléc    o  i  ii  le  svndie  nommé   refuse    . 
s'il  n'assiste  pas  dê<«  seji- 

cessipp  de  ses  biens 
ù  quelque  créancier  solvable  domicilié  dans  ia 

-.'a.  nui  ne  lui  sera,  ni  parent  ni  allié,  et 
.  .    ..;:  ç  léanoier  pour  «pte!  somme   excédant 

.  arts  piastres,  eu  *  il  n'a  pas  de  tel  créan- 
cier pour  un  montant  aussi  considérable  qui 
toit  prêt  à  accepter  telle  cession,  alors  au  cr§> 
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j«4'«p  ft*»f»f.»»r  eWr.aa-t'.  la»j'»iptai\  f»jwé- 
**nlanï  1*  plua  forfe  wé^i*.»  «entra  lui,  ou  il 
peurra  faire  telle  cession  m  Coût  *?ndic  d'office 
4omicilié  dans  U  district  au  comté  dans  lequel 
te  failli  &  U  siège  de  ces  opérations,  et  nommé 
pour  les  tins  du  présent  acte  par  la  chambre 
é-a  commerça  dans  tel  district  ou  comté,  ou  s'il 
»'v  a  pas  de  obambre  de  commerce,  alors  par 
la  chambre  de  commerce  la  plus  voisine  ; 

5.  S'il  survient  quelque  différend  à  la  pre- 
mière assemblée  des  créanciers,  quant  au  mon- 
tent qu'aucun  des  créanciers  aura  droit  de  re- 
présenter dans  la  nomination  d'un  syndic,  ou 
•ur  quelque  autre  question  qui  pourra  conve- 
nablement être  discutée  à  cette  assemblée,  ce 
différend  sera  réglé  par  les  votes  de  la  majo- 
rité numérique  des  créanciers  présents  oa  re- 
présentés par  îles  agents  ou  fondés  de  procu- 
ration, mais  si  le  différend  a  trait  aux  préten- 
tieas  d'un  créancier  sur  l'existence  ou  le  mon- 
tant de  sa  créance,  tel  créancier  ne  votera  pas 
sur  la  question  ;  mais  nul  défaut  ou  irrégula- 
rité dans  aucun  des  procédés  antérieurs  à  la 
îoniination  du  sjndic  ne  viciera  une  cession 
sabséquemment  faite  entre  les  mains  d'un  syn- 
dic habile  à  la  recevoir  en  vertu  du  présent 
acte; 

6.  L'acte  de  eessiou  pourra  être  fait  sui- 
vant la  formule  C,  ou  en  toute  autre  forme 
équivalente  :  et  s'il  est  fait  dans  le  Haut  Ca- 
aada,  il  le  sera  en  duplii  ata  :  et  une  copie  de 
la  liste  des  créanciers  produite  a  la  première 
««semblée  des  créanciers. y  sera  annexée  ;  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  dans  un  tel 
aete  la  description  ou  de  donner  le  détail  des 
biens  oh  effets  cédés  ;  et  tout  nombre  d'arn- 
•liations  de  tel  acte  requises  par  le  syndic  se- 
roat  exéeutées  par  le  failli  à  la  demande  du 
syndic,  aoit  au  temps  de  l'exécution  de  tel  acte 
ou  instrument,  ou  ensuite,  et  il  no  sera  pas  né 

<  vssaire  d'annexer  à  ses  ampliations  la  liste  de* 
r-réanoiers  ; 

7.  La  «essioa  sera  censée  transporter  au 
syndic  les  livres  de  compte  du  failli,  toutes  le» 
pièces  jtjiiûcatives,  compte»,  lettres  et  autres 
papiers  et  documents  relatifs  à  ses  affaires, 
lous  les  deniers  et  papiers  négociables,  actions, 
tocs  et  autres  valeurs,  ainsi  que  tous  les  im- 
meubles du  failli  et  tous  les  intérêt!  qu'il  peut 
t  avoir,  possédés  soit  en  pleine  propriété  ou 
autrement,  «t  aussi  tous  sus  biens  réels  et  per- 
sonnels, mobiliers  et  immobiliers,  propriété)). 
dettes,  a  Kilt»  et  effets,  qu'il  postède  pu  aux- , 
aiels  il  peurra  avoir  droit  eu  aucun  temps  j 
avant  d'obtenir  sa  décharge  en  vertu  du  pré* ; 
*»»t  a<*fe  ;  excepté  seule neut   cgns  *^ai  stat 


Utttpfcs  d«  saisi*  fct  veMe  par  e««t*itinn.  r-,n 
vertu  de*  différents  statuts  faits  et  paatét  à  eaef 
égard  ; 

8.  Immédiatement  après  l'exécution  de 
l'acte  de  cession,  le  syndic  en  déposera,  s'il  «si 
i  ".orné  dans  le  Haut-Canada,  un  duplicata,  et 
si  c'est  dans  le  Bas-Canada,  i!  en  déposera  une 
copie  authentique  au  greffe  de  la  cour  qu'il 
appartient  :  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas  la  dite 
liste  des  créanciers  accompagnera  l'acte  uiiuri 
déposé  ; 

9.  Si  le  failli  possède  des  immeubles,  lrut-u- 
de  cession  pourra  être  enregistré  dans  le  bu- 
reau d'enregistrement  de  la  division  ou  comté 
d'enregistrement  dans  les  limites  duquel  ce* 
immeubles  sont  situés,  et  l'enregistrement  sob- 
eéquemment  fait  de  tout  acte  d'aueune  espéee 
fait  par  le  failli  ou  qui  autrement  aurait  pu  en- 
gager ses  immeubles,  n'aura  ni  force  ni  effet  a 

i  l'égard  de  ces  immeubles  :  et  si  les  immeuble* 

sont  dans  le   Haut-Canada,   et   que  l'acte   de 

cession  soit  exécuté  dans  le  Bas-Canada,  par- 

j  devant  notaires,  une   copie  de  l'acte  certifiée 

sous  la  signature  et  le  sceau  officiel  du  notaire 

ou  autre  officier  public  entre  les  mains  duquel 

I  se  trouve  la  minute,  pourra  être  enregistré» 

i  sans  autre  preuve  de   son  exécution  et   sana 

;  sommaire,  et  un  certificat  de  tel  enregistre" 

!  ment  pourra  être  mis  au   dos  d'une  semblable 

i  copie  et  si  la  propriété  est  dans  le  Bas-Canada. 

I  et  que  l'acte  de   cession  soit  exécuté  dans  !<• 

:  Haut-Canada,  il   pourra    être   enregistré   par 

i  sommaire  ou  en  entier,  de  la  manière  ordinaire  : 

'  mais  il  ne  eera  pas  nécessaire  d'enregistrer  la 

!  liste  de«  créanciers  annexée  à  Facto  de  cession 

:  ou  de  la  mentionner  en  aucune  manière  dan* 

!  l'enregistrement  : 

10.  Si  tel  acte  est  exécuté  'iaus  le  Haut- 
Canada,  en  la  manière  dont  l*.s  actes  y  sont 
exécutés,  il  aura  la  même  force  et  le  même 
effet  dans  le  Bas-Canada  que  s'il  eût  été  exé- 
cute dan*  le  Ban-Canada,  par-devant  netaires  ; 
et  si  tel  acte  est  exécuté  dans  le  Bas-Caned«, 
par-devant  notaires,  il  aura  la  même  force  et 
le  même  effet  dans  le  Haut-Canada  que  s'il 
eût  été  exécuté  dan.  le  Haut- Canada,  confor- 

|  uiément  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur  :  et  des 
I  copies  de  tel  aete,  certifiée"  comme  susdit,  fe- 
j  ront,  devant  toute  cour  et  h  toute  fin,  foi 
■prima  fach  de  l'exécution  et  du  contenu  dt> 
tel  acte  saiu  qu'if  eoit  nécessaire  de  produite 
l'original. 

iu4WT.ua t».os  fo&cék. 

«s.  L  ii  débiteur  est  réputé  iiuohuule  et  *«■ 
bien*  devienneafc  snjeti  à  la  liqtiidutioa  forcée 
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*.  C5  il  quitte  ou  est  immédiatement  iur  le] 
p^Dt  de  quitter  la  province  dans  l'intention  de 
frauder  quelque  eréaneier,  ou  d'éluder  ou  re- 
tarder le  reccura  de  quelque  créancier,  ou  de  ] 
ne  pas  être  arrêté  ou  assigne  en  justice,  ou  si,  ! 
étaut  en  dehors   de  la   province,  il   en   reste 
absent  dans  une  semblable  intention,  ou  s'il  se 
cache  en  ertfr>  province  avec  la  même  inten- 
tion ; 

b.  Ou  s'il  eaehe  ou   est  immédiatement  sur 
le  point  de  cacher  quelque  partie  de  ses  biens 
et  effets  dans  l'intention  de  frauder  ses  créan- : 
ciers  ou  d'éluder  ou   retarder   leur   recours  h 
toii>  ou  à  quelqu'un  d'entre  eux  ; 

c.  Ou  s'il  cède,  enlève  ou  s'en  départit,  ou 
est  sur  le  point  de  céder  ou  cherche  a  céder, 
enlever   ou  h  s'en   départir,   quelques-uns  de  I 
«s  biens  dans  l'intention  de  frauder,  tromper  j 
ou  retarder  ees  créanciers  ou  aucun  d'eux  ; 

d.  Ou  si  dans  cette  intention  il  a  permis  que  ■ 
sjjh  argent,  ses  bien»,  effets,  terres  ou  pro- 
priétés fussent  saisis  ou  pris  en  vertu  d'un 
ordre  ou  exécution  pouvant  être  mis  à  effet 
où  le  débiteur  réside  ou  a  des  propriétés, 
basé  sur  une  demande  de  sa  nature  prouvable 
en  vertu  du  présent  acte  et  pour  une  somme 
excédant  deux  cents  piastres,  et  si  te!  ordre 
est  en  force  et  non  annulé  par  le  paiement  ou 
d'aucune  manière  prévue  par  la  loi  ; 

e  Ou  s'il  est  réellement  emprisonné  ou  tenu 
de  demeurer  dans  les  limites  de  la  prison  pour 
plus  de  trente  jours  dans  une  action  civile 
fondée  sur  un  contrat  pour  la  somme  de  deux 
eents  piastres  ou  plus,  et  s'il  est  encore  empri- 
sonné ou  dans  les  limites  de  la  prison  ;  on  si 
dans  le  cas  de  tel  emprisonnement  il  s'est 
échappé  de  prison,  ou  de  la  garde  ou  est  sorti 
des  limites  ; 

/.  Ou  si  volontairement  il  néglige  ou  refuse 
de  comparaître  en  vertu  de  toute  règle  ou 
ordre  l'obligeant  de  comparaître  pour  être  in- 
terrogé quant  à  ses  dettes  en  vertu  de  tout 
statut  ou  loi  à  cet  égard  ; 

g.  Ou  s'il  refuse  ou  néglige,  volontairement, 
d'obéir  ou  de  se  soumettre  à  toute  telle  règle 
on  ordre,  faite  pour  le  paiement  de  ses  dettes 
ou  d'aucune  partie  de  ses  dettes  ; 

à.  Ou  s'il  refuse  ou  néglige,  volontairement, 
d'obéir  ou  de  se  soumettre  à  l'ordre  du  décret 
Je  la  cour  de  chancellerie,  ou  de  quelqu'un  des 
juges  d'icelle,  pour  le  paiement  de  deniers  ; 

».  Ou  s'il  a  fait  un  transport  ou  une  cession 
générale  de  ses  biens  au  profit  de  ses  créan- 
ciers, autrement  ^ue  la  manière  prescrite  par 
le  présent  acte  : 

3,  Si  un  ctMiiO'csit  cçsse  it  tVire  keanettt 


k  «•  engagesse-itt*  eétittaareiaui  générale  méat 
h  leurs  échéance,  deux  créanciers  on  plus  donl 
les  créances  s'élèveront  en  tout  à  plus  de  cinq 
cents  piastres  pourront  lui  faire  une  demande 
(formule  E),  le  requérant  de  faire  une  cession 
de  ses  biens  et  effets  au  profit  de  ses  créan- 
ciers ; 

3.  Si  lo  commerçant  auquel  sera  faite  cette 
demande  prétend  que  les  créances  de  ces  cré- 
anciers ne  s'élèvent  pas  en  tont  à  cinq  cents 
piastres,  ou  qu'elles  ont  été  obtenues  en  tout 
ou  en  partie  afin  de  permettre  aux  créanciers 
d'instituer  des  procédures  en  vertu  du  présent 
acte,  ou  que  la  cessation  de  paiement  par  tel 
commerçant  n'était  que  temporaire,  et  qu'elle 
n'était  pas  causée  par  aucune  fraude  ou  inten- 
tion franduîeuse,  on  par  l'insuffisance  de  l'actif 
de  ee  commerçant  pour  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements, i]  pourra,  dans  les  cinq  jours  qni 
suivront  cette  demande,  présenter  une  requête 
au  jege  demandant  qu'aucunes  procédure»  ulté* 
Heures  tn  vertu  du  présent  acte  ne  soient  pri- 
ses snr  cette  demande  ;  et,  après  avoir  ouï  le» 
parties  et  la  preove  qui  pourra  lui  être  offerte, 
le  juge  pourra  octroyer  les  conclusions  de  a» 
requête,  après  quoi  telle  demande  n'aura  pins 
ni  force  ni  effet  ;  et  la  requête  pourra  être  ac- 
cordée avec  ou  sans  les  frais  eontre  l'une  on 
l'autre  partie  ;  mais  s'il  appert  au  juge  que 
cette  demande  a  été  faite  sans  motifs  raisonna- 
bles, seulement  comme  moyen  de  le  forcer  4 
payer  sous  le  prétexte  de  procéder  en  vertu  du 
présent  acte, — il  pourra  condamner  les  créan- 
ciers qui  la  feront  à  payer  triples  frais  ; 

4.  Si  la  requête  est  rejetée,  ou  si,  pendant 
que  cette  requête  est  pendante,  le  débiteur 
continue  son  commerce,  ou  procède  à  la  réali- 
sation de  son  actif,  ou  si  aucune  telle  requêta 
n'est  présentée  dans  le  temps  prescrit  et  que 
le  failli  néglige  durant  le  même  temps  de  con- 
voquer une  assemblée  de  ses  créanciers  tel  que 
prescrit  par  la  seconde  section  du  présent  acte, 
ou  s'il  ne  parfait  pas  cette  cession  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  cette  assemblée,  ou  si  elle 
est  ajournée,  alors,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront cet  ajournement,  ou  si,  ayant  donné  avis 
d'une  assemblée  de  créanciers  tel  que  présent 
par  la  seconde  section  du  présent  acte,  il  né- 
glige de  procéder  ultérieurement,  ses  biens  de- 
viendront sujets  à  la  liquidation  forcée  ; 

5.  Mais  nul  acte  ou  omission  ne  justifiera 
aucune  procédure  pour  mettre  les  biens  d'un 
failli  en  liquidation  forcée,  à  moias  que  drt 
procédures  ne  soient  instituées  en  vertu  dii 
présent  acte  à  eet  effet,  dan»  lea  trois  nos  qui 
•oivreet  !'*•!*  eu  »Mfevf*t  %tn  faeaelU  te  i'af  - 


—  es 


puisra  pouf  y  soumettre  ces  biens,  ni  apte* 
qu'une  cession  volontaire  aura  été  faite,  ou 
qu'un  syndic  aura  et-  p  ;  ;  '  :ty  è<  pré-  j 

ete  ; 
l*.  Dans  le*  B'aê-.C&naila,  un  aSlsrit  pourra  , 
ît  par  un  créancier  pour,  une  ; 
nbi'ns  lé   d    ■<  cjmts  piastres,  pu  par  la  j 
.   autre,   agent    dûment    autorisé   du  ! 
créan  particularités  dé  sa] 

!'.:caiK>\  l'insolvabilité  ùo  la  p;  ;  :  îté  ■■  ' 

envers  lui,  et  tout  fait  qui,  en  vertu  du  p;- 

assujétit  ks  biens  de  ce  débiteur  h  la  | 
fondation  forcée  (formule  ..$),  et  apr&j  que, 
e'èt  affidavit  aura  été  déposé  au  bureau  du  pro-  i 
tonotafre  du  district  dan     I    j-joI  le  failli  a  le  | 
sié^'e  de  ses  opérations,  il  émanera  un  bref  de 
saisie  (formule  G)  contre  les  Lien?  et  efi  I 
failli,  adressé  au  shérif  du  district  dans  lequel 
ce  bref  émanera,  requérant  le  shérif  de  saisir  ■ 
et  arrêter  les  biens  et  effets  du  failli,  et.  de  le 
gommer  de  oomparaître  di  ra  il  la  cour  pour  ré- j 
pondre  à  la  demande,  dans  le   délai  ordinaire-  : 
ment  accordé  pour  h-   rapport   des   brefs   de  j 
sommation  ordinaires,  et  ce  bref  sera  accom- 1 
pao-né  d'une  déclaration  exposant  les  faits  et 
les  circonstances  qu'il  est   nécessaire  do  prou-  , 
ter  pour  en  justifier  rémission  ;  et  il  sera  sujet,  i 
autant  que  possible,  aux  règles  de  procédure 
de  la  cour  dans  les  poursuites  ordinaires,  quant 
à  son  émission,  sa  signification,  son  rapport  et. 
les  procédures  ultérieures  ; 

7.  Dans  le  Haut-Canada,  dans  le  cas  où 
un  créancier,  par  un  affidavit  fait  par  lui  ou 
un  autre  individu  (formule  F),  montrerait  à 
la  satisfaction  du  juge  qu'il  est  créancier  du 
failli  pour  une  somme  de  pas  moins  de  deux 
cents  piastres,  et  prouverait  aussi  par  les  affi- 
davits  do  deux  personnes  dignes  de  foi  tels 
faits  et  circonstances  qui  convaincront  le  juge 
que  le  débiteur  est  insolvable  suivant  l'inten- 
tion du  préseut  acte,  et  que  ses  biens  sont  de- 
venus sujets  à  la  liquidation  forcée,  le  juge 
pourra  ordonner  qu'il  émane  un  bref  do  saisie 
(formule  G)  contre  les  biens  et  effets  du  failli, 
adressé  au  shérif  du  comté  dans  lequel  ce  bref 
émanera,  requérant  le  shérif  de  saisir  et 
-êter  les  biens  et  effets  du  failli,  et  le  som- 
r  de  comparaître  devant  la  cour  pour  ré- 
Ire  à  la  demande,  dans  le  délai  ordinaire- 
I  accordée  par  le  rapport  des  brefs  do 
sommations  ordinaires,  et  ce  bref  sera  accom- 
pagné d'une  déclaration  exposant  les  faits  et 
tes  circonstances  qu'il  est  nécessaire  de  prou- 
ver pour  en  justifier  l'émission  ;  et  il  sera  sujet, 
autant  que  possible,  aux  règles  de  procédure 
4i  la  cour  dan»  le*  poursuites  ordinaire»,  quant 


à  son  émission,  ton  rapport  et  les  procédures 

ultérieures  ; 

8.  Immédiatement  aptèl  Vémisîiou  d'un 
bref  de  saisie  en  vertu  du  présent  acte,  le 
shérif  en  doi  h  par   annonce,  (formule 

H); 

.*.  TJ  i  '••:!':  dé  te  bref  de  eafèie,  le  rhérif. 
par  lui-même  ou  par  un  agent  ou  messager 
qu'il  nommera  à  nette  fin,  dont  l'autorité  sera 
établie  par  une  copie  dû  bref  à  lui  adressée 
sous  .-  m  nom  et  désignation,  et  certifiée  sous 
la  bignaturte  Bu  shérif,  saisira  et  arrêtera  tou* 
t  effets  du  failli  partout  où  ils  ^o  trou- 
vent, y  compris  ses  livres  de  comptes,  deniers 
et  valeurs,  et  tous  ses  papiers  de  bureau  ou 
documents,  et  pièces  justificatives  de  toutes 
sortes,  et  remettra  avec  1«  bref  un  procès- 
verbal  sous  serment  de  ses  opérations  ; 

10.  Si  la  chambre  de  commerce  dans  le 
comté  ou  district  dans  lequel  se  trouvent  la 
siège  des  opérations  du  débiteur,  ou  s'il  n'y  a 
pas  do  chambre  de.  commerce  dans  ce  comté 
ou  district,  alors  la  chambre  de  commerce  qui 
en  sera  le  plu?  rapprochée,  à  nommé  des  syn- 
dics d'office  pour  les  fins  du  présent  acte,  le 
shérif  placera  le?  biens  et  effets  saisis  sous  la 
y,arde  de  l'un  de  ces  syndics  d'office,  qui  en 
sera  le  gardien  en  vertu  du  dit  bref;  niait 
dans  le  cas  contraire,  il  nommera  comme  gar- 
dien tout  individu  solvable  et  responsable  qui 
consentira  à  gir  comme  tel  ; 

11.  La  personne  ainsi  mise  en  possession 
procédera  sans  délai  à  faire  un  inventaire  des 
biens  et  effets  du  failli,  ainsi  qu'un  état  de  ses 
affaires  d'après  le  livres,  comptes  et  papiers 
saisis,  et  elle  déposera  tel  inventaire  en  cour 
le  jour  du  rapport  du  bref;  et  elle  produira 

j  cet  état  à  l'assemblée  des  créanciers,  convo- 
I  quée  pour  la  nomination  d'un  syndic  d'office  ; 

12.  Excepté  dans  le  cas  où  il  aura  été 
présenté  une  requête  tel  que  prescrit  par  le 
troisième  paragraphe  de  cette  section,  le  pré- 
tendu failli  pourra  présenter  une  requête  au 
juge  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  rapport 
du  bref,  mais  pas  plus  tard,  et  dans  cette  re- 
quête, demande  l'annulation  de  la  saisie  faite 
en  vertu  de  tel  bref,  sur  le  principe  que  ses 
biens  ne  sont  pas  encore  assujétis  à  la  liquida- 
tion forcée  ;  et  de  cette  manière  le  juge  pren- 
dra connaissance  et  la  décidera  d'une  manière 
sommaire,  conformément  aux  témoignages  pro- 
duits devant  lui  à  cet  égard  ; 

13.  Immédiatement  après  les  einq  jouri 
qui  suivront  le  rapport  du  bref,  s'il  n'est  pré< 
sente  aucune  requête  afin  d'onnuler  ou  sus- 
pendre les  procédure*,  où,  !©*s  du  prononcé 


«-  $9  - 


du  jugement  sur  la  requête  afin  d'annuler,  si 
elle  est  déboutée,  le  juge,  :ur  la  requête  du 
demandeur  bu  d'un  créancier  intervenant  pour 
la  pôursuile  de  là  cause,  ordonnera  qu'une 
assemblée  des  créanciers   ait  lieu  en  sa  pré* 


ment  aosujéti  au  présent  acte,  o\.  uou  '.  '  -~ 
Et  si  la  décision  de  la  majorité  numérique  et 
des  trois  quarts  en  valeur  des  créanciers  pour 
dc3  sommée  au-dessus  de  cent  piastres-,  pré» 
seuts  ou  représentés,  est  pour  !a  négative,  elle 


sence,  ou  devant  tout  autre  juge,  ans  tsinps  et;  sera  en  force  pendant'les  trois  mois  de  en: 
lieux  indiqués  dans  tel  ordre  et  après  avis  I  drier.  qui  suivront,  et,  pendant  cet  intervalle, 
régulier,  afin  qu'ils  se  prononcent  sur  la  opmi*  il  no  sera  pas  pria  d'autres  procédures  dans  la 
nation  d'un  syndic  d'ofîico  ;  i  matière  de  la  faillite  contre  le  débiteur,  fondée  - 

1-4.  Aux  temps  et  lieux  indiqués,  et  après  leur  aucun  acte  ou  omision  do  sa  part  survenu 
avoir  entendu  l'avis  des  créanciers  présent  et  avant  l'institution  des  procédures  ainsi  sufe* 
assermentés  (formule  I)  le  juge  nommera  une  pendues  par  la  décision  des  créanciers  ; 
personne  syndic  d'office  ,  et  cette  personne  :  20.  Si  la  décision  rendue  à  rassemblée 
aéra  celle  proposée  par  les  créanciers  présents,  '  n'est  pas  pour  la  négative,  le  juge  procédera 
s'ils  sont  unanimes,  et  s'ils  ne  sont  pas  unani-  sans  délai  à  recevoir  l'avis  des  créanciers  sur 
mes,  le  juge  pourra  nommer  soit  l'uue  des  per-  la  nomination  d'un  syndic  d-office,  et  nomme- 
tonnes  proposées  par  les  créanciers,  soit  l'un  ra  le  syndic  en  la  manière  ci- dessus  prescrite  ; 
des  syndics  d'office  nommés  par  la  chambre  de  21.  Si,  à  cette  assemblée,  il  s'élève  une 
commerce  ;  question  au  sujet  du  montant  de  la  réclama- 

is. Au  lieu  de  demander  l'annulation  de  tion  d'un  créancier,  elle  sera  décidée  par  le 
la  saisie,  le  débiteur  pourra,  dans  le  même  dé-  juge  après  audition  des  parties  et  examen  du 
lai,  demander  au  juge  de  suspendre  les  procé-  ■  bilan  et  de  la  liste  fournis  soui  serment  par  le 
dures  contre  lui,  et,  à  tello  fin,  de  soumettre  *  débiteur  et  des  états  des  affaires  du  débiteur 
sa  demande  à  une  assemblée  des  créanciers  { préparés  et  produis  à  tello  assemblée  par  le 
et  du  débiteur,  oonvoquéo  dans  ce  but,  afin  gardien  ou  par  la  personne  à  qui  est  confié» 
que  les  créanciers  puissent  décider  si  les  pro-  ;  la  saisie  ; 

cédures  contre  le  débiteur  seront  suspendues       22.  Lors  de  la  nomination  du  syndic  d'office, 
ou  non  ;  ,  le  gardie  livrera  les  biens  et  effets  saisis  au 

16.  Le  débiteur  déposera,  en  même  temps  j  syndic  d'office  ;  et  pir  le  fait  de  sa  nomination, 
que  la  demanda  susdite,  un  bilan  de  ses  biens ,  tous  les  biens  et  effets  du  failli,  tels  qu'ils  se 
ainsi  qu'une  liste  de  ses  créanciers,  avec  le  j  trouvaient  lors  de  l'émission  du  bref,  et  qui 
montant  de  ses  obligations  envers  chacun,  et  '  pourront  lui  échoir  en  vertu  d'un  titre  quel- 
leurs  domiciles  respectifs,  ou  le  siège  de  leurs  |  conclue  jusqu'à  l'époque  où  il  obtiendra  sa  dé- 
affaires, avec  les  détails  de  tous  effets  négo-  j  charge  conformément  au  présent  acte,  et  qu'ils 
eiables  sur  lesquels  son  nom  est  attaché,  dont  j  soient  ou  non  saisis  en  vertu  du  bref  de  saisie, 
les  porteurs  lui  sont  inconnus,  le  tout  sous  ser-  !  seront  transférés  au  dit  syndic  d'office,  de  la 
ment  ;  i  même  manière,  au   mêa^e  degré,  et  sous  le» 

17.  Après  que  le  débiteur  aura  fourni  sous  j  mêmes  exceptions  que  si  une  cession  volontai- 
strment,  comme  il  est  dit  plus  haut,  le  bilan  j  re  des  biens  du  iailli  eut  été  faite  à  cette  date 
de  ses  biens  et   la  liste  de  ses  créanciers,  le  j  en  sa  faveur  par  ce  dernier  ; 

juge,  au  lieu  d'ordoaner  qu'une  assemblée  des  :      23.  Une  copie  authentique  ou  expédition, 
créanciers  soit  convoquée   pour  la  nomination  |  signée  par  l'officier  de  la  cour  qu'il  appartient, 


d'un  syndic  d'office,  ordonnera  qu'une  assem- 
blée des  créanciers  soit  convoquée  par  annon- 
ce, aux  fins  de  prendre  en  considération  les 
conclusions  de  la  requête,  et,  à  cette  assemblée, 
il  prendra  et  couchera  par  écrit  l'opinion  des 
créanciers  à  ce  sujet  ; 


de  l'ordre  du  juge  nommant  un  syndio  d'office, 
pourra  être  enregistrée  au  long  dans  tout  bu- 
reau d'enregistrement,  sans  qu'il  soit  nécessai- 
re de  prouver  la  signature  de  l'offieier  et  sans 
sommaire  ;  et  cet  enregistrement  aura  le  même 
effet  quant  aux  immeubles  du  failli,  et  sous 


18.  Le  juge  ajournera  l'assemblée  ainsi  tous  autres  rapports,  que  l'enregistrement  d'un 
convoquée,  s'il  est  constaté  que  les  créanciers  j  acte  de  cession  fait  en  vertu  du  présent  acte  ; 
n'ont  pas  été  notifiés  convenablement  et  dans  |  24.  Immédiatement  après  avoir  été  nommé, 
on  délai  raisonnable,  ou  que  la  liste  des  créan-  le  syndic  d'office  en  donnera  avis  par  annonce 
i-iers  contient  des  omissions  importantes  ;  (formule  K,)  iuvitant  tous  les  créanciers  du 


19.  Le  juge  présidera  l'assemblée  des 
tFôaneiers,  et  la  question  qu'ils  auront  à  dé- 
cider sera  :  **  Le  débiteur  aera-t-il  ultérieure- 


failli  à  produire  devant  lui  leurs  créance^  et 
le«  pièces  justificatives  à  leur  appui. 


«sît.T- 


DES  BYMBICS. 

-1-  L<i  tb-iQibro  de  comracrc1-'  de  tout  en- 
droit, ou  ]c  cnuscil  de  cette  chambre  de  com- 
merce pourra  nommer  un  nombre-  quelconque 
de  personne?  dans  le  comté  ou  diotrict  où  est 
située  telle  chambre  d  ■  Commerce  ou  dans  le 
ouité  ou  district  adjacent  dans  lequel  il  n'y  a 
pas  de  chambre  de  commerce,  pour  être 
syndic  d'office  pour  les  fins  du  présent  acte, 
et,  lors  de  cette  nomination,  déclarer  quel 
s*.ra  le  cautionnement  exigé  pour  l'accomplis- 
sement dos  devoir»  de  chacun  de  ces  syndics 
avant  leur  entrée  en  l'onction?,  et  copie  de  la 
résolution  par  laquelle  ces  syndics  sont  nom- 
més, certifiée  sons  le  seing  du  secrétaire  de  la 
chambre,  sera  transmise  au  protonotaire  ou 
greffier  de  la  cour  dans  le  district  ou  comté 
où  réaident  ces  syndics  ; 

2.  Ce  cautionnement  sera  aecopté  au  nom 
officiel  du  président  de  la  chambre  de  com- 
merce, pour  le  bénéfice  dei  créanciers  de  tout 
individu  dont  les  biens  sont  ou  pourront  par  la 
suite  être  en  voie  de  liquidation  en  vertu  du  pré- 
sent acte;  et  dans  le  ca*  rù  un  syndic  d'office 
manquerait  de  remplir  ses  devoirs,  son  cau- 
tionnement pourra  être  exigé  et  réalisé  par 
le  syndic  qui  lui  succédera,  lequel  pourra 
poursuivre  en  sou  propre  nom  comme  tel  syn- 
dic sur  ce  cautionnement  ; 

3.  Le  syndic  convoquera  de?  assemblées 
des  créanciers  toutes  les  fois  qu'd  en  sera 
requis  par  écrit  par  cinq  créauciers, — l'écrit 
devant  spécifier  le  but  de  l'assemblée  de- 
mandée, ou  lorsqu'il  sera  requis  de  ee  faire 
par  le  juge,  sur  la  demande  d'un  créancier, 
dont  il  aura  reçu  avig,  ou  toutes  les  fois  qu'il 
aura  besoin  de  recevoir  des  instructions  des 
créauciers  ;  et  dans  les  avis  convoquant  des 
assemblées,  il  devra  en  spécifier  succintement 
le  but  ; 

i.  Lo  syndic  sera  assujéti  à  toutes  les 
règles,  ordres  et  instructions,  non  contraires  à 
la  loi  ou  aux  dispositions  du  présent  acte,  qui 
seront  établies  par  les  créanciers  pour  sa  gou- 
verne, a  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  ; 
et  jusqu'à  ce  qu'il  reçoire  des  instructions  à 
cet  égard  de  la  part  des  créanciers,  s'il  y  a 
une  banque  ou  une  agence  de  banque  dans  le 
comté  dans  ;equel  le  failli  tient  le  siège  de 
«es  opérations,  ou  dans  un  rayon  de  quinze 
willes  de  l'endroit,  il  déposera  à  intérêt  eba- 

3ue  semaine,  au  bénéfloe  de  la  masse,  tous  les 
eniers  qu'il  aura  reçus,  a  la  banque  ou  à 
l'agenee  de  la  banque  de  la  localité  ou  la  plus 
voisine  de  la  loealité  où  le  failli  tient  le  sïfcge 
de  ses  opérations  ; 


j  5,  L;  syndic astistsra  à  toutes  les  asaenudèe* 
:  de  créancier*,  dont  il  fera  et  couse;  vers,  les 
'  procès- verbaux,  qu'il  signera  et  fera  ?igner  e.t 
;  certifier  pir  le  président  ou  par  trois  rroan- 
;  cir.rs  présents  h  telle  assemblée  ;  et  des  copie? 
et  extraits  de  ces  procès-verbaux,  certifiés 
;  par  lo  syndic,  feront  foi  prima  fade  des  actes 
i  considérés  eommo  inscrit?  dans  tels  procès- 
l  verbaux  ;  il  tiendra  aussi  un  registre  exact  de 
i  tous  ces  actes  et  do  toute?  1rs  réclamations. 
j  faites  dovaut  lui  ou  a  lui  ; 

Q.  Le  syndic,  fournira  caution,  en  la  uu- 
j  niëre  qui  sera  exigée  pur  une  résolution  des 
,  créanciers,  et  il  devra  se  conformer  aux  ius- 
!  tractions  h  cet  égard,  et  à  l'égard  de  tous 
!  changements,  modifications  ou  amendements 
i  qui  y  seront  Fait»,  qui  lui  soront  subséquem- 
;  ment  transmises  par  de  semblables  résolution»  ; 
!  et  dans  chaque  cas,  excepté  lorsque  le  caution- 
,  nement  a  été  pris  au  nom  du  président  de  la 
:  chambre  de  commerce,  et  qu'il  n'y  sera  pas 
;  demandé  de  changements,  l'obligation  ou  acte 
!  de  cautionnement  sera  pris  en  faveur  des  cré- 
'  anciers,  sous  le  nom  de  "  créanciers  de  A.  B. 
!  failli,  en  vertu  de  l'acte  concernant  la  faillite, 
J  1S64,''  et  sera  déposé  au  greffe  de  la  cour  ; 
]  et  dans  le  cas  de  défaut  par  le  syndic  en  faveur 
duquel  il  sera  donné,  le  syndic  qui  sera  nommé 
ensuite  pourra  poursuivre  sur  ee  cautionne- 
ment, en  son  propre  nom  comme  syndic  ; 

7.  Tous  les  pouvoirs  conférés  à  un  failli,  et 
que  ce  dernier  peut  légalement  exercer  à  son 
propre  bénéfice,  soront  transférés  au  syndic  et 
oxercé«  par  lui  de  la  même  manière  et  avec  le 
même  résultat  qu'ils  auraient  pu  avoir  lorsque 
le  failli  en  était  revêtu  et  qu'il  pouvait  le» 
exercer  ;  mais  nuls  pouvoirs  conférés  au  failli 
et  nulles  propriétés  ou  effets  possédés  par  lui 
en  fldéicommis  ou  autrement  au  profit  d'autres 
personnes,  ne  seront  transférés  au  syndic  <»n 
vertu  du  présent  acte  ; 

8.  Le  syndic  liquidera  les  affaires  d-J  failli 
par  la  vente  faite  ea  bon  père  de  famille  des 
fonds  de  banque  et  autres,  at  de  tous  ses  biens 
mobiliers  lui  appartenant,  et  par  la  perception 
de  toutes  ses  créances  ;  mais  sous  tous  ces 
rapports  il  devra  suivre  les  instructions  de* 
créanciers,  qui  lui  seront  données  en  la  mi- 
nière prescrite  par  le  présent  acte  ; 

9.  En  son  nom  et  qualité,  le  syndic  pourra 
poursuivre  le  recouvrement  de  toutes  les  cré- 
ances du  failli,  et,  soit  comme  demandeur  ou 
défendeur,  il  pourra  prendre  toutes  les  me- 
sures que  le  failli  pourrait  avoir  prises  à 
l'égard  des  biens  et  intervenir  et  représenter 
U  failli  «Um  tontes  poursuite-?  on  procédure* 
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sa  nominafon,  et  sur  en  dwrunde  U  pourra  y 
faire  in«érsr  »--m  nom,  à  la  plaoc  de  o«lui  du 
i'uilli  ; 


m*titm«€j  par  «b  e»ntfe  In.  pendant  #t  lors  de   approuvés   par  le  jngs  ;  et  a.   de  Taris   du 

-  syndie,  le  prit  offert  penr  on  immeuble  à  une 
vente  publique  dtcui'uf  annonce*  comme  sus- 
dit, est  trop    bal,  il    pourra    le   retirer  et   le 

H1.  Si  mu  associé!  dans  uue  eotupugnie  non  !  vendre  plue  tard,  conformément  aux  instruc- 
i-ncorpoiée  on  société  de  commerce  devient  lions  qu'il  re&evpa  de*  créancière  ; 
insolvable  suivant  l'intention  du  présent  acte,  14.  La  vente  d'immeuble,  dans  le  Haut- 
et  qu'un  syndic  soit  nommé  aux  biens  du  failli,  j  Canada,  ainsi  faite  par  le  sjndic  aura  le  même 
le  sjndic  aura  tous  le»  droits  d'action  et  de  effet  que  si  elle  l'eût  été  dans  le  Haut-Canada 
recours  contre  les  autres  associés  de  telle  !  par  un  shérif,  en  vertu  d'un  bref  d'exécution 
compagnie  ou  société,  qu'un  associé  pouvait  j  émis  en  la  manière  ordinaire  ;  et  dans  le  Bas- 
avoir  ou  exercer  légalement  contre  s£s  co-as-  j  Canada,  ces  ventes  auront  le  même  effet  que 
fcociés  après  la  dissolution  de  la  société  ;  et  il  J  si  elles  eussent  été  faite*  par  un  shérif  en  vertu 
pourra  se  prévaloir  dû  ces  droits  d'action  et  j  d'un  bref  analogue  :  et  l'acte  de  vente  que  le 
rreours  comme  si  vette  société  ou  compagnie  i  syndic  dressera  (formule  M),  aura  précisément 
eût  expira  par  le  laps  du  temps  ;  j  le  même  effet  que  celui  du  sbérif  dans  la  partie 

11.  Après  avoir  opéré  avec  diligence  laide  la  province  oh  les  immeubles  «ont  situé*  : 
perception  des  créances,  si  le  syndic  trouve  J  mais  il  pourra  accorder  le  crédit  qu'il  juger* 
qu'il  en  reste  encore  dont  la  perception  serait  à  propos  et  qui  sera  approuvé  par  les  créan- 
plne  onéreuse  qu'avantageuse  à  la  masse,  il  i  ciere,  pour  aucune  partie  du  prix  d'acquisition  ; 
pourra  en  faire  rapport   aux  créanciers  à  une    et  s'il  ne   reste  aucune    hypothèque  ou  mort- 


a««emblée,   dûment  convoquée   dans  ce  but 
<et,  avec  leur  consentement,  il  pourra   obtenu 


gage  antérieur  sur  l'immeuble,  il  aura  droit  de 
réserver  une  hypothèque  ou  niortgage  spécial 


un  ordre  du  juge  pour  les  vendie  par  encan  j  dans  l'acte  de  vente,  comme  garantie  du  paie- 
publ'c  après  telles  annonces  que  pourra  exiger  j  ment  de  cette  partie  du  prix  d'acquisition,  et 
tel  ordre  ;  et,  pendant  la  publication  de  ces  j  tel  acte  pourra  être  exécuté  devant  témoins 
annonces,  le  syndic  dressera  une  liste  des  j  ou  par-devant  notaires,  selon  que  l'exige  la 
•réances  à  vendre,  à  iaquelle  le  public  pourra  î  loi  du  lieu  oit  est  situé  l'immeuble  vendu  ; 
avoir  accès  a  son  bureau,  ainsi  qu'à  tous  les  13.  Dana  le  Bas-Canada,  avant  d'annoncé 
documents  et  pièces  justificatives  de  ces  cré-  !  la  vente  d'aucun  immeuble,  le  syndic,  aux  dé- 
ancêjs  ;  mais  toutes  les  créances  se  montaut  à  j  pens  de  la  masse,  se  procurera  du  régistrateu» 
plus  de  cent  piastres  seront  vendues  séparé-  du  comté  dans  lequel  cet  immeuble  est  situé, 
ment  :  |  un  certificat  contenant  les  noms  et  domiciles 

12.  La  personne  qui  achètera  une  créance  j  tels  qu'indiqués  par  les  régis  res,  des  personne* 
du  .syndic  pourra  en  poursuivre  le  recouvre-  i  portées  comme  créanciers  hypothécaire»  sur 
ment  en  son  propre  nom  aussi  efficacement  |  cet  immeuble  ;  et  il  déposera  lui-même  au 
•jue  le  failli  l'aurait  pu  faire  et  que  le  syndic  I  bureau  de  poste  le  plus  voisin  un  avis,  dont  les 
est  par  le  présent  autorité  à  le  faire  :  et  un  I  fraie  de  port  seront  payés,  adressé  à  chacun  de 
aete  de  vente  (formule  L.),  signé  et  a  elle  j  ce«  créanciers  sous  le  nom  et  l'adresse  conte- 
délivré  par  le  syndic,  fera  foi  pri//ia  fade  de  j  nue  dans  ce  certificat,  et  aussi  un  avis  adressé 
rhel  achat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  û  chaque  créancier  en  tout  autre  endroit  où  le 
signature  du  syndic  :  et  nulle  garantie,  excepté  syndic  a  raison  de  cioue  que  ce  créancier  re- 
muant à  la  bonne  foi  du  syndic,  ne  sera  rréée  side  alors,  ot  aussi  nu  avis  adressé  à  toute  ati- 
pnr  telle  vente  ou  transport,  pas  même  la  ga-  Ire  personne  que  le  syndic  a  raison  de  croire 
rantie  que  la  créance  eut  due  ;  !  être  alors  le  créancier  de  cette  réclamation  hy- 

13.  Le  syndic  pourra  vendre  les  immeuble»  |  pothécaire,  informant  le  créancier  du  jour  fixé 
du  failli,  mais  beulement  après  en  avoir  an-  j  pour  la  vente  de  l'immeuble,  et  «lu  temps  du- 
noncé  la  vente,  peudaut  le  même  temps  et  de  j  rant  lequel  les  créanciers  hypothécaires  sont 
la  même  manière  que  celle  prescrite  pour  les  ]  requis  de  produire  leuis  réclamations  en  vertu 
rentes  d'immeubles  par  le  shérif,  dans  le  dis-  I  du  présent  acte  ;  et  avant  le  jour  de  la  vente 
frict  ou  l'endroit  où  ces  immeubles  front  situés,  j  il  déposera  au  greffe  de  la  cour  le  certificat  du 
et  le  syndic  pourra  l'annoncer  davantage  s'il  ;  régi*trateur  avec  un  rapport  sous  serment  de 
it*  juge  à  propos  ;  mais  L  période  d'annonce  j  ce  qu'il  aura  fait  relativement  à  cet  avis:  et 
pourra  être  restreinte  à  pas  moins  de  deux  le  syndic  sera  directement  responsable  de  toute 
mois  pa:  uLê  résolution  àté  créanciers  passée  !  négligence  du  devoir  qui  lui  e#t  imposé  par 
à  nne   a«=-emblée    (  onvoqué-e  à  cet  effet,   et  I  cette  «-ection,  envers  toute  personne  éprouvant 
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quelque  dommage  à  raison  de  dette  négligente  ; 
10 .  Le  syndic  sera  assujéti  à  la  juridiction 
»  mmsire  de  la  cour  ou  du  juge,  de  la  même 
manière  et  au  même  degré  que  les  officiers 
ordinaires  de  la  cour  sont  actuellement  sujets 
à  sa  juridiction  ;  et  il  pourra  être  contraint 
par  le  juge,  sur  demande  sommaire  en  vacan- 
ce, ou  pur  la  cour  en  vertu  d'une  règle  durant 
le  terme,  de  remplir  ses  devoirs  sous  peine 
d'emprisonnement  comme  dans  le  cas  de  mé- 
pris de  cour,  que  se?  devoir?  lui  soient  impo- 
sées par  l'acte  de  cession,  par  les  instructions 
des  créanciers  validement  arrêtées  par  eux  en 
vertu  du  présent  acte,  et  à  lui  communiquées, 
ou  par  lejs  dispositions  du  présent  acte  ; 

17.  Avant  l'époque  à  laquelle  des  dividen- 
des seront  déclarés,  tout  syndic  pourra  être 
démis  par  le  juge,  sur  preuve  de  fraude  ou  de 
malhonnêteté  dans  la  garde  ou  l'administration 
des  biens,  sur  la  demande  d'un  créancier  ;  et 
si  cette  démission  a  lieu,  ou  si  le  syndic  meurt 
j'ii's  de  quinze  jours  avant  cette  époque,  le 
juge  pourra  nommer  un  autre  syndic  de  la 
même  manière  qu'il  peut  nommer  un  syndic  à 
des  biens  en  liquidation  forcée  :  mais  si  le 
syndic  est  démis  ou  meurt  dans  les  quinze 
jours  qui  précéderont  cette  époque,  le  juge 
ordonnera  qu'il  soit  tenu  une  assemblée  de 
créanciers  afin  de  nommer  un  autre  syndic,  et 
fera  donner  aria  3e  cette  assemblée  au  moyen 
d'annonces  ; 

18.  Le  syndic  pourra  être  démis  après  l'é- 
poque où  les  dividendes  pourront  être  décla- 
rés, par  une  résolution  passée  par  les  créan- 
ciers présents  ou  représentés  à  une  assemblée 
convoquée  dans  ce  but  ;  c-t  si  la  démission  a 
eu  lieu  par  un  ordre  du  juge,  ou  si  le  syndic 
meurt  dans  les  quinze  jours  qui  précéderont 
cette  époque,  ou  si  la  démission  est  faite  par 
le  créanciers  après  cette  époque,  ils  auront  le 
droit  de  nommer  un  autre  syndic  soit  à  l'as- 
semblée à  laquelle  il  aura  été  démis,  ou  à 
toute  autre  convoquée  à  cet  effet  ; 

19.  Le  syndic  ainsi  démis  restera  néanmoins 
sujet  à  la  juridiction  sommaire  de  la  cour  et 
de  tout  juge  d'icelle,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  plei- 
nement rendu  compte  de  ses  actes  1 1  de  sa 
(••enduite  pendant  qu'il  était  syndic  : 

20.  La  rémunération  du  syndic  sera  fixée 
par  les  créanciers  à  une  assemblée  convoquée 
à  cet -effet-;  mais  ei  elle  n'est  pas  ainsi  fixée- 
avant  la  déclaration  du  dividende  lirai, flic  sera 
portée,  au  bordereau  des  dividendes  h  uu  taux  i 
ii'excédant  pas  cinq  pour  cent  des  recette  en 
caisse,  et  sujette  a  l'opposition  faite  par  tout; 
créancier  alléguant    qu'elle  excède   la  valeur  | 


dee  srrrices  dri  *rudie(,  d*    même  que    pour 
autre  item  du  bordereau  de»  dividendes  ; 

21.  Survenant  le  décès  d'un  syndic,  1*> 
biens  du  failli  ne  passeront  pas  à  ses  héritier» 
ou  à  ses  représentants,  mais  ils  seront  trans- 
férés à  tout  syndic  que  les  créanciers  nomme- 
ront pour  le  remplicer;  et  jusqu'à  ce  que  lt» 
nouveau  syndic  soit  nommé,  les  biens  seront 
placés  sous  le  contrôle  du  juge  ; 

22.  Après  la  déclaration  d'un  dividende 
final,  le  syndic  pourra  préparer  son  compte 
final,  et  après  avis  régulièrement  publié, 
il  pourra  demander  par  requête  au  juge 
d'être  libéré  do  la  charge  de  syndic  ;  et  ô 
compter  de  la  première  publication  de  l'avis 
jusqu'à  la  date  de  la  présentation  de  sa  requê- 
te, il  permettra  que  ce  compte  final  soit  ins- 
pecté à  son  bureau  ; 

23.  Le  syndic  produira  et  déposera  avec  »» 
requête  un  certificat  de  banque  constatant  lo 
dépôt  de  dividendes  non  réclamés  ou  de  toute 
balance  entre  ses  mains,  après  quoi  le  juge 
ayant  entendu  les  parties,  pourra  refuser  ou 
accorder  avec  ou  sans  conditions  le*  conclu- 
sions de  la  requête. 

LIS   DIYIpE»D$S. 

«S.  A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  première  publication  de  l'avis 
annonçant  la  cession  ou  la  nomination  d'un 
syndic  d'office,  ou  le  plus  tôt  qu'il  sera  possi- 
|  ble  après,  et  ensuite,  de  temps  en  temps,  à  des 
intervalles  de  pas  plus  de  six  mois,  le  syndic 
préparera  et  tiendra  constamment  à  la  dispo- 
sition des  créanciers  des  comptes-rendus  et 
états  de  ses  opérations  comme  syndic,  et  de- 
là position  de  la  masse,  et.  à  de  pareils  inter- 
valles, il  préparera  les  dividendes  des  biens  du 
failli  : 

2.  Toutes  dettes  dues  et  payables  par  le 
fi  iiii  à  la  date  de  l'exécution  d'un  acte  de 
cession,  ou  lors  de  l'émission  d'un  bref  de 
saisie  sous  le  présent  acte,  ainsi  que  toutes 
dettes  dues,  mais  non  encore  échues,  sujette;- 
à  la  diminution  d'intérêt  qui  pourra  être  rai- 
sonnable, prendront  rang  contre  les  biens  du 
failli  ;  et  toute  personne  étant  alors  comme 
caution  ou  autrement  responsable  d'aucun^ 
dette  du  failli,  qui  paie: a  subséquemraent  1 1  tte 
dette,  prendra  la  place  du  créancier  primitif, 
si  ce  créancier  n  prouvé  son  droit  à  cette  det- 
te ;  ou  s'il  ne  l'a  pas  prouvé  elle  aura  droit'de 
le  prouver  et  de  prendre  rang  comme  créan- 
cier des  biens  pour  cette  dette,  de  la  même 
manière  et  au'  même  effet  que  q«  créancier 
aurait  pu  le  faire  : 
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3.  Si  un  créancier  du  failli  fonds  sa  réola* 
motion  £ur  un  contrat  dépendant  d'une  condi- 
tion ou  d'un  événement .  qui  n'arrivera  pas 
avent  la  déclaration  du  premier  dividende,  un 
dividende  sera  réservé  tur  le  montant  de  telle 
réclamation  conditionnelle  ou  éventuelle,  jus- 
qu'à ce  que  la  condition  ou  l'événement  soit 
arrivé  ;  mais  s'il  paraît  au  juge  que  telle  ré- 
serve retardera  probablement  le  iéglement  des 
affaires  pendant  un  laps  de  temps  trop  prolon- 
gé, il  pourra,  à  moins  que  l'estimation  de  la 
râleur  de  cette  réserve  ne  soit  arrêtée  entre 
le  réc  amant  et  le  syndic,  ordonner  au  syndic 
de  rendre  uno  sentence  sur  la  valeur  de  telle 
réclamation  éventuelle  ou  conditionnelle  :  et 
alors  le  syndic  rendra  sa  sentence  après  avoir 
fait  la  même  investigation  de  la  même  manière 
et  sujet  au  même  appel  que  ci-dessous  prescrit 
à  l'égard  des  sentences  rendues  dans  le  ca3  de 
réclamations  et  dividendes  contestés,  et  pour 
les  appels  de  telles  sentences  ;  et  dans  chaque 
tel  cas  la  valeur  ainsi  établie  ou  convenue 
prendra  rang  comme  dette  payable  absolu- 
ment; 

il  Dans  la  préparation  des  bordereaux  des 
dividendes,  il  devra  être  tenu  compte  des  rang 
et  privilège,  do  chaque  créancier,  lesquels 
rang  et  privilège,  quel  que  soit  le  titre  légal 
sur  lequel  ils  soient  fondés,  ne  seront  point 
changés  par  les  dispositions  du  présent  acte  ; 
mais  aucun  dividende  ne  sera  payé  à  un  créan- 
cier dont  la  réclamation  est  accompagnée  de 
garanties  collatérales,  jusqu'à  ce  que  le  mon- 
tant d'après  lequel  il  prend  rang  comme 
créancier  sur  les  biens  à  l'égard  des  dividen- 
des en  provenant  ait  été  établi  en  la  manière 
ci-dessous  prescrite,  et  tel  montant  sera  le 
montant  qu'il  sera  cecrsé  représenter  lorsqu'il 
votera  aux  assemblées  de  créanciers,  et  que 
sera  constatée  la  proportion  des  créanciers 
chaque  fois  qu'en  vertu  du  présent  acte  telle 
proportion  doit  être  constatée  : 

5.  Un  créancier  en  possession  de  garanties 
du  failli  ou  de  ses  biens,  spécifiera  ia  nature 
i-t  le  montant  de  telles  garanties  daps  sa  ré- 
clamation, et  donnera  dans  cette  réclamation,. 
sous  serment,  la  valeur  spécifique  de  telles 
garanties  :  et  le  syndic,  d'après  l'autorité  de 
créanciers,  pourra  ou  consentir  à  c&  que  le 
créancier  retienne  telles  garanties  à  leur 
valeur  spécifiée,  ou  exiger5  de  tel  créance  un 
transport  et  oéasib    d  garantie»,  à  udo 

avance  de  dix  pour  cent  sur  telle  valeur  rpé- 
cifiée  qui  sera  payée  pur  l'ai  |ur  les  biens  du 
failli    aussitôt    qu'il  aura   réalisé   telles    ga= 


iantîe«,  ce   qu'il  sera    tenu    àt 
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toute  la  diligence  «rdinaire  :  et  dsns  1  uu  ei 
autre  de  ces  cas,  la  différence  entre  la  valeur  è 
laquelle  les  garanties  sontretenues  ou  a?3umé^ 
et  le  montant  de  la  réclamation  de  tel  créan- 
cier, sera  le  montant  d'aprè3  lequel  il  prtfndra 
rnng  et  votera  comme  susdit  : 

6.  Le  montant  dû  à  un  créancier  sur  chaque 
item  séparé  de  sa  réclamation,  au  temps  de  ki 
cession  ou  de  la  nomination  du  syndic  d'office 
suivant  le  cas,  formera  partie  du  montant  pour 
lequel  il  sera  colloque  sur  les  biens  du  failli; 
jusqu'à  ce  que  tel  item  de  sa  réclamation  soif 
payé  en  entier,  excepté  dans  les  cas  où  déduc- 
tion sera  faite  des  produits  des  garanties  col- 
latérales en  la  manière  ci-dessus  prescrite  : 
mais  nulle  réclamation  ou  partie  de  récla- 
mation ne  pourra  prendre  rang  plus  d'une 
fois  contre  les  biens,  que  telle  réclamation 
devant  ainsi  prendre  rang  soit  faite  par  la 
mémo  personne  ou  par  des  personnes  diffé- 
rentes ; 

7.  Si  le  failli  est  endetté  individuellement 
e'.  comme  membre  d'une  société,  ou  comme 
membre  de  deux  différentes  sociétés,  les  cré- 
ances contre  lui  prendront  rang  d'abord  centre 
les  biens  qui  représentent  la  personne  ou  so- 
ciété par  laquelle  les  dettes  ont  été  contrac- 
tées et  ne  prendront  rang  contre  les  biens  de 
l'autre  qu'après  quo  tous  les  créanciers  de  tel 
autre  auront  été  payés  en  entier  ; 

S.  Les  créanciers,  ou  la  proportion  d?ei  tu- 
tus suffisante  pour  accorder  une  décharge  au 
débiteur,  en  vertu  du  présent  acte,  pourront 
accorder  au  failli,  comme  pension,  toute  somme 
d'argent,  ou  toute  propriété  qu'ils  jugeront 
c»  nvenable,  et  toute  pension  ainsi  faite  sera 
entrée  dans  le  bordereau  des  dividendes,  et 
sera  sujette  à  contestation  comme  tout  aatré 
item  de  collation,  mais  seulement  sur  l'alléga- 
tion  de  fraude  ou  supercherie  pour  l'obtenir,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  eu  consentement  de  la  part 
d'une  proportion  suffisante  des  créanciers  ; 

9.  Aucune    frais  encourus   dans  des  ; 
suites  intentées  contre  le  failli  après  que  lîavis 
de  la  cession  ou  de    l'émission  d'un    bref  dy 
saisie   en    liquidation   forcée    a    été   dûment 
donné  suivant  les  di&posîïiohs  du  présent  acte, 
ne  seront    colloques   sur- 
mais    tous  les  frais  pouvant  entrer  en    l 
encourus  dans  des   poursuites    di  outre 
lui  jusqu'à                                    ut   ajoutés  à  1 1 
demande    peur    le    recouvrement  de   laquelle 
telles  procédures  auronl  eu  lieu,  et  seront  col- 
loques sur   les   biens   comme   s'dg   formaient 
partie  de  la  dette  primitive  : 

10.  Les  commis  et   autres  n£ts.ÔBi*â   cm.- 
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plsjyé*  par  1«  fatHi  ù>  .sce  *i£a u,* *  wu  dans  »en 
Oomttteroe,  seront  colloques  sur  le  bordereau 
d»j  dividendes  par  privilège  spécial  pour  tous 
arrérages  de  salaires  ou  gages  dues  et  qoq  ac- 
quittes à  l'époque  de  l'exéaution  d'un  acte  de 
session  eu  de  l'émission  d'un  bref  de.  saisie  «a 
vertu  du  présent  acte,  «'excédant  pas  trois 
mois  de  tels  arrérages  ; 

11.  Aussitôt  qu  un  bordereau  des  dividendes 
aB>a  été  préparé,  avis  (formule  M,)  en  sera 
publié  par  annonce,  et  après  l'expiration  de 
six  jours  juridiques  à  partir  de  la  dernière  pu- 
blication de  tel'avis,  tous  les  dividendes  aux- 
quels il  n'aura  pas  été  fait  d'objection  pondant 
délai  seront  payés  ; 

12.  S'il  paraît  an  syndic  après  l'examen 
des  livres  du  failli  ou  autrement,  que  le  failli 
»  des  créanciers  ordinaires,  bypothécaires  ou 
privilégiés  qui  n'ont  pas  produit  leurs  créances 
devant  tel  syndic,  il  sera  de  son  devoir  de 
réserver  des  dividendes  pour  tels  créanciers 
suivant  la  nature  des  réclamations,  et  de  les 
Botifier  de  telle  réserve  ;  cet  avertissement 
pourra  se  faire  au  moyen  de  la  poste  par  lettre 
•dressée  au  domicile  des  créanciers,  en  autant 
que  le  syndic  pourra  les  découvrir  ;  et  si  tels 
créanciers  ne  produisent  point  leurs  créances 
•t  ne  demandent  pas  tels  dividendes  avant  la 
déclaratioa  du  dernier  dividende  sur  les  biens, 
les  dividendes  réservés  pour  enx  feront  partie 
de  tel  dernier  dividende  ; 

13.  Si  pendant  ce  délai  de  six  jours  il  est 
fait  objection  à  quelque  dividende  et  si  quel- 
que contestation  s'élève  entre  les  créanciers 
4a  failli,  ou  entre  ce  dernier  et  aucun  créan- 
cier, quant  au  jurte  montant  de  la  réclamation 
d'aucun  créancier,  ou  quant  au  rang  et  privi- 
lège de  la  créance   d'aucun  créancier,  sur  le 
bordereau  des  dividendes,  le  syndic  devra  ob- 
tenir du  créancier  dont  la  créance  ou  le  rang 
est  contesté,  ses  états  et  pièces  justificatives 
à  l'appui,  et  du  failli  ou  du  créancier  opposant 
on   état   indiquant  ses  prétontious  quant  au 
montant,  et  devra  entendre  et  interroger  les 
parties  et  leurs  témoins  sous  serment, — lequel 
serment  le  syndic  a,  par  le  présent,  le  pouvoir 
d'administrer  ; — et  il  devra  prendre  par  écrit 
des  notes  exactes   des  témoignages  de  vive 
voix  rendus  devant  lui,  et  examiner  et  vérifier 
les  états  qui  lui  sont  soumis,  d'après  les  livres 
et   comptes   du  failli,  et  d'après  les  témoi- 
gnages, pièces  justificatives  et  étots  qui  pour-  j 
ront  lui  être  fournis,  et  il  rendra  a  cet  égard  j 
ainsi  qu'a  l'égard  des  frais  de  la  contestation  j 
une  sçûteuwe  qui  sera  déposée  en  cour  et  sent  | 
Sjaalo  à  tooiïts  sVappel  s'en  sçtt  interjeté  d^ïi? . 


Ici  trois  jour*  après  qu'elle  aacra  été  «*««»• 
Liquè©  aux  partis*  contestantes  ; 

14.  La  sentence  du  syndic,  quant  aux  fVais> 
pourra  être  rendue  exécutoire  de  la  même 
maniera  qu'un  jugement  ordinaire  de  la  eosur, 
par  un  ordre  du  juge  sur  demande  de  la  partie 
a  qui  les  frais  sont  accordés  après  eu  avoir 
notifié  la  partie  adverse  ; 

15.  Les  créanciers  pourront,  par  résolution, 
ordonner  que  les  frais  de  la  contestation  d'une 
réclamation  ou  de  tout  dividende  soient  payés 
sur  les  biens  ;  et  ils  pourront  décerner  tel 
ordre  soit  avant  soit  pendant  la  contestation  j 

16.  Pendant  l'appel,  le  syndic  réservera  un 
dividende  égal  au  montant  da  dividende  ré* 
clamé  ; 

17.  Tous  dividendes  non-réclamés  à  l'épo- 
que de  la  libération  du  syndic,  seront  laissé* 
à  la  banque  où  ils  sont  déposés,  pendant  trois 
ans,  et  si  alors  ils  ne  sont  pas  réclamé»,  il* 
seront  versés  par  telle  banque,  avec  l'intérêt 
en  provenant,  entre  les  mains  du  gouvernement 
provincial  ;  et  si  ensuite  ils  sont  régulièrement 
réclamés,  ils  seront  versés  entre  les  mains  des 
personnes  y  ayant  droit  avec  intérêt  au  taux 
de  trois  pour  cent  par  année  à  dater  de  l'épo- 
que à  laquelle  ils.sont  venus  entre  les  mains  da 
gouvernement  ; 

18.  S'il  reste  une  balance  des  biens  da 
failli  ou  des  produits  des  ces  biens,  après  le 
parfait  paiement  de  toutes  dettes  dues  par  le 
failli,  cette  balance  sera  remboursée  au  failli 
sur  sa  demande  à  cette  fin,  dûment  notifiée  aux 
créanciers,  et  accordée  par  le  juge. 

DBS    BAUX. 

<ti.  Si  le  failli  possède  en  vertu  d'un  bail 
une  propriété  ayant  une  valeur  plus  élevée 
que  le  montant  du  loyer  payable  en  vertu  de 
tel  bail,  le  syndic  en  fera  rapport  au  juge,  don- 
nant son  estimation  de  la  valeur  de  la  propriété 
louée  en  sas  du  loyer  ;  et  alors  le  juge  pourra, 
ordonner  la  veut-;  des  droits  du  failli  à  tel* 
lieux  loués,  après  avis  public  de  telle  vente  j 
et  à  l'époque  et  au  lieu  fixés,  tel  bail  sera 
vendu  aux  conditions  quant  à  la  garantie  à 
fournir  au  loeateuijque  le  juge  pourra  exiger  : 
et  telle  vente  sera  sujette  au  paiement  do 
loyer  et  à  toutes  les  conditions  et  clauses  con- 
tenues au  dit  bail  ;  et  telles  condition»  et 
clauses  obligeront  le  locateur  ef  l'acbeteuï> 
comme  si  ce  dernier  avait  été  lui-même  loçai 
taire  et  partie  aa  bail  ave«  le  locateur  ; 

2.  Si  le  failli  possède,  en  vertu  d'un  bujkl 
pour  plus  de  l'année  qourante  d'après  le»  tev- 
feef  du  bail  à  l'époque  de  la  faillite,  que  pry-j 


~n 


triété  qui  n'est  pas  sujette  aux  dispositions  de  I  la  «odifcev  ou  h  i'enToyei*  an  s^dic  pou'i  es- 
ta dernière  section  ei-dessu§,  ou  à  l'égard  de  j  tendre  de  nouveaux  témoignages  par  tel  ordre 
laquelle  le  juge  n'a  pas'  ordonné  la  vente  ainsi  !  qui  sera  conforme  aux  fins  de  la  justice  : 
qu'il  y  est  statué,  les  créanciers  décideront  à       2.  Si  aucune  des  parties  à  tel  appel  se  croit 
aucune  assemblée  qu'ils  pourront  tenir  plus  de  (  lésée  par  tel  ordre  du  juge,  elle  pourra  appe- 
trois  mois  avant  l'expiration  du  terme  anuuel   1er  de  sou  jugement  dans  le  Bas-Canada  à  la 
du  bail  courant  à  l'époque  de  telle  assemblée,  j  cour  du  bane  de  la  Reine  pour  le  Bas-Canada, 
m  la  propriété  ainsi  louée  doit  être  retenue  au  ;  en  sa  juridiction  d'appel,  et  dans  le  Haut-Ca- 
profit  de  la  masse,  jusqu'à  la  fin  seulement  de  ;  nada,  soit  à  l'une  ou  l'autre  dos  cours  supé- 
l'année  alors  courante,  ou  si  les  oonditions  du  !  rieures  de    droit  eommun,  ou    à  la    cour   de 
bail  le  permettent,  jusqu'à  la  fin  uti  terme  an-  J  chancellerie,  on  à  aucun  des  juges  des  dites 
nuel  alors  suivant,  et  leur  décision  sera  finale  ; }  cours,  la  permission  de  faire  tel  appel  dans  le 
t.  A  partir  de   l'époque  à  laquelle  la  pro-  j  Bas-Canada,  étant  au  préalable  obtenu  d'un 
priété  louée  doit  être  retenue  au  profit  de  la  'juge  de  la  eour  supérieure,  et  dans  le  Haut- 
masse,  le  bail  sera  annulé   et  sans  effet  pour  ',  Canada,  d'un  juge  d'aueune  de*  cours  devant 
l'avenir  ;  et   aussitôt   que    1»   résolution   des  j  qui  tel  appel  peut  être  porté  ;  et  dans  chaque 
créanciers  relative  à  la  question  de  retenir  la  !  cas,  le  juge  sera  guidé  en  accordant  cette  per- 
propriété  sera  passée,  telle  résolution  sera  no-  '  mission    par   le   montant  auquel    l'actif  des 
titiée  au  locateur,  et  si  ce  dernier  prétend  qu'il  '  biens  peut  être  affecté  par  la  décision  finale  du 
éprouvera  des  dommages  par  l'expiration  du   point  en  litige,  de  mémo  que  par  son  opinion 
bail  en  vertu  de  telle  décision,  il  pourra  faire   sur  les  prétentions  de  l'appelant  ;  cependant, 
une  réclamation  pour   tels  dommages,  en  en   tout  appel  fait  a  un  seul  juge  dans  le  Ilaut- 
spécifiant  le  montant  sous  serment,  de  la  même  j  Canada  pourra,  à  la  discrétion  de  celui-ci,  être 
Manière  que  pour  les  réclamations  ordinaires  j  renvoyé  sur  factum  dont  il  aura  été  convenu, 
eontre  les  biens  ;  et  le  syndic  devra  de  suite   à  la  décision  de  toute  la  cour,  et  aux  condi- 
prononcer  une  sentence  sur  la  réclamation,  de  ;  tions  et  aux  ternies  qu'il  eroira  nécessaires  et 
la  même  manière  et  aprè>  la  même  investiga- 1  justes  ; 

tioa  et  avee  le  même  droit  d'appel  qu'il  est  j  S.  Tel  appel  ne  sera  pas  permis  à  moins  que 
statué  dans  le  cas  de  réclamations  ou  de  divi-  j  la  partie  désirant  appeler  n'en  demande  la  per- 
dendes  eonte6tés  ;  j  mission  et  ne  notifie  la  partie  adverse,  dans  les 

4.  En  faisant  telle  réclamation,  et  dans  '  cinq  jours  de  la  date  où  le  jugement  a  été 
toute  (sentence  à  ce  sujet,  la  mesure  du  dom-  ;  rendu,  ni  à  moins  que  dans  les  einq  jours  après 
mage  sera  la  différence  entre  la  valeur  des  !  avoir  obtenu  cette  permission,  elle  ne  fasse 
lieux  loués  au  moment  de  l'expiration  du  bail  ;  signifier  à  la  partie  adverse  et  au  syndic  une 
en  vertu  de  la  résolution  des  créanciers,  et  le  ;  requête  en  appel  énonçant  la  requête  au  juge 
loyer  que  le  failli  avait  convenu  par  bail  de  !  et  la  décision  du  juge  à  cet  égard,  concluant  à 
payer  durant  le  temps  du  dit  bail,  et  les  chan- 1  ce  qu'elle  soit  revisée,  avee  avis  du  jour  où 
ees  de  louer  ou  de  ne  pas  louer  de  nouveau  les  |  telle  requête  sera  présentée,  et  aussi,  à  moins 
lieiii  pour  un  pareil  loyer,  n'entreront  pas  dans  que  dans  le  dit  délai  de  cinq  jours,  elle  ne 
l'estimation  de  tels  dommages  ;  et  s'il  est  ac-  i  produise  devant  le  juge  deux  cautions  suffi- 
eordé  des  dommages  au  locateur,  il  sera  colio-  j  santés,  comme  garantie  qu'elle  poursuivra 
qaé  pour  ce  montant  sur  les  biens  eomrae  un  !  effectivement  tel  appel  et  qu'elle  paiera  les 
créancier  ordinaire.  !  frais  encourus  par  l'intimé  pour  cet  appel  ; 

,  4.  La  requête  en  appel,  quand  l'appel  sert 

i  à  une  cour,  devra  être  présentée  l'un  des 
y.  Il  y  aura  appel  au  juge  de  la  seateaee  !  quatre  premiers  jours  du  terme  qui  suivra  la 
d'ut  syndic,  rendue  en  vertu  du  présent  aete,  dépôt  du  cautionnement  en  appel,  et  ne  sari, 
lequel  appel  se  fera  par  requête  sommaire  dont 
avis  sera  dûment  donné  i  la  partie  adverse  et 
au  syndie  ;  et  le  syndie  se  rendra  devant  le 
juge  à  l'époque  et  au  lieu  indiqués  par  l'avis 
et  produira  devant  lui  tous  témoignages,  notes 
de  témoigaages,  livres  ou  extraits  certifiés  des 
livres,  documents,  pièces  justificatives  et  pa- 


pas reçue  après  eetto  époque  ;  et  si  l'appel 
est  devant  un  juge,  la  requête  devra  être  pré- 
sentée dans  les  dix  jours  après  le  dépôt  dB 
cautionnement,  et  non  après  cette  époque  ;  et 
le  ou  avant  le  jour  de  la  présentation  de  la  re» 


Îuête,  le  syndic  déposera  au  greffe  de  la  eeuî 
'appel,  ou  de  la  eour  à  laquelle  appartieit  le 
giers  ayant  trait  à  la  matière  en  litige,  etBur  I  juga  devant  qui  appel  est  interjeté,  les  tém«» 


«*-«.  I?  3«fe  pourca  cot$Fnsér  telle  s*«tsa*#  «g  I  jpsç**,  p«jfif i;«  <rt  dt«t»èa|5  pma&l  irr/Êtt 


le  juge,  et  sur  ce  l'appel  seia  pottsuM  et  dé- 
cidé selon  la  pratique  do  la  cour  ; 

5.  Si  la  partie  appelante  ne  proscrite  pus  sa 
requête  le  jour  fixé  pour  cette  fin,  la  cour,  ou 
le  juge  choisi  pour  entendre  l'appel,  selon  le 
ût :era  que  lo  dossier  soit  remis  au 
syndic,  et  l'intimé  pourra,  lo  jour  euivaut,  ou 
aucun  autre  jour  du  même  tonne,  produire 
devant  la  cour,  ou  dan?  un  délai  de  six  jours 
ensuite  devant  tel  juge,  la  copie  de  la  requête 
à  lui  signifiée  et  faire  adjuger  les  frais  contre 
l'appelant  ; 

S.  Les  frais  en  appel  seront  à  la  discrétion 
de  la  cour  ou  du  juge  saisi  de  l'appel,  selon  le 
cas  : 

7.  Dans  le  Bas-Canada,  tout  ordre  d'un 
jiig)  promulgué  en  vertu  de  quelques-uns  des 
paragraphes  ci-dessus  sera  sujot  à  révision  en 
vertu  des  dispositions  do  tout  acte  passé  durant 
la  présente  session,  de  la  mémo  manière  et 
aux  mômes  conditions  que  les  jugements  de  la 
cour  supérieure  du  Bas-Canada,  et  dans  ces 
cas  les  dispositions  relatives  aux  appels  h  la 
cour  du  banc  de  la  reine  déerôtées-par  le  pré- 
sent acto,  s'appliqueront  aux  jugements  de  la 
cour  de  révision  ; 

r>F,    LA .FRAUDE   ET    DBS    FRÉFÉREy- fis 
FRAUDULEUSE?. 

§.  Tous  contrats  à  titre  gratuit,  transport, 
contrats  ou  transports  sans  considération,  ou 
moyennant  une  considération  purement  nomi- 
nale, faits  par  un  débiteur  devenant  subsé- 
quemment  insolvable  avec  ou  à  une  personne 
quelconque  dans  les  trois  mois  précédant  la 
date  de  la  cession  ou  de  l'émission  du  bref  de 
saisie  en  liquidation  forcée,  et  tous  contrats  de 
nature  à  léser,  embarrasser  ou  retarder  les 
créanciers,  faits  par  un  débiteur  incapable  do 
remplir  ses  engagements  et  devenant  par  la 
suite  insolvable  avec  une  personne  connaissant 
eette  insolvabilité  ou  ayant  raison  probable  de 
croire  que  telle  insolvabilité  existe  ou  api  es 
que  sa  faillite  sera  publique  et  notoire, — Bont 
présumés  faits  avee  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers  ; 

2.  Tout  contrat  ou  transport  onéreux  par 
lequel  les  créanciers  sont  lésés  ou  retardés, 
passé  entre  un  débiteur  incapable  de  remplir 
ses  engagements  et  une  personne  ignorant  son 
insolvabilité  et  avant  qu'elle  Eoit  devenue  pu- 
blique et  notoire,  mais  dans  les  trente  jours 
précédant  l'exécution  d'un  acte  de  cession  ou 
l'émission  d'un  bref  de  saisie,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  est  susceptible  d'être  annulé  et  peut 
l'être  par  anémie  cour  ayant  juridiction  com- 


pétente, aux  condition  utiles  pour  mettre  la 
pereonne  à  l'abri  des  pertes  ou  des  obligation* 
résultant  do  tel  contrat,  que  h  cour  pourra 
prescrire  ; 

'  3.  Tous  contrats  ou  transports  exécutés  H 
tous  actes. accomplis  par  un  débiteur  avec  l'in- 
tention frauduleuse  d'embarrasser  ou  retarder 
ses  créanciers  daus  leur  recours  contre  lui,  ou 
ians  l'intention  de  frauder  ses  créanciers,  ou 
aucun  d'eux,,  et  ainsi  faits  et  accomplis  dans 
telle  intention  à  la  connaissance  de  la  partie 
qui  contracte  ou  agit  avec  le  débiteur,  et  ayant 
l'effet  d'embarrasser  et  retarder  les  créanciers 
dans  leur»  recours,  ou  de  les  léser,  ou  aucun 
d'eux,  *ont  prohibe?,  uuls  et  de  nul  effet,  bien 
quo  ces  contrats,  transports,  ou  actes  aient  été 
exécutés  m  vue  du  mariage  ; 

4.  Dans  le  cas  de  vente,  dépôt,  gage  ou 
transport  fut  par  aucune  personne  en  vue  de 
la  faillite,  comme  garantie  de  paiement  à  ua 
créancier  ;  ou  si  des  biens,  effets  ou  valeurs 
sont  donnes  en  paiement  par  tello  personno  à 
un  créancier,  à  la  suite  do  quoi  tel  créancier 
obtient  ou  obtiendra  une  injuste  préférence 
sur  les  autres  créanciers,  telle  vente,  dépôt, 
gage,  transport  ou  paiement  est  nul  et  de  nul 
effet,  et  ce  qui  en  fait  le  sujet  pourra  être  re- 
couvré au  bénéfice  de  la  masse  par  le  syndic, 
dans  aucune  cour  ayant  juridiction  on  pareil 
cas  ;  et  si  ces  actes  ont  été  faits  dans  les  trente 
jours  avant  l'exécution  de  l'acte  de  cession, 
ou  l'émission  du  bref  de  saisie  en  vertu  du 
présent  acte,  ils  seront  présumés  l'avoir  été 
en  vue  déjà  faillite  ; 

ô.  Tout  paiement  fait  dans  les  trente  jours 
précédant  l'exécution  d'un  acte  de  cession  ou 
l'émission  d'un  bref  de  saisie  en  vertu  du  pré- 
sent acto,  par  un  débiteur  incapable  de  rem- 
plir en  entier  ses  engagements,  à  une  personne 
connaissant  telle  insolvabilité  ou  ayant  des 
raisons  probables  de  croire  à  son  existence,  est 
nul  ;  et  le  montant  payé  peut  êtro  recouvré 
par  poursuite  intentée  devant  une  cour  compé- 
tente, pour  lo  bénéfice  de  la  masse  ;  pourvu 
toujours  que  si  des  valeurs  sont  cédées  en  con- 
sidération de  tel  paiemeut,  telles  valeurs  se- 
ront restituées  au  créancier  avant  que  la  remi- 
se de  tel  paiement  lui  soit  demandée  ; 

6.  Tout  transport  d'une  dette  due  par  le 
failli  fait  dans  les  trente  jours  qui  précèdent 
immédiatement  l'exécution  d'un  acte  de  oes- 
sion,  ou  l'émission  d'un  bref  de  saisie  sous  le 
présent  acte,  ou  en  aucun  temps  après, 
à  un  débiteur  connaissant  ou  ayant  des  rai- 
sons probables  de  croire  que  le  failli  est  inca- 
pable de  faire  henneur  à  se»  engagement»,  nu 


tait  en  vue  de  sa  faillite,  dans  le  but  de  met- 
tre le  débiteur  en  état  d'obtenir  en  compensa- 
non  la  dette  ainsi  transportée,  est  nul  et  de 
nul  effet  a  l'égard  des  biens  du,  failli  ;  et  la 
dette  due  aux  biens  du  failli  ne  sera  ea  rien 
compensée  ou  cbargée  par  une  créance  ainsi 
acquise  ;  mail  l'acquéreur  pourra  prendre 
rang  contre  les  biens  aux  lieu  et  place  du 
créancier  primitif; 

7.  Tout  commerçant  dans  le  Bas  Canada, 
ou  toute  personne  quelconque  dans  le  Haut- 
Canada  qui  achète,  des  marchandises  à  crédit, 
ou  qui  obtient  des  avances  d'argent,  se  croyant 
incapable  de  faire  honneur  h  ses  engagement?, 
et  cachant  se  fait  à  la  personne  devenant  ainsi 
sôb  créancier,  dans  l'intention  de  frauder  cette 
personne,  ou  qui  sous  tout  autre  faux  prétexte 
obtient  crédit  pour  le  paiement  d'aucune  avan- 
ce ou  prêt  d'argent,  ou  du  prix  ou  d'une  partie 
du  prix  do  certains  effets  ou  marchandises, 
dans  l'intention  de  frauder  le  vendeur,  et  qui 
n'aura  pas  ensuite  payé  la  dette  ou  les  dettes 
ainsi  encourues  sera  réputé  coupable  de  fraude, 
et  passible  de  conirainte  par  corps  pour  le 
temps  que  la  cour  pourra  ordonner,  n'excé- 
dant pas  deux  années,  a  moins  que  la  dette  et 
les  frais  ne  soient  plus  tôt  acquittés  ;  et  si 
cette  dette  ou  ces  dettes  sont  contractées  par 
une  compagnie  do  commerce ,  alors  chaque 
membre  de  la  compagnie  qui  ne  prouvera  pas 
qu'il  ignorait  que  cette  dette  ou  ces  dettes 
aient  été  contractées,  ou  l'intention  de  les 
contracter,  sera  également  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  pourvu  toujours,  que  dans 
l'action  ou  poursuite  intentée  pour  le  recou- 
vrement de  cette  dette  ou  de  ces  dettes,  le 
défendeur  soit  accusé  de  fraude  et  en  soit  dé- 
claré coupable  par  le  jugement  qui  sera  rendu 
dans  cette  action  ou  poursuite  ; 

8.  Dans  le  Haut-Canada  en  chaque  telle 
aetion  ou  poursuite,  soit  que  le  défendeur 
comparaisse  et  plaide  ou  fasse  défaut,  le  de- 
mandeur sera  tenu  de  prouver  l'allégation  de 
fraude,  et  rur  cette  preuve  le  juge  saisi  de 
l'action  ou  poursuite  devra,  aussitôt  après  le 
verdict  de  fraude  rendu  contre  le  défendeur 
(si  tel  est  le  verdict  rendu)  fixer  le  terme 
d'emprisonnesient  que  le  défendeur  devra  su- 
bir, et  il  ordonnera  sans  délai  que  le  défendeur 
soit  immédiatement  mis  sous  Donne  garde  et 
emprisonné  en  conséquence  ;  cependant,  tel 
jugement  n'empêchera  en  rien  le  recours  ordi- 
naire pour  la  révision  de  ce  jugement  ou  d'au- 
cune des  procédures  de  la  cau?o. 


DE    LA     COMPCSITIO>    EE     DE    UÂ     E'ECHAÊ'iE. 

©,  Un  acte  de  composition  et  de  décharge 
exécuté  par  la  majorité  numérique  de  ceux 
des  créanciers  d'un  failli  qui  sont  respective- 
ment créanciers  d'une  somme  de  cent  piastres 
et  au  dessus,  et  qui  représentent  au  moins  les 
trois-quarts  en  valeur  des  dettes  d'un  failli, 
devant  être  estimées  lorsque  sera  constatée 
telle  proportion,  aura  le  même  effet  à  l'égard 
du  reste  des  créanciers  et  sera  aussi  également 
obligatoire  pour  lui  et  eux  que  s'ils  y  étaient 
partie  ;  et  tel  acte  pourra  être  fait  validc- 
ment,  avant,  pendant  ou  après  les  procédures 
prises  à  la  suite  d'une  cession,  ou  pour  la  liqui- 
dation forcée  des  biens  du  failli  :  et  la  déchar- 
ge qui  y  sera  consentie  aura  le  mémo  effet 
qu'une  décharge  ordinaire  obtenue  en  la  ma- 
nière énoncée  plus  bas  : 

2,  Si  le  failli  obtient  un  acte  de  composition 
et  de  décharge  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et 
le  dépose  entre  les  mains  du  syndic  pendant 
les  procédures  à  la  suite  d'une  ces:  ion  volon- 
taire ou  en  liquidation  forcée,  le  syndic,  après 
que  sera  écoulé  le  délai  ci-dessus  fixé  après 
lequel  les  dividendes  peuvent  être  déclarés, 
fera  connaître  tel  dépôt  par  la  publication 
d'un  avis  :  et  si  opposition  à  telle  composition 
et  décharge  n'est  pas  faite  par  un  créancier 
dans  les  six  jours  juridiques  qui  suivront  la 
dernière  publication  de  tel  avis,  en  produisant 
entré  les  mains  du  syndic  une  déclaration 
écrite  par  laquelle  il  s'oppose  à  telie  compo- 
sition et  décharge,  le  syndic  agira  sur  tel  acte 
de  composition  et  décharge,  selon  sa  teneur  ; 
mais  si  opposition  est  faite  dans  la  même  pé- 
riode, ou  si  ayant  été  faite,  elle  n'est  pas  reti- 
rée, alors  il  s'abstiendra  d'agir  en  conséquence 
de  tel  acte  avant  qu'il  n'ait  été  ratifié  en  la 
manière  ci-dessous  décrite  ; 

3.  Le  consentement  par  écrit  de  la  propor- 
tion susdite  des  créanciers  à  la  décharge  d'un 
débiteur  après  une  cession  ou  après  que  se? 
biens  ont  été  mis  en  liquidation  forcée,  le 
libère  et  le  décharge  entièrement  de  toutes  les 
obligations  quelconques  (hors  celles  ci-dessou» 
spécialement  exceptées)  existant  contre  lui  et 
prouvables  contre  ses  biens,  qui  sont  mention- 
nées et  énoncées  dans  l'état  de  ses  affaires 
annexé  à  l'acte  de  cession,  ou  darj  la  liste 
supplémentaire  de  ses  créanciers  que  fournira 
le  failli  avant  sa  décharge  et  en  temps  utile 
pour  permettre  aux  créanciers  y  désignés 
d'obtenir  les  mêmes  dividendes  que  tei  autres 
créanciers  contre  tes  biens,  ou  qui  sont  indi- 
qué? dans  tout  état   subséqnernment  fourni  »u 
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fjTidic,  que  ces  obligations  soient  ou  ne  soient 
pas  exigibles  lors  de  la  faillite,  ou  qu'elles 
soient  directes  ou  indirectes  ;  ot  îi  le  porteur 
d'aucun  papier  négociable  est  inconnu  au  failli, 
l'insertion  des  particularités  de  tel  papier  né- 
gociable dans  tel  état  des  affaires  accompagnée 
de  la  déclaration  que  le  porteur  lui  est  incon- 
nu, fera  retomber  la  dette  représentée  par  tel 
papier  négociable  et  le  porteur  de  ce  papier 
sOus  l'opération  de  la  présente,  section  : 

4>.  La  décharge-  effectuée  en  vertu  du  pré- 
sent acte  n'opérera  pas  de  changement  relati- 
vement à  la  responsabilité  d'una  personne  ou 
d'une  compagnie  responsable  en  sous  ordre  des 
dettes  du  failli,  soit  comme  tireur  ou  endos- 
seur de  papier  négociable  ou  comme  garant, 
caution  ou  autrement,  ni  d'aucun  associé  ou 
autre  personne  responsable  conjointement  ou 
individuellement  avec  le  failli  pour  aucune  dette 
— ni  n'affectera  non  plus  les  hypothèques,  pri- 
riléoes  on  garanties  collatérales  possédés  par 
aucun  créancier  commo  garantie  d'une  dette 
ainsi  déchargée  ; 

5.  La  décharge  effectuée  en  vertu  du  présent 
acte  ne  s'appliquera  pas,  sans  le  consentement 
exprès  du  créancier,  à  auoune  dette  pour  le 
recouvrement  de  laquelle  le  débiteur  peut  être 
emprisonné  en  vertu  du  présent  acte,  ni  à  au- 
cune dette  due  comme  dommages  pour  torts 
personnels,  ou  comme  pénalité  pour  aucune 
offense  pour  laquelle  le  failli  a  été  condamné, 
ou  comme  balance  de  compte  due  par  le  failli 
comme  syndic,  tuteur,  curateur,  fidéi-commis- 
saire,  exécuteur  ou  officier  public, — et  ni  cos 
dettes,  ni  aucunes  dettes  privilégiées,  ni  les 
créanciers  d'icelles  ne  seront  portés  en  ligne 
de  compte  en  constatant  si  une  proportion 
suffisante  des  créanciers  du  failli  a  fait  ou 
approuvé  aucun  acte,  matière  ou  chose  en 
vertu  du  présent  acte  ;  mais  le  créancier  d'une 
dette  due  comme  balance  de  compte  par  le 
failli  comme  syndio,  tuteur,  curateur,  fidéi- 
eommissaire,  exécuteur  ou  officier  public  pour- 
ra réclamer  et  accepter  un  dividende  sur  icelle 
sans  être  en  aucune  manière  affecté  par  la  dé- 
charge obtenue  par  le  failli  ; 

6.  Un  failli  qui  a  obtenu  le  consentement 
à  sa  décharge,  ou  l'exécution  d'un  acte  de 
composition  et  décharge  dans  le  sens  du  pré- 
sent acte,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour 
le  consentement  ou  l'acte  de  composition  et 
décharge,  et  pourra  alors  donner  avis  (formule 
0)  de  telle  production,  et  de  son  intention  de 
s'adre&ser  à  la  cour  dans  le  Bas-Canada,  ou 
au  juge  dans  le  Haut-Canada,  à  un  jour  dési- 
gné dam  tel  avis  pour  obtenir  la  vati&eatioa 


de  la  déeharg*  ainsi  effectuée  ;  et  avis  sel* 
publie*  dans  la  Gazette  du  Canada,  pendant 
deux  moi?,  et  pendant  le  même  espace  de  temps 
dans  un  journal  du  Haut-Canada  si  la  demande 
est  faite  dans  cette  section  de  la  province,  et  si 
la  demande  est  faite  dans  le  Bas-Canada,  dans 
un  journal  publié  en  français,  et  dans  un  jour- 
nal publié  en  anglais  dans  ou  plus  fjrès  de  la 
localité  du  domicile  du  failli  ;  et  Ior«  de  la 
présentation  de  cette  requête,  tout  créancier 
du  failli  pourra  comparaître  et  contester  là 
ratification  pour  cause  de  fraude  ou  do  préfé- 
rence frauduleuse  dans  le  sens  du  présent  acte, 
ou  pour  cause  de  fraude  ou  menées  pour  ob- 
tenir le  consentement  des  créanciers  à  la  dé- 
charge ou  leur  exécution  de  l'acte  do  compo- 
sition et  décharge,  selon  le  cas,  ou  à  raisoa 
de  l'insuffisance  en  nombre  ou  en  valeur  des 
créanciers  l'acceptant  ou  l'exécutant,  ou  du 
recèlemut  fia  iduleux  par  le  failli  d'une  partie 
de  ses  biens  et  effets,  ou  du  subterfuge,  de  la 
prévarication  ou  du  faux  serment  du  failli  lors 
de  son  interrogatoire  concernant  ses  biens  et 
effets,  ou  parce  que,  après  la  passation  do 
présent  acte,  le  failli  n'a  pas  tenu  de  livref 
montrant  ses  recettes  et  déboursés  au  comp- 
tant, et  tous  autres  livres  de  compte  tenus 
d'ordinaire  dans  son  négoce,  ou  parce  que, 
ayant  tenu  ces  livres,  il  a  refusé  de  les  pro 
duire  et  de  les  remettre  entre  les  mains  dû 
syndic  ; 

7.  Si  le  failli  ne  s'adresse  pas  a  la  eoar  etl 
au  juge  pour  obtenir  la  ratification  de  sa  dé- 
charge dans  les  deux  mois  de  la  date  où  elle 
a  été  effectuée  en  vertu  du  présent  acte,  tout 
créancier  d'une  somme  au-dessus  d«  deux  cents 
piastres  pourra  faire  signifier  au  failli  un  avis 
par  écrit  le  requérant  de  déposer  en  cour  le 
consentement  ou  l'acte  de  composition  et  dé- 
charge, suivant  le  cas,  et  pourra,  sur  ce,  donner 
avis  (formule  P),  en  la  manière  ci-dessuB  pres- 
crite à  l'égard  des  requêtes  de  ratification  de 
déeharge,  de  son  attention  de  s'adresser  par 
requête  à  la  cour  dans  le  Bas-Canada  ou  au 
|uge  dans  le  Haut-Canada,  à  un  jour  indiqué 
dans  l'avis,  pour  faire  annuler  cette  décharge  j 
et  au  jour  indiqué,  il  pourra  présenter  une 
requête  à.  la  cour  ou  au  juge,  en  conformité  de 
tel  avis,  dans  laquelle  il  énoncera  les  raison» 
au  soutien  de  sa  requête,  lesquelles  raison* 
pourront  être  celles  par  laquelles  on  peut 
s'opposer  à  la  ratification  de  la  décharge  ;  et 
sur  cette  requête,  si  le  failli  n'a  pas,  au  moins 
un  mois  avant  le  jour  où  il  doit  la  présenter, 
produit  au  greffe  de  la  eour  le  consentement 
ou  su*»  e»  vertu  duquel  la  décharge  a  eo  lieu, 
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la  àllt  d.éohÀrge  peerra  &i.re  anu»Lée  sans 
autre  enquête,  excepté  quant  à  la  signification 
à  lui  faite  de  Paris  d'en  opérer  le  dcpôt  ; 
mais  si  le  consenteineLt  ou  acte  a  été  produit 
an  la  manière  susdite,  ou  si  sur  requête  spé- 
ciale il  est  permis  au  failli  de  le  produire  ulté- 
rieurement., et  s'il  le  produit,  la  cour  ou  le 
juge,  suivant  le  cas,  pour;  a  procéder  comme 
sur  une  requête  en  ratification  de  décharge  ; 

8.  La  cour,  eu  le  juge,  selon  le  cas,  sur 
aadition  de  la  requête  à  l'effet  de  ratifier  ou 
d'annuler  la  décharge,  et  des  objections  qui  y 
seront  faites  et  de  la  preuve  à  l'appui,  aura  le 
pouvoir  d'accorder  la  ratification  d'une  ma- 
nière absolue,  suspensive  ou  conditionnelle,  ou 
de  l'annuler  ;  et  tel  ordre  sera  définitif,  à 
noins  qu'il  n'en  soit  appelé  en  la  manière  pa 
le  présent  prescrite  quant  aux  appela  de  la 
fceur  ou  du  juge  ; 

9.  Jusqu'à  ce  que  la  cour  ou  le  juge,  selon 
le  eas,  ait  ratifié  la  décharge,  le  fardeau  de  la 
preuve  de  la  perfection  de  la  décharge  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  retom- 
bera sur  le  failli  ;  mais  sa  ratification  si  'elle 
■'est  infirmée  en  appel,  rendra  la  décharge  par 
là  même  ratifiée,  finale  et  décisive  ;  et  une 
eopie  authentique  du  jugement  de  ratification 
sera  une  preuve  suffisante  tant  de  la  décharge 
aême  que  de  sa  ratification  ; 

10.  Si  après  l'expiration  d'un   an   a   dater 
d'une  cession  faite  en  vertu  du  présent  acte, 
©u  à  dater    de   l'émission  d'un    bref  de  saisie, 
lelon  le  cas,  le  failli  n'a  pas  obtenu  de  la  pro- 
portion voulue  des  créanciers  un  consentement 
à  sa   décharge    ou    l'exécution    d'un  acte  de  1 
eemposition  et  décharge,  il  pourra  demander . 
à  la  cour  dans  le  Bas-Canada,  ou  au  juge  dans  i 
le  Haut-Canada,  par  requête,  que  sa  décharge 
lui    soit    accordée,  donnant    d'abord    avis  de 
cette  demande  (formule  Q),  en  la  manière  ci* 
dessus  prescrite  quant  aux  avis  de  requête  en 
ratification  de  décharge  ; 

1 1 .  Lors  de  la  présentation   dt  cette   re- 
quête, tout  créancier  du  failli  pourra  compa- 
raître   et   opposer    l'octroi  de  telle  décharge,  I 
pour  tout  motif  pour  lequel  la    confirmation 
d'une  décharge  peut  être  opposée  en  vertu  du  ! 
présent  ; 

12.  La  cour  ou  le  juge,  selon  le  eus,  après 
avoir  entendu  le  failli  et  les  créanciers  oppo-  j 
sants,  ainsi  que  tous  témoignages  qui  pourront  | 
être  fournis,  pourra  accorder  la  décharge  du  : 
failli  d'une  manière  obsolue,  conditionnelle  ou 
pourra  le  refuser  absolument  ;  et  tel  ordre  I 
sçra  définitif,  à  moins  qu'il  n'en  soit  interjeté 
appel  en  la   tpanière  par  le  présent  prescrite; 


peur  le*  appelé  de  h.  90WC  ©a  du  juge , 

13.  Toute  décharge  ©u  composition  eu 
toute  ratification  d'une  décharge  ©u  composi- 
tion, obtenue  par  fraude  ou  au  moyen  de  pré- 
férences frauduleuses,  ou  au  moyen  du  consen- 
tement d'un  créancier,  obtenu  par  le  paiement 
à  tel  créancier  d'une  valeur  quelconque,  sera 
nulle  et  de  nul  effet. 

I5TSBBOSAT01BB    DP    SAILLI    U    ACTBJS. 

î®.  Immédiatement  après  l'expiration  de 
la  période  de  deux  mois  à  compter  de  la  pre- 
mière insertion  de  l'annonce  donnant  avis 
d'une  cession  ou  de  la  nomination  d'un  syndic 
d'office,  le  syndic  convoquera  une  assemblée 
des  créanciers  par  anuonce,  à  l'effet  d'interro- 
ger publiquement  le  falli  qu'il  sommera  d'as- 
sister à  telle  assemblée,  et  à  telle  assemblée 
le  failli  pourra  être  interrogé  sous  serment 
prêté  devant  le  syndic,  par  ou  au  nom  de  tout 
créancier  présent  et  à  tour  de  rôle,  et  l'inter- 
rogatoire du  failli  sera  pris  par  écrit  par  le 
syndic  et  signé  par  le  failli  ;  et  toute  questions 
posées  au  failli  à  telle  assemblée  et  auxquelles 
il  fera  une  réponse  évasive,  ou  auxquelles  il 
refusera  de  répondre,  seront  aussi  écrites  dans 
l'interrogatoire,  ajec  les  réponses  faites  par  le 
failli  à  telles  questions  ;  et  le  failli  signera  tel 
interrogatoire,  ou  s'il  refuse  de  le  signer,  sob 
refus  sera  inscrit  au  bas  de  l'interrogatoire, 
avec  les  motifs  de  tel  refus  (s'il  en  est)  donnés 
par  lui  ;  et  tel  interrogatoire  sera  attesté  par 
le   syndic  et  déposé  dans  le  greffe  de  la  cour  : 

2.  Le  failli  pourra  aussi  être  interrogé  sous 
serment,  de  temps  à  autre,  relativement  à  ses 
biens  et  effets,  devant  le  juge,  par  le  syndic 
ou  par  un  créancier  quelconque,  sur  un  ordre 
du  juge  obtenu  sans  avis  du  failli,  sur  requête 
alléguant  des  raisons  suffisantes  pour  l'émission 
de  tel  ordre,  et  il  pourra  être  interrogé  de  la 
même  manière  sur  signification  d'un  subpœna, 
émis  comme  à  l'ordinaire  sans  tel  ordre,  dans 
toute  action  où  un  bref  de  saisie  a  été  émis 
contre  ses  biens  et  effets  5  et  ce  subpœna. 
pourra  être  obtenu  par  le  demandeur  ou  par 
tout  créancier  intervenant  dans  l'action  à  cet 
effet,  ou  par  le  syndic  ; 

3.  Le  failli  pourra  aussi  être  interrogé  paF 
le  syndic  ou  par  tout  créancier  lors  de  la  re- 
quête du  failli  pour  obtenir  sa  décharge  ou 
pour  la  ratification  ou  annulation  de  telle  dé- 
charge, à  toute  phase  de  la  procédure,  ou  lors 
de  toute  requête  afin  d'annuler  une  saisie  dans 
le  cours  des  procédures,  par  la  liquidation 
forcée  de  se.»  biens  ; 

4.  Toute  autre  peimne  que  Pûù  ercfcj;  feu 
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posàeesiou  de  remeigueinenU  à  regard  des 
biens  ou  effets  du  failli  pourra  aussi  être  inter- 
rogée de  temps  à  autre  sur  serment,  devant  le 
juge,  quant  à  tels  biens  ou  effets,  sur  un  ordre 
du  juge  à  cet  égard,  ordre  que  le  juge  pourra 
accorder  sur  requête  donnant  de  bonnes  raisons 
pour  tel  ordre,  sans  avis  au  failli  ou  à  la  per- 
sonne devant  être  ainsi  interrogée  ; 

o.  Le  failli  assistera  à  toutes  les  assemblées 
des  créanciers,  lorsqu'il  tera  sommé  de  le  faire 
par  le  syndic,  et  répondra  à  toutes  les  ques- 
tions qui  pourront  lui  être  faites  à  telles 
assemblées,  touchant  ses  affaires  et  ses  biens 
et effets  )  et  pour  toute  et  chaque  vacation,  il 
recevra  telle  somme  qui  pourra  être  fixée  à 
telle  assemblée,  n'étant  pas  moins  d'une  piastre  ; 
6.  Toute  personne  sommée  de  comparaître 
pour  subir  un  interrogatoire  ou  le  subissant  en 
vertu  du  présent  acte,  sera  assujétie  aux  pro- 
cédures et  aux  peines  pouvant  être  prises  ou 
infligées  à  l'égard  des  témoins  ordinaires  ;  et 
twv  requête,  le  juge  pourra,  dans  sa.  discrétion, 
ordonner  qu'il  soit  payé  aux  personnes  ainsi 
interrogées,  une  indemnité  égale  à  celle  ac- 
cordée aux  témoius  dans  les  causes  civiles,  et 
que  cette  indemnité  leur  soit  payée  sur  la 
masse  ou  autrement.  • 

3    DK  LA  FROCÉûlftK  EH  GÉNÉRAL. 

11.  Les  avis  d'assemblées  des  créanciers  et 
tous  les  autres  avis  qui,  aux  termes  du  présent 
acte,  doivent  être  publiés,  sans  indication  spé- 
ciale de  la  manière  de  les  donner,  seront 
annoncés  pendant  deux  semaines  dans  la 
Gazette  Officielle,  et  de  plus,  dans  le  Bas- 
Canada,  pendant  deux  semaines  dans  un  journal 
anglais  et  dans  un  journal  français,  chaque  fois 
qu'ils  paraîtront,  et  dans  le  Haut-Canada, 
dans  un  journal  anglais  publié  dans  la  localité 
ou  le  plus  près  de  la  localité  où  "les  procédures 
se  pour:  uvent,  s'il  s'en  publia  dans  un  rayon  de 
dix  milles  de  telle  localité  ;  et  dans  tous  les 
cas,  le  syndic  ou  la  personne  donnant  tel  avis 
en  adressera  aussi  à  tous  créanciers  et  à  tous 
.représentants  des  créanciers  étrangers  dans  la 
province,  et  les  expédiera  p- r  la  poste,  francs 


majorité  en  nombre  ne  s'accorde  pas  av«c  la 
majorité  en  valeur,  rassemblée  pourra  être 
ajournée  pour  une  période  de  pas  moins  de 
quinze  jours,  duquel  ajournement  il  devra  être 
donné  avis  par  annonce,  et  si  l'assemblée 
«journée  arrive  au  même  résultat,  les  opinions 
de  chaque  catégorie  des  créanciers  seront 
incorporées  dans  des  résolution?,  et  ces  réso- 
lutions seront  renvoyées  au  juge  qui  décidera 
entre  les  parties  ; 

3.  Si  la  première  assemblée  des  créanciers, 
qui  a  lieu  à  l'expiration  de  la  période  de  deux 
mois  à  compter  di  la  date  de  l'acte  de  cession 
ou  de  la  nournation  d'un  syndic  d'office,  est 
convoquée  pour  le  règlement  des  affaires  rela- 
tives aux'  biens,  généralement,  et  que  ce  fait 
soit  indiqué  dans  les  avis  convoquant  telle 
assemblée,  toutes  les  matières  et  choses  à 
l'égard  desquelles  les  créanciers  pourront 
voter,  adopter  des  résolutions  ou  donner  des 
ordre»  ou  qu'ils  pourront  régler  en  vertu  du 
présent  acte,  pourront  être  votées,  adoptées, 
ordonnée»  ou  réglées  à  telle  assemblée  sans 
qu'il  en  ait  été  spécialement  fait  mention  dans 
les  avis  convoquant  telle  assemblée,  nonobstant 
tonte  chose  à  ce  contraire  contenue  dans  le 
présent  acte,  en  égard  cependant  à  la  propor- 
tion des  créanciers  exigée  par  le  présent  acte 
pour  tout  tel  vote,  résolution,  ordre  ou  règle- 
ment ; 

4.  Les  réclamations  des  créanciers  (formule 
Iî.)  seront  fournies  au  syndic  par  écrit  et  indi- 
queront la  garantie  (s'il  y  en  a)  que  le  créan- 
cier possède  pour  le  paiement  de  sa  créance, 
et  lorsque  la  chose  sera  exigée  par  le  présent 
acte,  contiendra  aussi  une  estimation  par  tel 
créancier  de  la  valeur  de  telle  garantie  ;  et  si 
le  créancier  ne  possède  aucune  garantie,  il 
devra  en  être  aussi  fait  mention  ; 

5.  Les  réclamations  seront  attestées  sons 
sermen»,  prêté  en  Canada,  devant  tout  juge, 
commissaire  chargé  de  recevoir  des  affidavits, 
ou  devant  tout  juge  de  paix,  et  hors  du 
Canada,  devant  tout  juge  d'une  cour  de  record, 
tout  commissaire  chargé  de  recevoir  les  affi- 
davits nommé  ^par  un  tribunal   Canadien,  on 

de   port,  à  l'époque   de  l'insertion   de  la  pre-   devant  le  principal  officier  municipal  dune  ville 


miere  annonce  r 

2.  Les  questions  discutées  aux  assemblées 
des  créanciers  seront  décidées  par  la  majorité 
en  Dombre  de  tous  les  créanciers  pour  des 
sommes  au-dessus  de  cent  piastres,  présent 
ou  représentés  à  telle  assemblée,  et  représen- 
rant  ainsi  la  majorité  en  valeur  de  ces  créan- 
cier^ à  moins  que  le  contraire  ne  soit  spécia- 
lement prescrit  par  le  présent  acte  :  mais  si  la 


ou  d'une  cité,  ou  devant  tout  consul  ou  vice- 
consul  britannique,  ou  devant  toute  autre  per- 
sonne autorisée  par  quelque  loi  de  cette  pro- 
vince à  recevoir  de*  affidavits  devant  servir  en 
cette  province  ; 

6.  Avant  la  préparation  d'un  bordereau  d~ 
dividendes,  le  syndic  -pourra  exiger  de  tout 
créancier  un  serment  supplémentaire  déclarant 
quelle   somme,    s'il  an  est,  il  a  reçue  en  paie- 
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nient  partiel  de  la  créance  qu'il  réclame,  sub-  I  la  manière  actuellement  prescrits  pour  de 
séquemment  à  telle  réclamation,  avec  mention  semblables  significations  duns  cette  partie  de 
dea  particularités  de  tel  paiement,  et  si  un  la  proviuce  où  se  fera  la  signification  ;  et  ki 
créancier  refuse  de  produire  ou  prêter  ce  I  personne  chargée  de  telle  signification  devra 
serment  devant  le  syndic  dans  un  espace  de  !  en  faire  rapport  sous  serment,  ou,  si  c'est  ua 
temps  raisonnable  après  qu'il  en  aura  été  [  shérif  ou  huissier  du  Bas-Canada,  il  pourra 
requis,  il  no  sera  pas  colloque  dans  tel  borde-  faire  tel  rapport  sur  soa  serment  d'office  ; 
reau  de  dividendes  ;  12.  Les   quatrième,   cinquième,   septième. 

7.  Si  dans  le  Bas-Canada^  une  réclamation  huitième,  neuvième,  dixième,  onzième  et  trei- 
eat  garantie  par  hypothèque  sur  les  immeubles  zième'se étions  du  chapitre  soixante-et-dix-neuf 
du  failli,  ou  si  elle  consiste  en  une  hypothèque  des  Statuts  Refondus  du  Canarda  s'appliqueront 
ou  un  privilège  sur  ces  immeubles  ou  aucune  aux  procédures  en  vertu  du  présent  acte  ;  et 
partie  d'iceux,  la  nature  de  cette  hypothèque  j  le  chapitre  quatre-vingt  en  entier  des  dits 
ou  de  ce  privilège  sera  sommairement  énoncée  Statuts  Refondus  du  Canada  s'appliquera  éga- 
dans  la  réclamation  ;  mais  à  moins  que  la  i  lement  aux  procédures  adoptées  en  vertu  du 
réclamation  ne  soit  déposée  entre  les  mains  du  |  présent  acte,  en  la  même  manière  et  jusqu'au 
syndic  avec  les  titres  et  documents  h  l'appui  j  même  degré  qu'à  celles  adoptées  devant  les 
dans  les  six  jours  de  celui  de  la  vente  de  la  !  cours  de  record  dans  le  Ba3  et  dans  le  Haut- 
propriété    qui   en   est  grevée,   ou   sinon,    à  ■  Canada  ; 

moins  que  permision  de  la  déposer  ne  soit  i  13,  Les  formules  annexées  au  présent  acte 
ensuite  obtenue  du  juge  pour  des  motifs  spé-  j  ou  autres  formules  équivalentes  seront  em- 
ciaux,  avant  la  distribution  des  produits  de  ces  j  ployées  pour  les  procédures  à  l'égard  dès- 
immeubles,  ou  à  moins  qu'un  dividende  sur  quelles  ces  formules  sont  prescrites  ;  mais  dans 
telle  réclamation  n'ait  été  réservé  par  le  toute  requête,  demande,  motien,  contestation 
syndic,  telle  réclamation  ne  pourra  pas  être  ou  autre  procédure  en  vertu  du  présent  acte, 
colloquée  de  préférence  aux  autres  sur  les  les  parties  pourront  relater  les  faits  eux  les- 
produits  de  ces  immeubles  ;  quelles  elles  s'appuient,  en  termes  simples  et 

8.  Tout  affidavit  exigé  par  le  présent  acte  concis,  à  l'interprétation  desquels  s'applique- 
pourra  ê!re  fait  par  la  partie  intéreisée,  ou  ,  ront  les  règles  suivies  dans  les  affaires  ordi- 
par  son  agent  connaissant  personnellement  les  naires  de  la  vie  ;  et  nulle  allégation  ou  décla- 
faits  y  allégué»  ;  I  ration  ne  sera  réputée  insuffisante  à  moins  que 

9.  Il  suffira  d'un  jour  franc  d'avis  pour  i  par  telle  prétendue  insuffisance,  la  partie 
aucune  requête,    motion  ou  règle  si  la  partie  '  adverse  ait  été  trompée  ou  surprise  ; 

est  domiciliée  dans  les  quinze  mille»  de  !  14.  Les  règles  de  procédure,  quant  aux 
l'endroit  où  les  procédures  doivent  être  prises,  amendements  de  plaidoyers,  en  force  à  tout 
et  il  sera  accordé  un  jour  de  plus  pour  chaque  endroit  où  des  procédures  en  vertu  du  présent 
quinze  milles  additionnels  de  distance  entre  la  acte  sont  prises,  s'appliqueront  à  toutes  les 
localité  où  se  fait  la  signification  et  celle  où  procédures  en  vertu  du  présent  ;  et  tout  juge 
les  procédures  sont  prises,  et  la  signification  !  devant  lequel  seront  prises  des  procédures,  aura 
de  tel  avis  sera  faite  en  la  manière  prescrite  le  pouvoir  et  l'autorité  d'appliquer,  quant  aux 
pour  les  significations  analogues  dans  cette  amendements,  les  règles  appropriées  aux  pro- 
section de  la  province  où  la  signification  se  '  cédures  ainsi  pendantes  devant  lui  ;  et  aucun 
fera  ;  plaidoyer  ou  procédure  ne  sera  nul  pour  cause 

10.  Le  juge  aura  le  même  pouvoir  à  l'égard  d'irrégularité  ou  défaut  qui  peut  être  amendé 
de  l'émission  et  de  l'exécution  des  commis-  en  vertu  des  règles  et  de  la  pratique  de  la 
sions  pour  l'interrogatoire  de  témoins  que  celui  \  cour. 

que  possède  les  cours  ordinaires  de  record  15.  Le  décès  du  failli  survenant  dans  le 
dans  la  partie  de  la  province  où  le?  procédures ,  cours  des  procédures  à  la  suite  d'une  cession 
sc>  poursuivent  ;  volontaire  ou  d'une  liquidation  forcée,  ne  mo- 

11.  Les  règles,  ordres  et  mandats  émis  par  difiera  pas  ces  procédures  ni  ne  retardera  le 
un  juge  ou  une  cour  dans  aucune  matière  ou  règlement  de  ses  biens  ;  et  ses  héritiers  ou  au- 
procédure  se  rapportant  au  présent  acte,  très  représentants  légitimes  pourront  continuer 
pourront  être  valablement  signifiés  dans  aucune  '  les  procédures  en  son  nom  pour  obtenir  une 
localité  de  cette  province  à  la  partie  en  cause,  i  décharge,  ou  la  ratification  d'une  décharge,  ou 
et   la  signification  de    ces  pièces  ou  d'aucune  j  les  deux  h  la  fois  : 

d'entre  elles  pourra  être  valablement  faite  en  !      16.  Les  frais  de  faction  en  liquidation  for* 
11 
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cée  seront  privilégiés  et  auront  is  premier  rang 
sur  l'actif  du  failli  ;  et  les  frais  du  jugement 
de  ratification  de  la  décharge  du  failli,  ou  de 
la  décharge,  si  la  cour  l'accorde  directe- 
ment, ainsi  que  les  frais  de  la  liquidation 
des  biens,  après  avoir  été  en  premier  lieu  sou- 
mis à  l'examen  d'une  assemblée  de  créanciers, 
et  ensuite  taxés  par  le  juge,  seront  payés  de 
la  même  manière  ; 

17.  Dans  le  Bas-Canada,  des  règles  de 
pratique  relatives  aux  procédures  sous  l'auto- 
rité du  présent  acte  devant  la  cour  ou  le  juge, 
et  des  tarifs  d'honoraires  pour  les  officiers  de 
la  cour  et  pour  les  avocats  et  procureurs  con- 
duisant telles  procédures,  seront  faits  aussitôt 
après  la  passation  du  présent  acte,  et  révoqués 
ou  amendés  lorsque  nécessaire,  et  promulgués 
en  vertu  de  la  môme  autorité  et  de  la  même 
manière  que  les  règles  de  pratique  et  les  tarifs 
d'honoraires  de  la  cour  supérieure  du  Bas- 
Canada  ;  et  ils  s'appliqueront  de  la  même  ma- 
nière et  auront  le  même  effet,  quant  aux  pro- 
cédures en  vertu  du  présent  acte,  que  les  règles 
de  pratique  et  tarifs  d'honoraires  de  la  cour 
supérieure  relativement  aux  procédures  devant 
cette  cour  ;  et  les  mémoires  de  frais  pour  pro- 
cédures en  vertu  du  présent  acte,  pourront  être 
taxés  et  traités  de  la  même  manière  qu'ils 
peuvent  l'être  actuellement  dans  la  dite  cour 
supérieure  ; 

.  18.  Dans  le  Haut-Canada,  les  juges  de  la 
cour  supérieure  de  droit  commun  et  de  la  cour 
de  chancellerie,  ou  cinq  d'entre  eux,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvera  lo  juge  en  chef  du 
Haut-Canada  ou  le  chancelier  ou  <e  juge  en 
chef  des  plaids  communs,  auront  le  pouvoir  de 
rédiger  et  établir  telles  formules,  règles  et 
règlements  qu'ils  jugeront  nécessaires,  qui  se- 
ront suivis  et  observés  dans  les  procédures  en 
faillite  en  vertu  du  présent  acte,  et  de  fixer  et 
régler  les  frais  et  honoraires  qui  seront  ou 
pourront  être  taxés,  ou  payés  dans  toutes  telles 
procédures,  aux  procureurs,  solliciteurs,  con- 
seils, officiers  de  ju&tice,  ou  exigés  par  eux, 
«oit  pour  l'otficier  eu  pour  la  couronne  comme 
honoraires  formant  partie  du  tonds  des  hono- 
raires, ou  autrement,  ou  par  les  shérifs,  syndics 
ou  autres  personnes  qu'il  pourra  être  néees- 
Baire  d'indemniser. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

8^.  Dans  tous  les  cas  de  ventes  de  mar- 
chandises à  un  eommerçr.nt  dans  le  Bas-Ca- 
nada,   devenant    subséquemment    insolvable, 

l'exercice  des   droits  et  privilèges  conférés  à 
m  vendeur  de  marchandises  non  payé,'  par  les  i 


articles  cent  soizante-et-seizième  et  cenl 
soixante-et-dix-septiôme  de  la  coutume  de 
Paris,  est  par  le  présent  restreint  à  une  pé- 
riode de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  de 
la  livraison  des  dites  marchandises  : 

2.  Dans  lo  Bas- Canada,  tout  commerçant 
qui  se  marie  après  avoir  au  préalable  exécuté 
un  contrat  de  maiiage  par  lequel  il  donne  ou 
promet  de  donner  ou  de  payer  ou  faire  payer 
à  sa  femme  des  biens  ou  effets,  ou  une  certaine 
somme  d'argent,  fera  enregistrer  ce  contrat 
de  mariage  dans  la  division  d'enregistrement 
dans  laquelle  se  trouve  le  siège  de  ses  affaires, 
dans  les  trente  jours  de  la  date  do  son  exécu- 
tion, et  tout  commerçant  déjà  marié,  et  ayant 
un  pareil  contrat  de  mariage  avec  sa  femme, 
le  fera  enregistrer,  comme  susdit,  s'il  ne  l'est 
déjà,  dans  les  trois  mois  de  la  passation  du 
présent  acte  ;  et  toute  personne  non  engagée 
dans  le  commerce,  mais  qui  s'y  engagera  à  l'a- 
venir, et  qui  aura  un  pareil  contrat  de  mariage 
avec  sa  femme,  le  fera  enregistrer  (s'il  ne  l'a 
pas  été  déjà)  dans  les  trente  jours  de  celui  où 
elle  s'est  ainsi  engagée  dans  le  commerce  ;  et 
à  défaut  de  tel  enregistrement,  il  ne  sera  pas 
permis  à  la  femme  de  se  prévaloir  des  clauses 
de  ce  contrat  à  l'égard  de  toute  réclamation 
contre  ies  biens  dn  failli  pour  tout  bénéfice  à 
elle  conféré  ou  qui  lui  est  assuré  par  sa  teneur, 
et  par  ses  dispositions  elle  ne  sera  pas  non  plus 
privée  d'aucun  bénéfice  ou  droit  sur  les  biens 
de  son  mari,  auquel,  en  l'absence  de  tel  con- 
trat, elle  aurait  eu  légalement  droit  ; 

3.  Nul  jugement  ne  sera  rendu  contro  un 
commerçant  dans  le  Bas-Canada,  dans  aucune 
action  intentée  contre  lui  par  sa  femme,  en  sé- 
paration de  biens  ou  en  séparation  de  corps  et 
de  biens,  à   moins   que    l'institution  de  cette 
action  ne  soit  annoncée  sans  interruption  pen- 
dant un  mois  dans  la  Gazette  du  Canada,  et 
dans  deux  journaux  publiés  dans  la  localité  ou 
le  plus  près  de  la  localité  où  réside  ce  com- 
merçant, l'un  en  français  et  l'autre  en  anglais, 
ni  à  moins  que  cette  action  ne  soit  intentée 
dans  le  district  dans  lequel  le  défendeur  a  son 
domicile  ;  et  tout  créancier  du  défendeur,  dans 
toute  telle  action  ou  poursuite,  pourra  inter- 
venir afin   d'interroger   ce   débiteur   relative- 
ment à  ses  biens  et  effets,  sans  être  aseujéti  à 
aucun  frais  soit  en  faveur  du  demandeur  ou  du 
défendeur,  et  il  pourra  aussi  intervenir  et  con- 
tester la  demande  du  demandeur  ou  contester 
subséquemment  la  validité   de   tout  jugement 
rendu  en  ce  cas,  sujet  aux   règles   ordinaires 
quant  aux  frais  ; 

•'-.  Les  mots  ^  par-devant  notaires,"  signi- 
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fieront  exécuté  sous  forme  notariée  conformé- 1  rante-troisiènie  section  du  même  chapitre  ;  et 
ment  aux  lois  du  Bas-Canada  ;  les  mots  "  le  dans  un  acte  d'accusation  porté  contre  un  syn- 
juge"  signifieront,  dans  le  Bas-Canada,  un  juge  die  ou  un  syndic  d'office  en  vertu  d'aucune 
de  la  cour  supérieure  du  Bas-Canada  ayant  des  dites  sections,  le  droit  de  propriété  de 
juridiction  au  domicile  du  failli— et,  dans  le  deniers,  valeurs,  choses  ou  matières  pourra 
Haut-Canada,  un  juge  de  la  cour  de  comté  du  être  porté  au  nom  "  des  créanciers  du  failli 
comté  ou  union  de  comté  dans  lequel  les  pro- 1  (le  nommant)  en  vertu  do  Y  Acte  concernant 
cédures  se  poursuivent  ;  et  les  mots  "  la  cour"  j  la  faillite,  1864,"  ou  au  nom  de  tout  syndic 
signifieront,  dans  le  Bas-Canada,  la  dite  cour  j  subséquemment  nommé,  en  sa  qualité  de 
supérieure,  et,  dans  le  Haut-Canada,  la  cour  :  syndic  ; 

de  comté,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  autre-  7.  L'acte  de  cession  ou  une  copie  authen- 
ment  exprimée,  ou  à  moins  que  le  contexte  tique  de  tel  acte  ou  une  copie  authentique  de 
n'exige  évidemment  une  interprétation  difté- j  l'ordre  du  juge  nommant  un  syndic  d'office, 

ou  un  extrait  dûment  certifié  du  procès-verbal 
d'une  assemblée  de  créanciers,  (selon  la  ma- 


rprétation 

rente  ;  mais  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième sections  du  chapitre  soixante-et-dix- 

huit  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  nière  en  laquelle  le  syndic  ou  le  syndic  d'office 
y  compris  le  paragraphe  numéro  deux  delà  parait  avoir  été  nommé),  fera  foi  prima  facie 
dite  vingt-cinquième  section,  s'appliqueront,  devant  tous  les  tribunaux,  civils  ou  criminels, 
dans  le  Bas-Canada,  aux  procédures  en  vertu  de  telle  nomination  ainsi  que  de  la  régularité 
ilu  présent  acte  ■  de  toutes  les  procédures  adoptées  à  l'époque 

5.  Le  mot  <•'  syndic"  signifiera  le   syndic  !  de  la  nomination  et  antérieurement  ; 
d'office  nommé  à  la  suite  de  la  procédure  en  j      8.  Un  pour  cent  sur  tous  deniers  prove- 
iiquidation  forcée,  aussi   bien   que   le  syndic  '  nant  de  la  vente  faite  par  un  syndic  en  vertu 
nommé  en  vertu  d'un  acte  de  cession  volon- 


taire ;  le  mot  "  jour''  signifiera  un  jour  juridi- 
que ;  le  mot  "  créancier"  sera  réputé  signifier 
toute  personne  envers  laquelle  le  failli  a  des 
engagements,   soit  directement  ou  indirecte- 
ment, et  soit   comme   principal   ou  caution  ;  I 
mais  aucune  dette  ne  sera  doublement  repré- 1 
sentée  ou  colloquée,  soit  dans  la  computation  J 
faite  pour  constater  le  nombre  et  la  proportion 
des  créanciers,  soit  dans  h  répartition  ou  le 
paiement  des  dividendes  ;  le  mot  "  colloque" 
signifiera  porté  ou  placé  sur  le  bordereau  des 
dividendes  pour  quelque  dividende  ou  somme 
d'argent  ;  et  toutes  Jes  dispositions  du  présent 
acte  qui  s'appliquent  aux  commerçants  s'appli- 
queront également  aux  compagnies  et  sociétés 
de  commerce  non  incorporées  ;  et  le  bureau 
principal  ou  le  siège  des  affaires  de  ces  com- 
pagnies et  sociétés  de  commerce  non  incor- 
porées sera  leur  domicile  pour  les  fins  du  pré- 
sent acte  ; 

6.  Tout  syndic  auquel  est  fait  une   cession 
selon  les  dispositions  du  présent  acte,  et  tout 
syndic  d'office  nommé  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte,  est  un  agent  dans  le  sens  des  qua- 
rante-troisième, quarante-quatrième, quarante- 
sixième,  quarante-huitième   et   quarante-neu- 
vième sections  du  quatre-vingt-douzième  cha- 
pitre  des  statuts  refondus  du  Canada  ;     et 
toute  disposition  du  présent  acte,  ou  résolu- 
tion des  créanciers  se  rapportant  aux  devoirs 
d'un  syndic  ou  d'un  syndic  d'office,  sera  réputé 
un  ordre  par  écrit  dans  le  sens  de  la  qna.- 


du  présent  acte,  de  toute  propriété  immobi- 
lière, dans  le  Bas-Canada,  sera  retenu  par  le 
syndic  sur  tels  deniers,  lequel  en  fera  la  re- 
mise au  shérif  du  district  ou  de  l'un  des 
comtés  de  Gaspé  ou  de  Bonaventure,  selon  le 
j  cas,  où  la  propriété  immobilière  vendue  sera 
située,  pour  former  partie  du  fonds  de  bâtisse 
et  de  jurés  de  tel  district  ou  comté  ; 

9.  Le  gonverneur  en  conseil  aura  tous  les 
pouvoirs,  pour  imposer  une  taxe  ou  droit  sur 
les  procédures  en  vertu  du  présent  acte,  qui 
sont  conférés  au  gouverneur  en  conseil  par  les 
trente-deuxième  et  trente-troisième  sections 
du  chapitre  cent  neuf  des  statuts  refondus  pour 
le  Bas-Canada,  et  par  l'acte  intitulé  :  "  Acte 
pour  pourvoir  à  la  construction  et  réparation 
des  maisons  de  justice  et  prisons  dans  cer- 
tains endroits  du  Bas-Canada(\2  V.  o.  112), 
f  3.  Le  présent  acte  sera  connu  et  cité 
sous  le  nom  de  l'Acte  concernant  la  faillite, 
1864,  et  deviendra  en  force  et  vigueur  le  et 
après  le  premier  jour  de  septembre  prochain. 


FORMULE  A. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1864. 

Les  créanciers  du  soussigné  sont   notifiés   de 

se  réunir  à  dans 

le  jour  de  à  (huit) 

heures  afin  de  recevoir  un  état 

de  ses  affaires,  et  de  nommer  un  syndic  auquel 

il  pourra  faire  une  cession,  en  vertu  de  l'acte 

susdit. 

(Domicile  du  débiteur  et  date). 

(Signature) 
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Ce  qui  suit  doit  être  rjoutè  aux  avis  em- 
pêdiés  par  la  poste. 

Les  créanciers  dont  los  réclamations  di- 
rectes et  indirectes  écherront  avant  l'assem- 
blée, de  cent  piastres  chacune  et  plus,  sont 
ceux  dont  les  noms  snivont  :  (noms   des   cré- 


anciers et  montant  dû)  et  le  montant  collectif 
des  réclamations  au-dessous  do  cent  piastres, 
est  de  $ 

(Domicile  du  débiteur  et  date.) 

(■Signature). 


FORMULE  B. 

ACTE    CONCERNANT    LA    PÀILLÏTE,    1864. 

Dans  l'affaire  de  A.  B.,  failli. 

Bilan  des  créancier-. 
I.  Créances  directes. 


Nom. 


Domicile. 


Nature  de  la  dette. 


Montant. 


2.  Créances  indirectes  qui  écherront  avant  le  jour  fixé  pour  la  première 
assemblée  des  créanciers. 


Nom. 


Domicile. 


Nature  de  la  dette. 


Montant. 


3.  Créances  indirectes  o^i  écherront  après  le  jour  fixé  pour  la  première 
assemblée  dea  créanciers. 


Nom. 


Domicile 


Nature  de  la  dette 


Montant. 


4.  Papier  négociable,  dont  les  porteurs  sont  inconnu»' 


Date. 


Domieile.  Nature  de  la  dette. 


Montant. 


Total. 
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Province  du  Canada, 
District,  (ou  comté) 


Acte  concernant  la 
faillite,  1864. 


Je,  A.  B.,  le  failli  ci-dessus  nommé,  étant 
dûment  assermenté,  dépose  et  dit  : 

1.  Qu'au  meilleur  de  ma  connnaissance  et 
croyance,  et  d'après  mes  livres,  le  bilan  ci- 
dessus  contient  une  liste  exacte  de  mes  dettes, 
selon  sa  teneur  et  que  chacune  de  ces  dettes 
y  est  correctement  classifiée. 

2.  Que  toutes  les  dettes  ci-dessus  mention- 
nées sont  honnêtement  dues  par  moi,  et  qu'au- 
cune d'elles  n'a  été  créée  ni  augmentée  dans 
l'intention  de  donner  aux  créanciers  quelque 
avantage,  soit  en  votant  aux  assemblées  des 
créanciers  ou  en  étant  colloque  sur  mes 
biens.     Et  j'ai  signé. 

Assermenté  devant  moi  à 

ce  jour  d  186 


FORMULE  D. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1864. 

Dans  l'affaire  de 

A.  B.  (ou  A.  B.  et  Cie.) 

Failli. 
Les  créanciers  du  failli  sont  par  le  présent 
notifiés  qu'il  a  fait  une  cession  de  ses  biens  et 
effets  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus,  h  moi  syn- 
dic soussigné,  et  ils  sont  requis,  de  me  fournir, 
sous  deux  mois  de  cette  date,  des  états  de 
leurs  réclamations,  spécifiant  les  garanties 
qu'ils  possèdent,  s'ils  en  ont,  et  leur  valeur, 
et  s'ils  n'en  ont  pas,  mentionnant  le  fait,  le 
tout  attesté  sous  serment,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui  de  ces  réclamations. 
(Place  date.) 

(Signature  du  syndic.) 


FORMULE  C 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1864. 

Cette  cession  faite  entre  .      de 

la  première  part,  et  de  la  se- 

conde part  Fait  foi 

(ou 
Ce  jour  de 

Par-devant  les  notaires  soussignés 
sont  comparus 
de  la  première  part,  et 

de  la  seconde   part,  lesquelles  parties  ont  dé- 
claré parderant  nous,  notaires  :) 

Qu'en  vertu  des  dispositions  de  "  l'Acte 
concernant  la  Faillite,  1864,"  ladite  partie 
de  la  première  part  étant  insolvable,  a  volon- 
tairement cédé  et  par  le  présent  cède  volon- 
tairement à  la  dite  partie  de  la  seconde  part, 
acceptant  aux  présentes  comme  syndic  en 
vertu  du  dit  acte,  et  pour  les  fins  qui  y  sont 
prescrites,  tous  ses  biens  et  effets,  meubles  et 
immeubles;  de  toute  nature  et  espèce  quelcon- 
que. 

Pour  les  avoir  et  posséder  la  partie  de  la 
seconde  part  comme  syndic  pour  les  fins  et  en 
vertu  de  l'acte  susdit. 

Et  un  duplicata   du  bilan   des    créanciers 
soumis  à  la  première  assemblée  de  ses  créan- 
ciers par  la  dite  partie  de  la  première  part, 
est  annexé  aux  présentes. 
En  foi  do  quoi,  etc. 

on 
Fait  et  pas^é,  etc. 


FORMULE  E. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,   1864. 

A  (nom  domicile 

et  qualité  du  failli.) 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  de  faire 
une  cession  de  vos  biens  et  effets  en  vertu  de 
l'acte  ci-dessus,  au  bénéfice  de  vos  créanciers. 

(Pln'-r  date.) 

(Signature  du  créancier.) 

FORMULE  F. 
acte  concernant  la  faillite,  1864. 
Pbovinoe  du  Canada, 
District  de 

A.B. (nom,  domicile  et  qualité.) 

Demandeur, 
vs. 
. — ■ — (nom,  domicile  et  qualité.) 

Défendeur. 
Je,  A.B. (nom,  domicile  et  qua- 
lité.)  étant   dûment  assermenté,   dépose   et 
dis  : 

1.  Je  suis  le  demandeur  en  cette  cauee 
(ou  Vun  des  demandeurs,  ou  le  commis  ou 
V agent  du  demandeur  en  cette  cause ,  dûment 
autorisé  a  cet  effet.) 

2.  Le  défendeur  est  endetté  envers  le  de- 
mandeur  (ou  selon  le  cas.)    en  la  somme   de 

piastres,  cours  actuel,  pour 
(indiquez  brièvement  et  clairement  la  na- 
ture de  la  dette.) 

3.  Au  meilleur  de  ma  connaissance  et  cro- 
yance, le  défendeur  est  insolvable  suivant  l'in- 
tention  de    "  l'Acte   concernant  4  a.   Faillite, 
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186-1-,''  et  s'est  exposé  à  voir  placer  ses  biens 
en  liquidation  forcée,  on  vertu  de  l'acte  ci- 
dessus  mentionné  ;  ot  les  raisons  qui  mo  le 
font  croire  sont  les  suivantes  :  (relatez  briè- 
vement les  faits  qui  font  croire  à  la  faillite 
du  débiteur  et  d'après  lesquels  il  est  devenu 
nécessaire  de  mettre  les  hiens  du  failli  en 
liquidation  forcée.) 

Et  j'ai  signé,  (ou  déclare  ne  pouvoir  siguor.) 
ce  jour  d  [*86      .  "] 


(et  si  le  déposant  ne  peut  signer,  f 
ajoutez — Yaffidavit  ci-dessus  ayant  I 
d'abord  été  lu  par  moi  au  déposant.)  J 


FORMULE  G. 

acte  concernant  la  faillite,  1864. 

Province  du  Canada, 

District  de  Québec. 

VICTORIA,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,   Défenseur  de  la  Foi. 

Au  Shérif  de  notre  district  (ou  comté)  de 
No. 

Salut  : 

Nous  vous  commandons  à  l'instance  de 

de  saisir  les  biens  et  effets,    deniers  et 
valeurs,  pièces  justificatives  et  tous  les  papiers 
et  documents  de  bureau  et  d'affaires,  de  toute 
espèce  et  nature  quelconque 
appartenant  à  s'ils  sont 

trouvés  dans  (nom  du  district  ou  autre  juri- 
diction territoriale,)  et  après  les  avoir  saisis, 
,e  les  mettre  en  sûreté,  garder  et  détenir  sous 
os  soins  et  votre  surveillance,  jusqu'à  ce  que 
va  saisie,  qui  sera  ainsi  faite  en  vertu  de  ce 
'bref,  soit  levée  d'après  la  loi. 

Nous  vous  commandons  aussi  de  sommer  le 
dit  de  se  trouver  et  comparaître 

pardevant  nous,  en  notre  cour  pour 

à  ,   dans  le  comté 

(oit  district)  de  ,  le 

jour  d  ,  pour  là  et  alors  répondre 

an  dit  sur  la  plainte  con- 

tenue en  la  déclaration  ci-annexée,  et  de  plus 
d'accomplir  et  recevoir  l'ordre  qui,  dans  notre 
dite  cour,  par-devant  nous  sera  donné  à  cet 
égard  ;  et  là  et  alors,  vous  certifierez  devant 
nous  la  manière  dont  vous  aurez  exécuté  ce 
bref,  ainsi  que  les  procédures  par  vous  prises, 
et  chacune  d'elles,  et  ayez  aussi  In'  et  alors  le 
présent  bref. 


En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  apposer 

le  sceau  de  notre  dite  cour  aux  présentes,  à 

susdit,  ce  jour  d  ,  en 

l'année    de    Notre    Seigneur    mil    huit   cent 

soixante-  ,  dans 

FORMULE  H. 

ACTE  CONCERNANT   LA    FAILLITE,   18G4. 

A.  B., 
•     Demandeur, 
vs 

('.  D., 

Défendeur. 
Un  bref  de  saisie  a  émané  en  cette  cause, 
dont  toutes  personnes  intéressées  dans  les 
bions  du  défendeur,  ainsi  que  toutes  personnes 
ayant  en  leur  possession,  garde  ou  contrôle, 
aucune  partie  de  l'actif  du  défendeur,  ou  qui 
sont  en  aucune  manière  endettées  envers  lui, 
sont  requises  de  prendre  connaissance. 
{Place         date.) 

(Signature,) 

Shérif. 


FORMULE  I. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  18G4. 

Je  jure,  que  je  (ou  la  société  dont  je  fais 
partie,  ou  À.  B.}  de  dont  je  suis 

l'agent  dûment  autorisé  par  lui,  suis  (ou  est) 
créancier  du  failli,  ot  que  je  donnerai  mon 
avis  sur  la  nomination  d'un  syndic  à  ses  biens, 
honnêtement  et  fidèlement,  et  dans  l'intérêt 
de  ses  créanciers  généralement. 

FORMULE  K. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,   iSGk 

Dans  l'affaire  de 

A.  B.,  (ou  A.  B.  et  Cie.,) 

Failli. 
Les  créanciers  du  failli  sont  notifiés  que  je, 
soussigné,  (nom  et  domicile,)  ai  été  nommé 
syndic  d\fïice  de  ses  biens  et  effets;  et  ils 
sont  requis  de  produire  devant  moi,  sous  deux 
mois  de  cette  date,  leurs  réclamations  contre 
les  dits  biens,  sous  serment,  spécifiant  les  ga- 
ranties qu'ils  possèdent,  s'ils  en  ont,  et  leur 
valeur,  et  s'ils  n'en  ont  pas,  mentionnant  le 
fait,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui  de  leurs 
réclamations. 

(  Place  date.) 

(Signature,) 

Syndic  d'o(S«e. 
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FORMULE  L. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  lfeo4. 

Dans  l'affaire  de  A.  B.,  failli. 
En  considération  de  la  somme  de  ï? 
dont  quittance,  C.  D.,  syndic  du  failli,  en 
cette  qualité  par  le  présent  vend  et  cède  à 
E.  F.,  à  ce  acceptant,  toute  réclamation  du 
failli  contre  G.  IL,  de  (désignez  le  débiteur,) 
avec  les  titres  de  créance  et  les  garanties  s'y 
rattachant,  mais  sans  garantie  d'aucune  espèce 
on  nature  quelconque. 

C.  D.,  Syndic. 
E.  F. 


dépendances  vendues 

par  le  présent.    En 

de  quoi,  etc. 

A.  B.         (L.  S.) 

CD.         (L.  S) 

Signé,  scellé  et  délivré 

en  présence  de 

E.  F. 

FORMULE  N. 

ACTE  CONCERNANT  LA   FAILLITE,  18G4. 

Dans  l'affaire  de 

A.  B.  (ou  A.  B.  et  Cie.) 

Failli. 
Les  créanciers  du  failli  sont  notifiés  qu'un 
bordereau  des  dividendes  a  été  préparé,  et 
restera  ouvert  h  l'inspection  et  aux  oppositions, 
à  mon  bureau  (P  indiquant),  tous  les  jours 
entre  dix  et  cinq  heures,  jusqu'au  jour  d 

,  après  lequel  les  dividendes  qui  y  sont 
répartie  seront  payés. 


FORMULE  M. 

Cet  acte,  fait  en  vertu  des  dispositions  de 
"  l'Acte  concernant  la  Faillite,  1861,"  le 

jour  d  ,  etc.,  entre  A.  B., 

de  ,  etc.,  en  sa   capacité  de 

syndic  aux  biens  et  effets  de         failli,  en  ver- 
tu d'un  acte  de  cession  exécuté  le  jour  d 

à  dans  Canada,   (ou  en  vertu 

d"un  ordre  du  juge,  fait  à  ,  le 

jour  d  )  d'une  part  ;    et   C.  D.,  de 

,  etc.,    d'autre  part  fait  foi  :  Que  lui 
le  dit  A.  B.,  en  sa  qualité,  a  fait  annoncer  la 
vente  des    immeubles   ci-dessous    mentionnés, 
dans  la  Gazette  du   Canada,  à   compter  du 
jour  d  jusqu'au  jour  de 

,  inclusivement,  et  a  adjugé,  et  par 
les  présentes,  transporte,  cède,  vend  et  confir- 
me au  dit  C  D.,  ses  hoirs  et  ayants-cause  à 
toujours,  tous  (dans  le  Haut-Canada,  insé- 
rez "  les  droits  et  intérêts  du  failli  dans")  le 
certain  lot  de  terre,  etc.,  (insérez  ici  une  des- 
cription de  la  propriété  vendue)  :  Pour  l'avoir 
et  posséder  avec  ses  dépendances,  le  dit  C. 
D.  ses  hoirs  et  ayants-cause  à  toujours.  La 
dite  vente  est  ainsi  faite  pour  et  en  considéra- 
tion de  la  somme  de  %  comptant, 
payée  par  le  dit  C.  D.  au  dit  A.  B.  dont 
quittance  est  par  le  présent  donnée  (ou  dont 
le  dit  C.  D.  a  payé  au  dit  A.  B.  la  somme  de 
dont  quittance  est  par  le  présent 
donnée,)  et  la  balance  ou  somme  de  $ 

le  dit  C.  D.  promet  par  le  présent  payer, 
au  dit  A.  B.,  en  sa  dite  qualité,  comme  suit,  cour.) 

savoir  -.  —  indiquez  ici  les  termes  de  paiement)  District  (ou  comté  de)  (  Dans  l'affaire  de 
— le  tout  avec  intérêt  payable  A.B., 

et  comme  garantie  des  paiements  à  faire  com-  !  Failli. 

me  susdit,  le  dit  C.  D.,  par  le  présent,- engage  j  Avis  est  par  le  présent  donné  que  le  sous- 
et  hypothèque  spécialement  en  laveur  du  dit  signé,  créancier  du  failli,  l'a  requis  de  déposer 
A.  B.,  en  sa  dite  qualité,  le  lot  de  terre  et  les  I  au  bureau  de  cette  cour,   le   consentement  de 


FORMULE  O. 

ACTE  CONCERNANT  LA    FAILLITE,  1864. 

Province  du  Canada,  \  Dans  la  cour  (nom 

>  de  la  cour) 
District  (ou  comté)  de  j    Dans  l'affaire  de 
A.  B.  (ou  A.  B.  et  Cie.,) 

Failli. 
Avis  est  par  le  présent  donné  que  le  soussi- 
gné a  déposé  au  bureau  de  cette  cour,  un 
consentement  de  ses  créanciers  à  sa  décharge 
(ou  un  acte  de  composition  et  décharge, 
exécuté  par  ses  créanciers.)  et  que  le 

jour  d  prochain, 

à  dix  heures  de  l'avant-midi,  ou  aussitôt  que 
conseil  pourra  être  entendu,  il  s'adressera  à 
la  dite  cour  (ou  au  juge  de  la  dite  cour,  ou 
selon  le  cas)  pour  en  obtenir  une  ratification 
de  la  décharge  effectuée  en  sa  faveur,  en  vertu 
du  dit  acte. 

(Place*  date.) 

(Signature  du  failli,  ou  de  son  procureur 
*d  litem.) 

FORMULE  P. 

ACTE  CONCERNANT  LA  FAILLITE,  1&64. 

Province  du  Canada,  c  Dans  la  (nom  de  la 
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«es  créanciers,  ou  l'acte  de  composition  et  dû- 
chargé  sous  le  dit  acte  ;  et  quo  le  jour  d 
prochain,  à  dix  heures  de  l'avant- 
midi,  ou  aussitôt  que  le  conseil  pourra  Gtre 
entendu,  le  soussigné  s'adressera  à  la  cour  (ou 
au  :uge  de  la  cour,  selon  le  cas)  pour  l'annu- 
lation de  cette  décharge. 

(Place  date.) 

(Signature  du  failli  ou  de  son  procureur  ad 

/t'fO't.) 


FORMULE  Q. 

ACTE  CONCERNAS!  LA  FAILLITE,   lSt)4. 

Province  dc  Canada,  (  Dans  la  (nom  de  la 

1      cour.') 
District  (ou  comté)  de  (        Dan3  l'affaire  de 
A.  B.  (ou  A.B.  et  Cie.,)  Failli. 
Avib  est  par  le  présent  donné  que 
le  jour  d  prochain,  h 

dix  heures  de  Tarant-midi,  ou  aussitôt  que 
le  conseil  pourra  être  entendu,  .le  soussigné 
demandera  à  la  cour  (ou  au  juge  de  la  dite 
cour,  suivant  le  cas)  sa  déchargo  en  vertu  du 
dit  acte. 

(Place  date.) 

(Signature  du  Failli  ou  do  son  procureur  ad 
litem.) 


ACTE  CONCERNAIT  LA   FAILLITE,   1864. 

En  l'affaire  de  A.  B., 
Failli,  et.  0.  D., 

Réclamant. 
Je,  C.  D.,  de  ,  étant  dûment  as- 

sermenté dans  dépose  et  dis  : 

1.  Je  suis  le  réclamant  (ou  l'agent  dûment 
autorisé  du  réclamant  à  cet  égard,  et  j'ai  une 
connaissance  personnelle  de  l'affaire  énoncée 
ci-dessous,  ou  suis  membre  de  la  société   de 

réclamant  en  l'affaire,  et  la  dite  so- 
ciété est  composée  de  moi  même 
et  de  E.  F.  de  ) 

2.  Le  failli  est  endetté  à  moi  (ou  au  récla- 
mant,) en  la  somme  de  piastres,  pour 
(ici  énoncez  lanature  et  les  particularités  de 
la  réclamation,  et  à  cette  fin  Von  pourra 
renvoyer  aux  comptes  ou  documents  an- 
?iexés.) 

Je   (ou  le  réclamant),   n'ai  pas  de  garantie> 
potir  la  réclamation,  (ou  je  ou  le  réclamant 
possède  les  garanties  suivantes,  et  nulle  autre, 
pour  la  réclamation,  savoir  :  énoncez  les  par- 
ticularités  de  la.  garantie.) 

Au  meilleur  de   ma  commaissance  et  cro- 
yance, la  garantie,  est  de  la  valeur  de 
piastres. 

Assermenté  devant  moi  à  ce 

jour  de 

Et  j'ai  signé. 


RULES    AND    ORDERS 


TAKIFF  OF  FEES, 

Made  by  the  Judges  of  the  Superior  Court  for  Loiver  Canada,  under  and   by  virtue  of 
the  Statut  es,  27  and  28  Viçt.,  cap.  17,  intituled:  "An  Ad  respecting  Insolvency.'' (I) 


1.  There  ï-ball  be  assignée!  in  the  Court 
House  of  each  Judical  District  at  vrhich  the 
sittings  of  the  Superior  Court  are  held,  two 
rooms  for  matters  in  Insolvency,  one  in  whioh 
the  sittings  of  the  Judge  shall  be  held,  and 
the  other  for  fhe  Office  of  the  Clerk  in 
Insolvency. 

2.  Ail  judicial  proceedings  in  Insolvency 
shall  be  ha-i  and  conducted  in  the  said  Couit 
Room  alone,  and  not  elsewhere  ;  and  the 
sittings  of  the  Judge  shall  commence  at  11  A. 
M.,  or  at  such  hour  as  the  Judges  or  Judge  in 
each  District  shall  hereafter  appoint,  and  shall 
continue  till  the  business  of  the  day  shall  be 
completed,  or  uiitil  the  Judge  shall  adjourn  the 
same. 

3.  The  Clerk's  Office  shall  Le  kept  open 
every  juridical  day,  from  9  A.  M.  to  4-  P.  M., 
and  shall  be  attended  during  that  time  by  a 
Clerk  appointed  by  the  District  Prothonotary, 
and  who  shall  be  known  as  "  The  Clerk  in 
Insolvency." 

4.  To  ensure  regularity  of  proceedings  at 
the  sittings  of  the  Judges,  the  business  shall 
be  conducted  in  the  follou-ing  order  : 

1.  Meetings  of  Creditors  ; 

2.  Motions  ; 

3.  Kules  Nisi  ; 

4*.  Pétitions,  except  as  hereinafter  men- 
tion3d  ; 

5.  Proceedings  on  applications  for  discharge 
of  Insolvents  ; 

(1)  Les  Règle3  de  Pratique  ayant  été  publiées 
en  anglais  seulement,  nous  les  reproduisons  ainsi, 
afin  d'en  conserver  le  caractère  officiel. 


6.  Proceedings  on  applications  for  discharge 
of  Assignée  ; 

7.  Appeals. 

5.  Proceedings  before  a  Judge  or  Court 
may  be  conducted  by  the  Insolvent  himself,  or 
by  any  party  having  interest  therein,  or  by 
their  Attorney  ad  litem,  admitted  to  practice 
in  Lower  Canada,  and  by  no  other  person. 

6.  AU  motions,  Pétitions  and  Claims,  and 
ail  papers  in  the  nature  of  pleadings  in  Insol- 
vency shall  be  intituled  :  In  Insolvency  for  the 

District  of In  the  matter  of 

Insolvent,  and Claimant,  Petitioner 

or  Apphcant,  as  the  case  may  be,  plainiy 
written,  without  interlineations  or  abbrevia- 
tions  of  vvords  ;  and  the  subject  or  purpose 
thereof  shall  be  plainly  and  concisely  stated. 
They  shall  also  be  subscribed  by  the  Peti- 
tioner, Applicaat  or  Claimant,  or  by  his 
Attorney  ad  litem  for  him.  And  they  shall 
be  subject  to  the  ordinary  rules  of  procédure 
of  the  Superior  Court  in  respect  of  similar 
papers,  as  regards  the  names  and  désignations 
of  the  parties,  and  the  mode  in  jrrhich  they 
shall  be  docketed  und  filed. 

7.  No  paper  of  any  description  shall  be 
reccived  or  iiled  in  any  case,  unless  the  same 
shall  be  properly  numbered  and  intituled  in 
the  case  or  proceeding  to  \Thich  it  may  refer 
or  belong  ;  and  be  also  endorsed  with  the 
gênerai  description  thereof,  and  with  the  name 
of  the  party  or  his  Attorney  ad  litem  filing  the 
same. 

8.  In  ail  appealable  matter  in  dispute,  the 
pretensions  of  the  parties  shall  be  set  forth  in 
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writing,  in  a  elear,  preoise  and  intelligible 
manner,  and  the  notes  of  the  verbal  évidence 
taken  before  the  Assignée  shall  be  plainly 
written,  shall  be  signed  by  ihe  witness,  if  he 
can  write  and  sign  his  name,  and  shall  be 
certified  by  the  Assignée  as  having  been  sworn 
before  kim-  And  in  the  event  of  an  appeal, 
the  Assignée  shall  make  and  certify  a  transcript 
from  his  register,  of  the  proceedings  befors 
him  in  the  inatter  apaealed  from.  And  he  shall 
also  make  and  certify  a  list  of  the  documents 
composing  such  proceedings  and  appertaining 
thereto,  and  shall  annex  such  transcript  and 
list  to  such  documents  with  a  strong  pa;  er  or 
parchment  cover,  before  producing  the  record 
before  the  Judge,  as  required  by  the  said  Act. 

9.  Ail  proceedings  before  a  Judge  or  Court 
shall  be  entered  daily,  in  order  of  date,  in  a 
docket  of  proceedings,  to  be  kept  by  the  Clerk 
for  each  case  ;  and  shall,  from  time  to  time, 
and  until  the  clo^e  of  the  Estate,  be  fairly 
transcribed  in  Eegi^ters  suitable  therefor, 
which  shall  be  kept  and  preso-rved  by  the  Pro- 
thonotary,  in  the  same  manner  as  the  llegisters 
of  proceedings  of  the  Superior  Court. 

10.  No  Demand,  Pétition  or  Application 
of  which  notice  is  required  to  be  given,  either 
by  the  provisions  of  the  said  Act  or  by  an 
order  of  the  Judge  or  Court,  shall  be  heard 
until  after  such  notice  shall  hâve  be  given,  and 
due  return  thereof  mado  and  filed  in   the  case. 

11.  Except  where  otherwise  limited  and 
provided  by  the  said  Act,  and  upon  good  cause 
shewn,  the  proceeding  after  notice  thereof 
hasbeen  given,  may  be  enlargedby  the  Judge 
or  Court  whenever  the  rights  of  parties  inte- 
rested  may  seem  to  require  it  for  the  purpose 
of  justice. 

12.  Whenever  a  particular  number  of  days 
is  prescribed  for  the  doing  of  an  Act  in  Insol 
vency,  the  first  and  last  dav  shall  not  be  com 


which  acccss  for  examination  or  extract  shall 
be  had  gratis,  at  ail  times  during  office  hours. 

15.  Every  such  Writ  shall  describe  the 
parties  thereto,  in  the  same  manner  as  they  are 
described  in  tho  said  affidavits  of  debt  ;  and 
the  Déclaration  accompanying  the  said  Writ, 
shall  be  similar  in  its  forin  to  the  Déclarations 
required  to  be  filed  in  ordinary  suiîs  in  the 
Superior  Court. 

10.  No  such  Writ  shall  issue  until  after 
the  affidavit  of  debt  upon  which  the  Writ  is 
l'ounded.  shall  hâve  bcen  dulv  filed  in  the 
Clerk's  Office. 

17.  Ail  services  of  Writ?,  Rules,  Notices, 
Warrants  and  proceedings  in  Lower  Canada, 
except  otherwise  specially  prescribed  by  the 
said  Act,  may  be  made  by  a  Bailifî  of  the 
Supeiior  or  Circuit  Court,  whose  certificates 
of  serrice  shall  be  in  the  form  required  for 
Se  rylce  of  proeess  in  the  said  Courts  ;  or  by 
any  hterate  person,  who  shall  certify  his  ser- 
vice by  his  affidavit  ;  and  in  ei'hcr  case,  the 
manner,  place  and  time  of  such  service  shall 
be  described  in  words,  and  also  the  distance 
from  the  place  of  service  to  the  place  of  pro 
ceeding. 

18.  A1J  services  of  Writs,  Rules,  Notices, 
Warrants  or  other  proceedings,  shall  be  made 
between  the  hours  of  8  k.M.  and  7  P.  M., 
unless  otherwise  directed  by  a  Judge  or  Court 
upon  good  cause  shewn. 

19.  Writs  of  attachaient  need  not  be  called 
in  open  Court,  but  shall  be  returned  on  the 
return  day  into  the  Clerk's  Office,  and  shall 
be  there  filed  for  proceedings  thereon,  as  may 
be  advised  or  directed. 

20.  Every  day  except  Sundays  and  Holi- 
diys,  shall  be  a  juridical  day  for  the  return  of 
said  Writs,  and  for  judicial  and  Court  procee- 
dings. 

21.  The  Sheriffto  whom  the  Writ  of  atta- 


puted,  nor  any  fractions  of  a  day  allowed  ;  and  chinent  shall  be  directed,  shall  not  be  required 
when^he  last  day  shall  be  fal!  upon  a  Sunday  to  make  any  detailed  Inventory  or  procès- 
or  Holiday,  the  tin  e  shall  be  enlarged  to  the  verbal  of  the  eftects  or  articles  'by  him  atta- 
next  juridical  day.  ched  uudér  such  Writ  :  but   a   full   and  com- 

13.  Ail  affidavits  of  indebtedness  made  by  a  plete  Inventory  of  the  Insolvent's  Estate,  so 
créditer,  or  by  the  clerk  or  agent  of  a  creditor  attached  by  the  Shf  riff,  shall  be  made  by  the 
shall  set  forth  the  particulars  and  nature  of  the  Assignée  or  person  who  shall  be  placed  in  pos- 
debt,  with  the  same  de  grée  of  certainty  and  session  thereof  as  guardian  under  such  Writ  ; 
précision  as  is  required  in  the  affidavits  to  by  sorting  and  numbering  the  books  of  account 
hold  to  bail  in  civil  proeess  in  the  Courts  of  papers,  documents  and  vouchers  of'the  Estate, 
Lower  Canada.  and  entering  the  same,  with  the   other  assets, 

14.  AU  Writs  of  Attachaient  issued  under  and  effects  thereof,  in  détail,  in  a  book  for  the 
the  said  Act,  shall,  as  issued,  be  numberedand   same,  which  shall    be  called  "  The  Inventory 

entered  successively  by  the  Clerk  in  a  Book,   of  the  Estate  of ,"  and  which  shall 

to    which   there   shall    be  an   Index,   and  to  )  be  filed  by  the  said  Assignée  or  person  in  pos- 
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session,  on  the  return  day  of  the  said  Writ,  as 
required  by  the   said  Act  ;  and  the   said   In- 


several  Newspapers  and  Officiai   Gazette,  in 
which  he  shall  hâve  cau>ed  notices  of  such  pro- 


ventory    shall    be    open    fo-    examination    or  j  ceedings  to  be  advertised,  which  said  copy^and 
extract  at  ail  times  during  office  hours,  ^ra^5.    newspapers  shall   form  part  of  the  record  of 

20.  Immediately  upon  the  exécution  of  the  the  particular  case, 
voluntary  deed  or  instrument  of  assignaient  to  j  26.  The  Assignée  shall,  on  the  third  juridi- 
the  Assignée,  he  «hall  give  notice  thereof  by  |  cal  day  of  each  month,  after  he  shall  hare 
advertisement  iu  the  form  D.  ofthe  said  Act,  |  commenced  to  deposit  Estate  inoneys  in  a 
requiring,  by  such  notice,  ail  Creditors  of  the  '  Bank  or  Bank  Agency,  as  required  by  the 
Insolvent  to  produce  before  him,  within  two  i  said  Act,  file  of  record  in  the  case  an  account 
inonths  from  the  date  thereof,  their  claims,  of  the  Estate,  sffiewing  the  balance  thereof  in 
specifying  the  security  therefor,  with  the  rou- 1  his  hands,  or  under  lus  control,  made  un  to  the 
chers  in  support  of  such  claims,  as  required  I  last  day  of  the  proceding  month.  And  no  mo- 
by  such  notice.  \  neys  so  deposited,  shall  be  withdrawn  without 

23.  The  Clerk  shall  prépare  for   the  Judge    a  spécial  order  of  the  Court,  entered  in  the 


or  Court,  a  list  of  matters  pending  or  ready 
and  fixed  for  procceding  on  each  day,  following 
therein  the  order  of  procédure  prescribed  by 
the  4th  Rule,  which  list  shall  be  communicated 
to  the  Judge  on  the  previous  day. 

24.  The  record  of  proceedings  in  each  case 
shall  at  ail  times  during  office  hours,  be  acces- 
sible, at  the  Clerk's  Office,  to  Creditors  and 
others  in  interest  in  such  cases,  for  examina- 
tion or  extract  therefrom,  gratis.  And  in  like 
manner  the  minutes  of  meetings  of  Creditors, 
and  the  registers  of  proceedings,  together  with 
claims  made  and  the  documents  in  possession 
of  the  Assignée,  shall  also  be  accessible  to 
Creditors  and  orthers  in  interest  in  the  case, 
at  convenient  hours,  daily,  to  be  appointed  by 
the  said  Assignée. 

25.  The  Assignée  shall,  from  time  to  time,; 
under  order  of  date,  and  within  twenty  four 
hours  after  the  proceedings  had  before  him, 
file  in  the  said  Clerk's  Office,  a  clear  copy 
under  his  signature  as  such  Assignée,  of  such 
proceedings,    together   with   a   copy   of  the 


docket  of  proceedings  in  the  case,  or  upon  a 
diTidend  sheet  prepared  and  notilied,  as  re- 
quired by  the  said  Act,  or  unless  otherwise 
ordered  by  the  Creditors,  under  the  powers 
conferred  upon  them  bv  the  said  Act. 

27.^  Every  want  of  compliance  with  thèse 
rules  in  proceedings  in  Insolveney  shall  he  a 
peine  de  nullité,  and  the  proceéding  in  which 
the  irregularity  hasoccurred  if  objected  to,  on 
the  ground  of  such  wrnt  compliance,  shall  be 
null  and  hare  no  effect. 

Edwd.  BOWEN, 
Ch.  Justice  Superior  Court, 
J.  SMITH,  S.  S.  C. 
Edw.  SHORT,  J.  S.  C. 
W.  BADGLEY,  J.  S.  C. 
J.  McCORD,  J.  S.  C. 
A.  LAFONTAINE,  J.  S.  C. 
A.  POLETTE,  J.  S.  C 
J.  A.  BERTHELOT,  J.  S.  C. 
S.  C.  MONK,  A.  J.  S. 
J.  J.  TACHEREAU,  A.  J.  S. 
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Proceedings  for  Compulsmy  Liquidation  on  behalf  of  Tlaintiff  if  not  Contcsted. 

Writ  of  attachinent       ....... 

Copy  of  Writ  ....... 

Sheriff  for  Warrant       ....... 

Copies,  each  ...... 

AU  proceedings  by  the  Sheriff  or  his  Agent  or  Messmger  on  the  seizure, 
and  return,  exclusive  of  mileage     ..... 

Guardian  per  day     .  .  .     .         . 

For  makirjg  up  Inventory  and  Statements  to  bo  subject  to  taxation  by  the  Judge 
Return  ........ 

Criers  feo  on  return  ...... 

Prothonotary,  for  copy  of  order  fer  meeting 

Prothonotary,  for  meeting    ...... 

Copy  ofJudgment  appointing  officiai  assignée     .... 

Attorneys  fee  for  conducting  proceedings  to  appointment  of  officiai  assignée.     30  00 

lf  contested-additional  fées. 

To  tbe  Prothonotary  on  Inscription  ..... 

On  every  witness  examined  for  plaintiff  exceeding  two  in  number 

For  each  subséquent  déposition  exceeding  400  words  in  Iength,  for  every 
100  words        ....... 

Attorney's  fee,  additional  ...... 

Counsel  fee  at  Enquête,  additional  .  «  . 

On  claims. 
To  the  Attorneys. 

For   every  chirographary    daim  without   security.  .  , 

a         <<  "  "     witb  security. 

For  every  Hypothecary  claim,  if  not  contested. 
Additional. — On  every  claim  contested,  without  Enquête. 

To  Claimants  Attorney.  ...... 

To  Contestants  Attorney.  ..... 

With  Enquête. 

To  Claimants  Attorney.  ...... 

To  Contestants  Attorney.  ..... 

To  the  Assignée. 

On  every  Chirographary  Claim  and  Hypothecary  Claim  not  contested. 

For  every  witness  examined  on  the  contestation  of  a  Claim. 

On  Inscription  of  Contestation  for  Argument. 

On  contestations  ofdividend  sheet. 

The  same  fées  and  disbursements  to  counsel  and  to  assignée  as  on  contes- 
tation of  claim. 

On  applications  for  discharge  by  tht  Court»  for  confirmation  of  discharge 
©r  for  annulling  disebarge» 
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To  the  applicants  Attoruey. 

If  not  contested.                 ......  15100 

If  contestée!  without  Enquête.                .              .              .              .  .       25  00 

If  contested  with  Enquête.               .              .              .              .              .  35  00 

To  the  Respondents  Attorney. 

If  contested  without  Enquête.               .             .             .             .  .       15  00 

If  contested  with  Enquête.                            ,  25  00 

To  the  Prothonotoiy. 

Filing-  application.                      .              .              .              .              .  2  00 

Every  déposition.               ......  30 

Ail  words  over  400  in  each  déposition  per  100.              .             .  .             10 

On  Pétitions  ûther  than  Pétitions  in  Appeal  or  in  Contestation  of  Proceedings  for 

Compukory  Liquidation. 

For  the  Petitioners  Attorney  on  every  Pétition  not  Contested     . 

If  Contested  without  Enquête  ..... 

If  Contested  with  Enquête       ...... 

To  the  Respondents  Attornev  : 

If  Contested  without  Enquête    ...... 

If  Contested  with  Enquête  ..... 

To  the  Prothonotary  : 

Filing  Pétition         ....... 

Copy  of  Order  ....... 

If  Contested  on  filing  contestation     ..... 

If  there  be  an  Enquête,  fer  every  déposition       .... 

For  ail  words  over  400  in  any  déposition,  per  100     . 

On  Pétitions  in  Appeal  to  a  Judge. 

To  the  assignée  for  Transcript  of  Record,  and  making  up   R.ecord,  and 
attendance  before  the   Judge  ..... 

To  the  Prothonotary  filing  Pétition  , 

To  the  Prothonotary  remission  of  Record  .... 

To  tho  Attorney  for  the  Petitioner  : 

If  not  Contested     .....  . 

If  Contested     .  .  .  -  .  .  ... 

To  the  Attorney  for  the  Respondents  .... 

On  behalf  of  the  Défendant. 

If  not  contested. 

Attorney's  fee  on  appearance.  .  .  .  .  .  10  00 

If  contested, — additional  fées. 

Prothonotary  on  fyling  Pétition  in  contestation.  .  .  . 

O»  every  witness  examinod  for  Défendant  exeeeding  two  in  number. 
For  each  subséquent  déposition  exeeeding  400  words  in  lenght,  for  every 

100  words.  ,...,. 

Attorney's  fee. 

Counsel  fee  at  Enquête.  . 

To  the  Attorneys,  Prothonotories  and  Bailiffs. 
Fées  and  disbursements  on  ail  rules,  motions,  eopies  of  rules,  judgments  and  orders,  commis- 
sians,  Rogatoire  and  other  incidental  matters,  according  to  the  same  rates  as  are  allowed 
by  the  présent  Tariff  in  first  class  actions  in  the  Superior  Court. 

On  voluntary  assignments. 

To  the  Prothonotary  for  filing  deed.  «  ,  ,  2  00 
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TABLE  ALPHABETIQUE. 

[les  chiffres  réfèrent  aux  sections.]  sections. 

A  (  TE — concernant  la  faillite,  1864 pages  65—88.     $  2 

"       — observations  préliminaires  sur  1' 1 

"      — n'a  pas  abroge  les  lois  antérieures • 10,   15 

"      — dispositions   de  1' — sur  la  saisie  arrêt 15 

"  <•  — sur  la  v  ente   des  immeubles 38 

"  "  — sur  la  décharge  du  failli 57 

—sur  la  fraude 86,  89,  90,  96 

"       — conclusion  pratique    suri' 96,101 

ACTES— authenticité    des 69 

"       —frauduleux  [voir    FRAUDE] 71,86,89 

ACTION— révocatoire 84 

"  — en  déclaration  de   fraude 85 

ACTIF— réalisation  de    1' 35,  39 

AFFIDAVIT— pour  saisie-arrêt 17 

"  -forme    de  tout 63 

AMENDEMENTS— aux  procédés liO,  67 

ASSEMBLÉES  DES  CREANCIERS— quand  et  comment  convoquées?.  [No.  4]  28,  61 

"  "  — procès  verbaux  d' [No.  5]        28 

"  «  — pour  cession  de  biens 6-8 

"  "  — pour  choix  d'un  syndic  d'office. ...  23 

"  <•  — pour  interroger  le  failli [No.  10]       28 

"  "  — pour  arrêter  les  affaires  du  failli. . .        "  " 

«  "  — pour  destituer  ou  remplacer  le  syndic.  29 

APPEL — au    juge « 68 

"       —à  la  Cour  de    Révision 54,  55,  56,  59 

"       —à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine ..  "     "     "     60 

"       — dividendes   contestés  réservés  pendant  1' 48 

AVJS — comment   doit  Être  publié? 61 

"     — comment   donné,  s'il  n'est  pas  public 

"     — pour  cession  de  biens 7 

"     — de    l'exécution  de  la  cession  de  biens [No.  2]  *  28 

"     — de    l'émanation  de  la  saisie-arrêt » 18 

"     — de    la  requête  afin  de  suspendre  la  saisie-arrêt 22 

"     — pour  »le  choix  d'un  syndic  d'office 23 

"     — de  la  nomination    du  syndic  d'office [No.  2]    28 

"     — de  l'assemblée    pour  interroger  le  failli,  etc [No.  10]  " 

"     — de  l'encan    des  créances 36 

"     — de  la    vente  du  bail ♦ 37 

"     — de  la  vente  des    immeubles - 38 

"     — de  la    déclaration  des  dividendes 48 

"     — de  dividendes    réservés 

"     —  de  composition 52 

"     — de  ratification    de  décharge » 54 

"     — de  requête    afin  d'annuler  la  déchage 55 

"     — de  requête  afin    de  décharge  du  failli 56 

"     — de  requête  afin  de    décharge  du  syndic 31 

"     — d'appel    au  juge »  »  »  58 


—  96  — 

AVIS — d'appel — à  la  Cour  de  Révision 59 

"     —      "     — à  la  Conr  du  Banc  de  la  Heine 60 

"     — délais  des — de    requêtes 64 

BANQUE— dépôt    des  deniers  a  la [No.  7]    28 

"         —     "       des  dividendes  non  réclamés [No.  11]   " 

BILANS — forme    et  nombre  des 8,  49 

"       — Produits  à  la  première  assemblée • .  8 

"       —       "       avec  la  requête  afin  de  suspendre  la  saisie 22 

"'       —       "       à  l'assemblée  pour  cboix  du  syndic  d'office 22, 23 

BORDEREAUX— de   dividendes— [voyez  DIVIDENDES] 

CAPTAS  AD  RESPONDENDU  M— justifié  par   la  fraude 10,  15,  86 

CAUTION — représente    le  créancier  payé 39 

"           — non   déchargée  par  la  remise 53 

CAUTIONNEMENT— des  syndics   de  la  Chambre  de  Commerce 26 

"                   —              "       choisis  par  les  créanciers '• 

"                   —              "       arrêté  par  la  majorité  en  nombre  et  valeur.  " 

"                    —              "       peut  être  changé " 

"                   — en  appel 60 

CESSION  DE  BIENS— qui  peut  faire  une—? 2-6 

"                     — est  causée  par  la  suspension  de  paiement 6 

'•                      — volontaire — comment  faite? 6-13 

"                      — forcée  comment  demandée  ? " 

"                      —     "     comment  repoussée  ? " 

"                     — avis  d'assemblée  pour 7 

"                      — conduite  du  déditeur  après  avis  pour '• 

"                      — assemblée  des  créanciers  pour 8 

"                      — bilans,  états  des  affaires  &c,  pour 8,  49 

"                      — syndic  nommé  à  la 9 

"                      — majorité  numérique  décide  tout  différend '' 

"                      — à  qui  est  faite  la — ? " 

"  — quand  doit  être  exécuté  la — '? 10,13,49 

"                      — forme  de  l'acte  de — enregistrement 11 

"                     — empêche  la  saisie-arrêt 15 

"                     —effets  de  la 12 

"                      — irrégularités  antérieures  à  la ■? 10 

"  — copie  de  l'acte  de — déposée  au  greffe [No.  1]  28 

"  — avis  de  l'acte  de [No.  2]  " 

"                      — non  exécutée  en  vertu  de  l'acte 15 

COLLATÉRALE — garantie— comment  reclamée? 32,  33 

"                 —       "       —       "       colloquée  ? 40 

#     "                 — effets  de  la  garantie — dans  un  rote 62 

COMMERCE— syndics  de   la  chambre  de 25 

"             — leur  nomination  déposée  au  greffe " 

"             — leur  cautionnement " 

"             — quand  agissent  dans  une  liquidation  volontaire 9 

"             —     "           "            "               «              forcée 23 

"             — actes  de 2 

"             — quid  du  failli  qui  continue 7 

"             — livres  de 95 

COMMERÇANT— qui  est  réputé—? 2 

"  •              — quid  de  celui  qui  a  cessé  d'être — ? 3 

"                 — quid  de  la  femme  ou  du  mineur — ? 4 

"                 — de  l'étranger 5 

"                — dette  commerciale  seule  justifie  la  faillite  forcée 16 

COMMIS.— privilège  des , 43 


—  97  — 

C<  )MMISSION  -  du  syndic 30 

"               —payable  au  Shérif 38 

COMMISSION  ROGATOIRE— etc.,  etc , 66 

COM  PEXSATTON-  avoismant   la  faillite 78 

COMPOSITION— par  qui   doit  être  consentie  la—? 50 

"               — opère  la   décharge  du   failli 52 

"                — ratification    de  la 54 

— requête  afim    d'annuler  Tac  te  de 55 

COMPTES— failli    doit  rendre  des 7,  8,  49,  86 

"  — syndic  doit  rendre  des (No.  Il)  28,  31 

CONCLUSION— sur  l'acte  concernant  la  faillite 96-101 

CONDITION — créance  sujette  à — comment  satisfaite  ? 40 

CONTRAT  DE  MARIAGE— dans  quels   cas  doit  être  enregistré  ? 92 

"                          — quand   doit  être  enregistré  ? " 

— défaut    d'enregistrement  du. " 

"                         —frauduleux 73,76 

CONTRAT  GRATUIT— avoisinant   la  faillite 

CONTRAT  ONEREUX—         <•             '<          75,  81 

COUR  DE  RÉVISION— appel  à  la 59 

COUR  DV  BANC  DE  LA  REINE— appel   à  la 60 

OOUR  SUPÉRIEUR  U— est  saisie  de    la  liquidation   forcée 17 

"                  "                 — ratifie    la  décharge 54 

"                 "                — annule  la   décharge 55 

"                 — accorde    la  décharge , 56 

"  "  — copie  de  la  nomination   des  syndics  de  la  Chambre 

de  Commerce  déposée  au  Greffe  de  la 25 

— copie  de  l'acte  de  cession  déposée  au  Greffe  de  la    (No.  1)  28 

CRÉANCES— échues 9,  40 

"             — indirectes  non  échues "  " 

«              — pour    intérêt " 

"             — emportant  contrainte    par  corps  non  déchargées 53 

"  — privilégiées  comment  remises  ? (page  78,  No.  5)  53 

'  "             — commerciales  justifient  la    faillite  forcée 16 

"             — commerciales  ayant  une  forme  civile  ? '' 

"             — quand  et   comment  produites  au   syndic 32,33 

u             — collection  et    vente  des 40-48 

"             — comment    colloquées 40 

CRÉANCIERS.  —  quels— peut  obtenir  une   saisie  arrêt  ? 15 

"               — quels — peuvent  exiger  une  cession? 13 

"               — quid  si    le  failli  n'a  qu'un  seul  créancier .  14 

"  — cinq — peuvent   convoquer  une  assemblée  des (No.  4)  28 

— un  seul   peut  demander  au  juge  une  assemblée  des "       " 

— syndic  tenu   d'obéir  aux  instructions  des (No.  6)  " 

"              — décident'  de  la  requête  afin  de   suspendre  la  saisie  arrêt. . .  22 

"               — choisissent  le   syndic  à  la  cession  de  biens 9 

"  — pour  quelles  créances  comptent  les — ?  (p.  73,  N.  4,  5,  p.  78,  N.  5),  9,  02 

"               — ne  votent  pas  sur  la  question  du  montant  de  leurs  créances. .  9 

"               — choisissent   le  syndic  d'office . . ,  - 23 

"  — quand  et  comment  ils  produisent  leurs  réclamations  ? 32,  33,  34 

"               — comment  ils  contestent  les  dividendes 48 

"               — accordent  la  pension  du  failli 51 

"              —         "         composition     "      52 

«                —         "         décharge          "      53 

"    '          — comment  opposent  la  ratification  de  la  décharge  ? 54 

"              — comment  se  pourvoient  contre  la  décharge  ? 55,  S6 


—  as  — . 

CRÉANCIERS. — opposent  la  requête  afin  de  décharge  du  failli 56 

"               — interviennent  dans  une  action  en  séparation 91 

"               — privilégiés — comment  colloques  ?.. 40,  41,  48 

"  —         "        — comment  ils  votent  ?  [page  73,  N.  4, 5, p.  78,  N.  5],  9, 62 

"  —      "  •<        — comment  doivent  consentir  à  la  décharge  ?  [p.  78,  N.  5]  53 

DECHARGE.— du  syndic 31 

"           —du. failli 52 

«            — pure  et  simple  du  failli 53 

"            — ratification  de  la 54 

"            — opposition  à  la  ratification  de " 

"              -demande  en  nullité  de  la 55 

"            — requête  afin  de  décharge 56 

"            — appel  du  jugement  quant  à  la 54,  55,  " 

"            — frauduleuse  est  nuMe 89 

DÉCLARATION— est  annexée  a  la  saisie-arrêt 17 

DÉCÈS— du  failli 57 

"       -  du  syndic 29 

DESTITUTION— du  syndic " 

DISTRIBUTION  DES  DENIERS— [Voyez  DIVIDENDES) 

DIVIDENDES— quant  et  comment  préparés  ? « 39 

"               — comment  les  biens  sont  distribués  ? 40,  88 

"               — quelles  dettes  sont  colloquées  ? 40 

11              — ordre  de   &\9tïibution 41 

"              — privilège  &e%  tèclamations •      42,  48 

u              — déclaration  ei  contestation  de " 

"               réservés. 32.  " 

"              quid  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  avant  le  dernier  dividende  ? 32 

"  —non  réclamés [No.  1 1]  28,  « 

ENREGISTREMENT— de  l'acte  de  cession  de  biens 11 

"  — de  la  nomination  du  syndic  d'office 

"                     — des  contrats  de  mariage  des  commerçants. ........  92 

"                     — dans  les  dix  jours  avant  la  faillite 83 

ÉTATS  DES  AFFAIRES— forme  et  nombre  des 8,  49 

"                        — quand  produits  1 ",22 

«                         — préparés  par  les  syndics 39 

«  —[voyez  BILANS.] 

ETRANGER— rapports  de  l'Acte  avec  1' 5 

EXCEPTIONS  A  LA  FORME,  AU  FONDS  &c 21 

FAILLI  — doit  être  commerçant 2,6 

"         — peut  faire  cession  de  biens  volontaire 6,  10,  13 

"         — retardant  de  compléter  la  cession  volontaire 10 

"         — peut  être  forcé  de  faire  cession  de  biens 13 

"         — peut  opposer  une  demande  de  cession 

"         ■ — quand  est  sujet  à  la  saisie-arrêt  ? / ,  lt),  lo,  10 

"         — oppose  la  saisie-arrêt  ? ~1, 22 

"         — ne  peut  être  déclaré  en  fallite,  si  ce  n'est  pour  dette  commerciale..  16 

"         — quant  sujet  au  copias  ad  respo?idendum  ? 10, 15,  86 

"         — est  dessaisi  de  ses  biens 1* 

"         —  est  privé  de  ses  actions  actives  et  passives 

"         — n.'est  pas  privé  des  actions  se  rattachant  à  sa  personne 

<«         — peut  se  livrer  à  un  nouveau  commerce 

"         — tout   ce   qu'il   acquiert   avant   sa    décharge   est     à   ses   premiers 

créanciers 

"         — effets  de  la  faillite  quant  aux  actes  antérieures. 70-87 

"         — devoirs  du ., • 10,  49 

— conseils  pratiques  au , £No.  9]  ■ 
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FAILL I  — taxe  du  failli  pour  chaque  assistance .< 

•'         — privilèges  du 5q 

"         — pension  du 5  j 

'•         — composition  du 52 

"         — décharge  du 53 

"         — ratification  de  la  décharge  du 54 

"         — demande  en  nullité  de  la  décharge  du 55 

"          — requête  afin  de  décharge 55 

<«         —interrogatoire  du .  , [No.  10]  28,  [No.  .%  8]  49 

"         — entraine  la  dissolution  de  la  société 90 

"         — effets  de  la  fraude  sur  le g5 

"         — décès  du  failli 57 

FE  M  M  E . — marchande    publique 4, 

"         — du  failli  peut  être  témoin 93 

"         — avis  public  de  l'action  en  séparation 91 

''         — enregistrement  des  reprises  matrimoniales  delà 92 

"         — donations  gratuites  à  la — avoisinant  la  fadlite 76 

•'         — conventions  matrimoniales  an  faveur  de  la — frauduleuses 73 

FORMALITES,     défaut  de — antérieures  à  la  cession 10 

"              — des  procédés 67 

FORMULES.— annexées  à  l'Acte « 

FRAIS — comment  colloques  ? 40  42 

"     — t  ncourus  après  la  faillite 40 

"     — comment  taxés? 41  f  40,  t»8 

,£     — comment  recouvrés  ? 48 

u     — quand  pris  sur  la  masse  ? « 

FRANC  ET  COMMUN  SOCCAGE— actes  pour  les  terres  tenues  en Il,  26  38 

FRAUDE  ET  PRÉSOMPTIONS  DE  FRAUDE. 

"         — définition  de  la 70 

"         — différents  systèmes  de  législation  sur  la « 

"         — de  la — selon  le  droit  commun 71 

—    "    — selon  le  statut 72 

— nullité  ^des  actes  entachés  de 73 

"         — présomptions  de ' 74 

li         — présomptions  générales  de 75 

"          — présomptions  particulières   de 76 

'•         — contrat  gratuit  dans  les  trente  jours « 

"         — garantie  en  paiement  "     "          "      77 

"         — paiement  de  mauvaise  foi  "         " 78 

'«         — compensation  de  mauvaise  foi     "      " 

"         — paiement  de  bonne  foi 79 

"         — paiement  de  dettes  non  échues fcO 

«         — contrat  onéreux  et  de  bonne  foi  dans  les  trente  jorrs 81 

"         — hypothèque  onéreuse  dans  les  trente  jours 82 

"         — enregistrement  des  hypothèques  dans  les  dix  jours 83 

"         — à  l'égard  de  quelles  parties  les  nullités  existent  ? 84 

"         — action  révocatbire  pour << 

"         — action  en  déclaration  de 85 

<•'         — certaine  — réputée  un  délit a 

"         — effets  de  la  fraude  sur  le  failli 15   86 

"         — de  l'associé  réputée  celle  de  la  société 89 

GAR.DIEN — à  la  saisie-am" t 19 

"         — qui  peut  être — ? «< 

"         — fait  inventaire  des  biens  et  affaires  du  saisi « 

— produit  cet  inventaire  le  jour  du  rapport. 20 
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GARDIEN — produit  l'état  des   affaires  à  l'assemblée    pour  le  choix  du  syndic 

d'office * 22,23 

"          — tenu  de  livrer  les  biens  au  syndic 24 

GARANTIE — en    payement-    dans  les  trente  jours 77 

k<             . —           "           — dans  la  réclamation 33 

"            —          "           — comment  colloquée  ?...  .' 33,   40 

«            — collatérale  —  son  effet  quant  aux  votes 62 

"            —        "        — comment  reclamée  el  colloquée? 40 

GAZETTE  DU  CANADA— publication  dans  la 38,  54,  61 

HAUT-CANADA — dispositions  spéciales  au — [Les  chiffres  réfè- 
rent ici  aux  sections  de  l'Acte  contenu 
dans  l'Appendice.]  — 

«  —  l'Acte  s'applique  au page  65,  sect.  1,  par.  1 

"               —     "      s'applique  à  toute  personne "  "            " 

<<               — forme  de  l'acte  de  cession  dans  le ....... .             66,  2,             6 

"                — dépôt  d'un  duplicata  de  la  cession "  "             7 

"                — cession  comment  enregistrée  dans  le  ? e-  "             9 

«                — effet  de  la  cession  dans  le "  "           10 

«                — cession  forcée  dans  le 67,  3,           2 

"               — affidavit  pour  saisie (J>-,  "             7 

«                — vente  d'immeubles  dans  le 71,  4,         1  1- 

«                — appel  du  juge,  à  quel  cour  interjeté  dans  le.             75  •     7,      — 7 
«                — quid  de  l'insolvable  qui  se   procure  des  va- 
leurs à  crédit,  etc.,  dans  le  ? 77  8,           7 

"                — comment  procéder  contre  lui? "  "             8 

»                — ratification  de  décharge  dan3  lo 78  9,            6 

«                — demande  en  nullité  de  la  décharge  dans  le..              "  '•'             7 

>«                — requête  afin  de  décharge  dans  le 79  ':           10 

u                — avis  public,  comment  donné  dans  le 80  11,            1 

«               — réclamations  comment  assermentées — ?....             80,81  "       5,  12 

"                — règles  de  pratique  dans  le 82  "           18 

"                — syndic  comment  puni  pour  malversation  ?.. .              83  12,            6 

HÉRITIERS— du  syndic 29 

<•            —du  failli 57 

HYPOTHÈQUE — en  paiement  dans  les  trente  jours 77 

a               — onéreuse  dans  les  trente  jours 82 

"               — enregistrement  de  1'             dans  les  dix  jours 83 

"               — réclamations  sur 32,  33 

HONORAIRES— des  avocats [page  92,  93], 

"              — du  syndic "     «         30 

HUISSIER — signification  par  un 65 

INFORMANTES— ne  vicient  point  la  cession 10 

INSTRUCTIONS — des  créanciers  au  syndic — comment  données  ? [No.  6]  28 

INTERET — sur  dettes  échues  interrompu  par  la  faillite [page  72,  No.  2],  40 

"          — sur  dettes  non  échues,  peut  être  diminué u               " 

INTERROGATOIRE-  du  failli [No.  5,  No.  8]  49 

INVENTAIRE— préparé  par  le  syndic [No.  3]  28 

"  —       ,;         "         gardien , (nage  90)  19 

JUGE. — prend  connaissance  de  la  requête  afin  d'annuler  la  demande  de  cession  13 

(t       — décide   de  la  requête  afin  d'annuler  ou  de    suspendre  la  saisie  arrêt. .  21,  22 

m       —accorde  la   requête  afin  de  nommer  un  syndic  d'office 23 

«       — préside  aux]  choix  du  syndic  d'office " 

li       — destitue  et  remplace  le  syndic 29 

c       — reçoit  les  comptes  du  syndic 31 

«       — autorise  une  assemblée  des  créanciers [No.  4]  28 
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JUGE. —     "       l'encan  des  créanciers 36 

«       —     t,       |a  vente  <ju  Daii 37 

"       —     '•       l'exécution  pour    frais 48 

"       — revise  toute  sentence  du  syndic . . 58 

"       — ordonne    l'examen    des  témoins 66 

u       — émet  les  commissions   rogatoires  etc .  " 

LETTRE  DE  CHANGE,  BILLETS,  etc.,  etc.,  sont  iaisissables 18,  [No.  4]  49 

LIQUIDATION— volontaire 6,  15 

'•               — forcée 15   25 

LIVRES  DE  COMMERCE— comment  tenus  ? '  95 

"                          — produits  aux  créanciers 9 

"  — livrés  au  syndic [No.  4]  49,  54,  9.") 

—  livrés  au  shérif 18 

LOCATEUR— privilège  du 49 

"              — vente  du  bail  da 37 

"  — résiliation  du  bail  du [cage  75]   !  ! 

LOIS  CRIMINELLES-  quelle  fraude  est  punie  par  les—? ' 

<:                      — syndic  soumis  aux — pour   malversation 27 

LOIS  EXISTANTES— conservées 10,  15 

MAJORITE—  numérique  décide  de  toute  question  à  la  première  assemblée..  9 

"           — quid  si  elle  est  également  partagée  ? " 

"  — numérique  et  en  valeur  décide  tout  différend  à  défaut  de  régie 

spéciale , 9,  62 

"           — renvoi  au  juge,  dans  le  cas  d'égale  division •     " 

"  — num  ;rique  et  des  trois  quarts  décide  : — 

'■           — lo.  de  la  requête  afin  de  suspendre  la  saisie-arrêt 22 

"           — 2o.  de  la  pension  du  failli ' 51 

"           — 3o.  de  la  composition  du  failli 52 

'•          — lo.  de  la  décharge  du  failli 53 

MOBILIER— vente  du 35 

NOTAIRE — quand  il  doit  instrumenter Il,  26,  38 

OPPOSITION— aux  ventes  du  syndic " 

ORDRE  DE  DISTRIBUTION— [voyez  DIVIDENDES] 41 

PAIE  MENT— suspension  de 6,  13 

— garantie  en 77 

"            — de  mauvaise  foi  dans  les  trente  jours 78 

"           — de  bonne  foi  dans  le  môme  délai. 79 

"           — de  dettes  non  échues 80 

PENSION— du  failli 40,  51 

PLAIDOYERS 21,  67 

POSTE — avis  par  la — franc  de  port 01 

PRATIQUE— règles  de [page  81,  89,  etc.] 

PRESCRIPTION— de  la  saisie-arrêt \ 15,  22 

"                — de  l'action  révocatoire s  ! 

— de  l'action  en  déclaration  de  fraude 85 

PRÉSIDENT— comment  nommé  ? 8 

"            — ses  devoirs  et  prérogatives '' 

PRESOMPTIONS  DE  FRAUDE— [voyez  FRAUDE]. 

PRIVILÈGES — ne  comptent  pas  dans  les  actes. ..9,  62,  [pages]       [No.  4,5]  73  [No.  5]  78 

"  — ne  so'  t  déchargés  qu'avec  le  consentement "     "       " 

— comment  colloques  ? 40,  41— 4S 

— des  frais 42 

"             — des  commis 43 

"              — du  locateur 44 

"             — de  la  pension  du  failli 46 

"              —  divers  autres , .  47 
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PROCÈS-VERBAUX— tenus  par  lu  .syndic : S  [No.  5,  8]  28 

"                   — extraits  de — preuve  prima  faciâ 69 

PROCÉDURE— dans  le  cas  de  cession  de  biens (i— 15 

"            — 3ans  le  cas  de  demande  de  cession lo 

a             — dans  le  cas  de  liquidation   forcée 15 — 25 

RÉALl              tf— de  l'actif—  (voyez   ACTIF) 35—39 

RECLAM                                            — '  ? 3'2 

"                 — for 33 

(|                                     34 

"                            ation    des 40 

•'                  cont                 les. 4-8 

REGISTRES  -(voyez  PROCES-VERBAUX) 

s;;:  }LES  D  :  [page 81,  89]  68 

ci     ion 13 

"          —             ''         la  saisie  arrêt 21 

— afin  de                i  la-*saisie  arrêt.. 22 

"          — afin  de  nomro  ;r  un  syndic  d'office » 23 

'•  — afin  de  convoquer  une  ;         tblée  des  créanciers [No.  4]  28 

'•          — afin  d'être  déchargé  de  Poffice  de  syndic '. 31 

.<          — afin  de                   di  charge 54 

"           — afin  d'annuler  la  décharge ........ 55 

"           — afin  Je  décharge : . 56 

"           — afin  d'examiner  un  témoin 66 

"           — d'appel  au  juge 58 

1          —     ';     à  la  Cour  de  Revision OJ 

—     "     à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. ■. .  •  60 

SAISIE— biens  exempts^de • 12 

<■       — pensions  et  salaires  du  gouvernement  exempts  de , 

"       — quid  des  biens  légués  ou  donnés  et  déclarés  insaisissables " 

SAISIE-EXECUTION— pour  frais 48 

SAISIE-ARRET— dans  quels  cas  émanés-? 7, 10,  13,  15 

"               — n'a  lieu  qui                       de  $200 " 

"                —         "          "         u        commerciales.. ,.  16 

"                — procédés  sur 17 

"                — affidavit — bref — assignation " 

"                 — shérif — gardien — rapport,  &c,  &c 1S — 20 

"               — r                u   d'anuler  la 21 

i<                — requête  afin  de  suspendre  la 22 

"               — quid  des  exceptions  à  la  forme,  &c 21 

"                — syndic  d'office  nommé  à 23 

— effet  de  la  nomination  du  syndic  à  la 21 

"                — toute  personne  peut  être  interrogée  dan    une 66 

SAISI  E  CONSERVATOIR  E— du  vendeur  limitée. 94 

SEPAR  ATION  DE  BIENS— avis  public  de  la. 91 

if                         — ou  demandée  ?. l< 

'<                          — tout  créancier  peut  intervenir  dans  une  action  en.  " 
"                           — quid  s'il  conteste  la  demande  ou  le  jugement.. 

SHÉRIF— procédés  du— sur  la  saisie  arrêt 18 

"         — saisit  les  biens  et  livres  partout  où  ils  se  trouvent " 

"         — exempt  de  fan  e  un  procès  verbal  détaillé [Page  90]  " 

"         — agit  par  un  officier • '* 

"         — nomme  un  gardien *. 

"         — fait  rapport  sous  son  serment  d'office 20,  25 

SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE— peut  faillir 87 

"                          — distribition  des  biens  de 88 

"                          — -fraude  de  l'associé  réputée  celle  de  la . . . .  89 

"                            — faillite  de  l'associé  dissout  la 90 
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S  YNDIC — à  la  cession  de  biens — comment  nommé  — ?. 9 

«       — Ses  pouvoirs  ne  commencent  qu'avec  la  cession 

«       — effets  de  la  cession  de  biens  sur  le 1- 

— d'office — comment  nommé —  ?.  . .  . 23 

«       — effet  de  la  nomination  du  syndic  d'offi:e 24 

«       — d'office  de  la  Cbambre  de  Commerce 25 

«       — d'office  de  la  chambre — quand  agit — ? , 9}  23 

"       — cautionnement  de  tout 2o 

«       — nature  de  l'office  de  syndic 12,  27 

"        — saisi  des  biens  du  failli , 12 

"       — exerce  ses  actions  actives  et  passives . 

<<       — soumis  à  la  juridiction  de  la  cour 2/ 

"       —     «     aux  peines  criminelles  pour  malversation 

"        — devoir-  du •  •  •  •  ~" 

«       — reçoit  les  réclamations  des  créanciers [No.  8]  28,  32 — 35 

a       — réalise  l'actif  par  la  vente  des  biens [No.  9]  28,  35 — 39 

"       — distribue  les  deniers 39     4J 

«       — décide  les  contestations  de  dividendes 48 

"       — appel  au  juge  de  la  sentence  du . « 

'<■        — honoraires   du  syndic •  •  ^9 

"       — reddition  des  comptes  du [No.  11]  28,  31 

"       — décès,  ou  démission  du --" 

S I  JSPENS10N  DU  PAIEMENT— cause  de  faillite 6 

«  «<  — motive  la  demande  de  cession 13 

«  -[voyez  PAIEMENT]. 

TAPJF— Pagcs  92—93 

TAXE— du  failli 

__  "     — des  témoins "^ 

TÉMOIN — toute  personne  peut  être 

«         —comment    assigné—? page  79,  81    " 

"         — comment  examiné—? 

"         — comment  taxé — ? 

VENDEUR— privilège  du 

«  — droit  de  saisie  conservatoir  du 94 

VENTE— du  mobilier [No.  9]  28,  35 

"       — des  créances "  '    3u 

«       -du  bail •'   "         "    37 

'•'       — des  immeubles » 

"       —  opposition  à  la*  vente " 

VOTE— quelles  créances  comptent  dans  un. . .  [pages]         [No.  4,  5]  73  [No.  5],  78,  9,  26 
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